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RŽsumŽ 

  

Depuis une quarantaine dÕannŽes, diffŽrentes formes de tourisme ont ŽmergŽ et sont souvent 

considŽrŽes comme des opportunitŽs de dŽveloppement des territoires (Lequin, 2001; 

Gagnon et coll., 2007; Laurent, 2009; Breton et coll., 2010). Les organismes internationaux, 

les collectivitŽs et de nombreux chercheurs invoquent un tourisme gŽrŽ par les acteurs locaux 

afin de promouvoir un dŽveloppement qualitatif des territoires. ƒtonnamment, peu de 

travaux se sont attachŽs ˆ explorer ces nouvelles formes de tourisme et leurs effets pour les 

territoires. Alors que le tourisme est souvent sollicitŽ pour valoriser des lieux en marge, nous 

nous sommes demandŽ si le tourisme coopŽratif pouvait reprŽsenter une opportunitŽ pour 

les territoires.  

 

 La prŽsente recherche utilise une mŽthodologie quantitative et dÕanalyse cartographique. 

Elle se focalise sur les initiatives locales de mise en tourisme dans le champ de lÕŽconomie 

sociale, comme cÕest le cas du tourisme coopŽratif au QuŽbec qui rŽpond ˆ la problŽmatique 

de recherche sur le dŽveloppement territorial. Il sÕagit, dans une posture exploratoire, de 

dresser un premier portrait du tourisme coopŽratif au QuŽbec et ses effets en mati•re de 

dŽveloppement territorial sous le prisme de la justice sociospatiale. Ces initiatives de mise 

en tourisme, qui a priori sÕinscrivent en rupture avec le tourisme fordiste ou dit de masse, 

prŽsentent-elles des spŽcificitŽs et peuvent-elles constituer un mod•le alternatif de tourisme 

et de dŽveloppement pour les territoires en difficultŽ ? 

 

Dans cette perspective, la recherche a ŽtŽ organisŽe en trois phases. La premi•re consiste ˆ 

croiser, ˆ lÕŽchelle des rŽgions du QuŽbec, les dynamiques dŽmographiques et Žconomiques 

territoriales, les dynamiques des coopŽratives non financi•res et les dynamiques touristiques 

afin de contextualiser la recherche, dÕidentifier les territoires en difficultŽ et de mettre en 

Žvidence les relations entre ces diffŽrentes dynamiques. Cette Žtape de la recherche sÕappuie 

sur des donnŽes quantitatives et lÕanalyse cartographique. Les donnŽes secondaires qui 

couvrent les annŽes 2001 ˆ 2013 proviennent de lÕInstitut de la statistique du QuŽbec (ISQ) 

et du minist•re du Tourisme et les donnŽes originales sont tirŽes des rapports de gestion des 

coopŽratives non financi•res collectŽs par le minist•re de lÕƒconomie, de la Science et de 

lÕInnovation (MƒSI) de 2001 ˆ 2013. La seconde phase vise ˆ dresser un premier Žtat des 



lieux du tourisme coopŽratif au QuŽbec, puisque celui-ci nÕexiste pas. Pour ce, les donnŽes 

socioŽconomiques des coopŽratives touristiques ont ŽtŽ utilisŽes dans une dŽmarche 

exploratoire de dŽnombrement, de classification et dÕanalyse cartographique. La troisi•me 

phase consiste en une analyse gŽographique plus fine. Une mŽthodologie originale a ŽtŽ 

dŽployŽe pour mettre en exergue les hauts lieux touristiques et coopŽratifs. Cette dŽmarche 

permet un autre niveau dÕinterprŽtation des donnŽes et de confirmer partiellement 

lÕhypoth•se principale. Celle-ci postule que les coopŽratives touristiques au QuŽbec, qui 

sÕinscrivent dans une longue tradition dÕŽconomie sociale et dÕaction solidaire, peuvent 

constituer un mod•le pertinent de tourisme gŽrŽ par les acteurs locaux pour les territoires en 

difficultŽ.  

 

 La prŽsente recherche doctorale a permis de documenter le tourisme coopŽratif et de cerner 

ce phŽnom•ne en devenir. Il a ŽtŽ possible dÕen apprŽcier lÕampleur, un certain nombre de 

ses caractŽristiques et de le positionner par rapport aux autres formes de tourisme.  

 

Le tourisme coopŽratif profite plus fortement aux territoires dŽsavantagŽs. De plus, cette 

contribution confirme la dimension territoriale de lÕŽconomie sociale. Les rŽsultats montrent 

que dans les territoires considŽrŽs comme en difficultŽ en mati•re dŽmographique et 

Žconomique, le tourisme coopŽratif est surreprŽsentŽ. CÕest une forme de tourisme qui 

rejoint des problŽmatiques de dŽveloppement territorial. De plus, cette forme de tourisme 

semble participer ˆ un processus de dŽmocratisation de lÕŽconomie. Depuis la Loi sur les 

coopŽratives de 1997, les coopŽratives peuvent adopter un statut multisociŽtaire. Le tourisme 

coopŽratif repose aujourdÕhui, en grande partie, sur une gouvernance multipartite en 

privilŽgiant ce statut. Il sÕappuie sur des formes originales de propriŽtŽ des moyens de 

production. Il est mobilisŽ dans les territoires en difficultŽ, notamment parce quÕil permet de 

trouver des formes alternatives de financement des actifs touristiques et de gŽnŽrer des 

emplois. En ce sens, il reprŽsente une solution qui peut •tre envisagŽe lorsque les acteurs 

locaux ne disposent pas des capitaux nŽcessaires ˆ la mise en tourisme des territoires. 

Pourtant, si les conditions dÕun rŽgime territorial partenarial semblent rŽunies (LŽvesque, 

2007), la plupart des coopŽratives touristiques ne produisent pas de produits touristiques 

spŽcifiques et ne se diffŽrencient pas clairement de lÕoffre touristique existante.  

 

De mani•re gŽnŽrale, lÕŽconomie coopŽrative est plus concentrŽe dans les rŽgions en 

difficultŽ. De m•me, lÕŽconomie touristique est proportionnellement plus importante dans 



les territoires en difficultŽ en comparaison avec la moyenne du QuŽbec. Cependant, 

lÕhypoth•se de la capacitŽ du tourisme ˆ gŽnŽrer des dynamiques de peuplement et de 

captation de revenus, mise en exergue par les travaux sur la thŽorie de la base revisitŽe 

(Talandier et Davezies, 2009), et communŽment admise dans la communautŽ scientifique, 

nÕest que tr•s partiellement confirmŽe par notre Žtude au QuŽbec. Seuls quelques territoires 

touristiques se situent dans cette configuration. Dans la plupart, les dynamiques de 

dŽveloppement territorial nÕapparaissent pas clairement. De nombreux hauts lieux 

touristiques quŽbŽcois, parfois sŽculaires comme Tadoussac ou Kamouraska, perdent des 

habitants ; leurs revenus disponibles y sont infŽrieurs ˆ la moyenne provinciale. 

 

LÕoriginalitŽ du sujet tient au fait quÕil existe relativement peu de travaux sur le mod•le 

coopŽratif Žmergent en mati•re de tourisme et leurs effets sur le dŽveloppement des 

territoires. Cette contribution participe en outre ˆ une dŽmarche de dŽnombrement, de 

classification et dÕanalyse cartographique de lÕŽconomie sociale dans les territoires.  
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CNAF : Caisse Nationale des Allocations Familiales 

CNF : CoopŽratives Non Financi•res  

CNRS : Centre National de Recherche Scientifique 

CRDT : Centre de Recherche et DŽveloppement territorial  

CQCM : Conseil QuŽbŽcois de la CoopŽration et de la MutualitŽ 

CQRHT : Conseil QuŽbŽcois des Ressources Humaines en Tourisme  

CRES : ComitŽs rŽgionaux d'Žconomie sociale  

CRIEF : Centre de recherche sur lÕintŽgration Žconomique et financi•re 

CRISES : Centre de recherche sur les innovations sociales 

CT : CoopŽrative Touristique 

DEC : DŽveloppement Economique Communautaire 

DL : DŽveloppement Local 

DT : DŽveloppement territorial  

ƒC : Economie CoopŽrative 



EDTR : Enqu•te sur la dynamique du travail et du revenu 

Eb : Economie basique 

Enb : Economie non basique 

ENM : Enqu•te aupr•s des mŽnages 

EPA : Enqu•te sur la Population Active 

Er : Economie rŽgionale 

ƒS : Economie Sociale  

ƒSS : Economie Sociale et Solidaire  

EUROTER : Tourisme en Europe Rurale 

EURC : Enqu•te sur les Voyages des RŽsidents 

EVI : Enqu•te sur les Voyages Internationaux 

ST-EP : Sustainable Tourism for Eliminating Poverty 

FTQ : FŽdŽrations des travailleuses et travailleurs du QuŽbec 

GDR- Tourisme  : Groupe de recherche Tourisme 

GIM : GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine 

GREMI : Groupe de Recherche europŽen sur les Milieux Innovateurs 

GRI : Global Reporting Initiative 

GRIDEQ : Groupe de Recherche Interdisciplinaire sur le DŽveloppement RŽgional de lÕEst 

du QuŽbec 

HDR : Habilitation ˆ diriger des recherches 

INSEE : Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques  

ISBLSM : Institution sans But Lucratif au Service des MŽnages 

ISQ : Institut de la Statistique du QuŽbec 

MƒSI : Minist•re de lÕƒconomie, Sciences et Innovation 

MQCF : Mouvement QuŽbŽcois des Camps Familiaux 

MIT : MobilitŽ, ItinŽraire et territoires 

NRE (loi) : Loi sur les Nouvelles RŽgulations Economiques  

MRC : MunicipalitŽs RŽgionales de ComtŽ 

OCDE : Organisation de CoopŽration de DŽveloppement Economique 

ÎIL  (laboratoire)  : Observatoire de l'Žconomie et des institutions locales 

OƒS : Organisation dÕEconomie Sociale 

OƒSS : Organisation dÕEconomie Sociale et Solidaire  

OMD : Objectifs du MillŽnaire pour le dŽveloppement 

OMT : Organisation Mondiale du Tourisme  



ONG : Organisation Non Gouvernementale 

ONU : Organisation des Nations Unies 

PHD : Philosophi¾ doctor, intitulŽ dÕun dipl™me de doctorat 

PIB : Produit IntŽrieur Brut 

PQ : Parti QuŽbŽcois 

QGIS : Quantum Geographic Information System 

QL : Quotient de Localisation 

RAMQ : RŽgie de lÕassurance Maladie du QuŽbec 

RDE : Rapport de dŽpendance Žconomique 

REKA : Institution Suisse de Tourisme Social 

RERU : Revue dÕEconomie RŽgionale et Urbaine  

RLRQ : Recueil des Lois et R•glements du QuŽbec 

RSE : ResponsabilitŽ SociŽtale et Environnementale 

SA : SociŽtŽ Anonyme 

SADC : SociŽtŽ dÕAide au DŽveloppement des CollectivitŽs  

SCIAN : Syst•me de Classification des Industries de lÕAmŽrique du Nord  

SCIC : SociŽtŽ coopŽrative dÕintŽr•t collectif  

SEPAQ : SociŽtŽ des Etablissements de Plain Air du QuŽbec 

SLSJ : Saguenay-Lac Saint-Jean  

SPL : Syst•mes Productifs Locaux 

STL : Syst•mes Touristiques Locaux 

SYAL : Syst•mes Alimentaires Locaux 

TD : Tourisme Durable 

TE : Taux dÕEmploi 

TICA : International Co-OpŽrative et Associated Tourism Org 

TOI : Tours OpŽrators Initiatives 

UCPA : Union des Centres de Plain Air 

UNAT : Union Nationale des Associations de Tourisme  

UQAC : UniversitŽ de QuŽbec ˆ Chicoutimi 

VVF : Villages vacances Familles 

ZEC : Zones dÕexploitations Contr™lŽes 
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Cette contribution sÕinscrit dans le sillage de nombreux travaux qui ont montrŽ la capacitŽ 

du tourisme ˆ valoriser les lieux, y compris ceux dŽlaissŽs (MIT, 2005). La mise en tourisme 

des territoires est effectivement souvent prŽsentŽe comme une opportunitŽ de dŽveloppement 

des espaces ruraux. Cela Žtant, depuis une quarantaine dÕannŽes, les limites des formes de 

tourisme dit de masse (Boyer, 2005) ou fordiste (Cuvelier, 2009 ; Urry et Larsen, 2011) ont ŽtŽ 

mises en exergue. Ë partir dÕun constat des limites du tourisme planifiŽ par le haut et dÕun 

impŽratif de diversitŽ de lÕoffre, de nombreux auteurs, relayŽs par les organismes internationaux, 

appellent ˆ des formes de tourisme plus endog•nes. Effectivement, ce fait social total et 

multiforme (Stock et coll. , 2010) est ancrŽ ˆ un territoire-destination ; il est donc largement 

tributaire des dynamiques de dŽveloppement qui Žmergent des territoires. Cependant, il existe 

relativement peu de travaux sur les mod•les Žmergeants, a priori vertueux, et leurs effets en 

termes de dŽveloppement territorial (DT). Des initiatives locales de mise en tourisme, telles que 

les coopŽratives touristiques au QuŽbec, sont peu documentŽes. Dans un contexte de crise 

systŽmique, de dŽsengagement de lÕƒtat et de mutations des pratiques touristiques, les solutions 

que reprŽsentent a priori ces nouvelles configurations organisationnelles peuvent para”tre 

intŽressantes en mati•re de DT.  
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M•me si le tourisme anime les mŽtropoles nationales (Violier, 2008), il a dŽmontrŽ d•s son 

origine sa capacitŽ ˆ intŽgrer des territoires dits pŽriphŽriques. LÕŽmergence de la mobilitŽ 

touristique sÕexpliquerait par la recherche dÕun Žden perdu dans les affres de la rŽvolution 

industrielle (Deprest, 2005 ; MIT, 2005 ; Boyer, 2005, 2007) dÕune part, et de lÕintroduction des 

vacances et du loisir, dÕautre part. Ainsi, ˆ la suite dÕartistes et dÕŽcrivains, qui ont participŽ ˆ 

transformer les reprŽsentations du rural, une petite Žlite sociale a initiŽ la mise en valeur des 

lieux en marge (Ibid.). Les regards portŽs par William Windham et Richard Pococke sur la mer 
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de glace et Chamonix en 1741 chang•rent le destin de nombre de territoires montagnards. 

William Windham, hŽritier dÕune grande famille de Norfolk, faisait le Tour avec son prŽcepteur 

et sÕennuyait ˆ Gen•ve, une des Žtapes du Grand Tour. Il dŽcida de se rendre ˆ Chamonix avec 

Richard Pococke, explorateur revenu dÕOrient et dÕune expŽdition avec huit compagnons et cinq 

domestiques. Ses impressions, une fois couchŽes sur le papier, initi•rent la transformation de la 

montagne aust•re et maudite en un lieu dÕŽmerveillement, et le village de Chamonix qui ne 

comptait alors aucune auberge, en un lieu de villŽgiature connu internationalement (MIT, 2005 : 

43-44). La convocation du tourisme comme levier de dŽveloppement sÕappuie donc dÕabord sur 

cette rŽalitŽ dŽjˆ ancienne : Ç les pieds des touristes changent le sable, la neige, les ruines ou les 

champs de betteraves en or È (MIT, 2002 : 250).  

 

Alors que le tourisme affiche une croissance remarquable dans un contexte de crise (Violier et 

coll., 2013) ; la mise en tourisme de territoires en difficultŽ appara”t comme une voie 

prometteuse. Selon les organismes internationaux et de nombreux auteurs, il  serait une clef 

dÕentrŽe privilŽgiŽe pour le dŽveloppement (De Kadt, 1979 ; Bataillou et SchŽou, 2006 ; Laurent 

et coll. 2009). Les travaux sur lÕŽconomie rŽsidentielle (Vollet, 2007 ; Talandier, 2008 ; 

Davezies, 2009), ont effectivement montrŽ que les flux touristiques sont des activitŽs basiques 

permettant ̂  des territoires ruraux et parfois isolŽs1 de capter des revenus sur lesquels ils peuvent 

asseoir, tout ou partie, leur dŽveloppement. DÕautres courants, ˆ la suite des recherches sur les 

districts industriels, les syst•mes productifs locaux (SPL) ou les clusters, se sont focalisŽs sur 

les ressources territoriales spŽcifiques et les syst•mes touristiques locaux (Perret, 1992 ; 

Fran•ois et Marcelpoil, 2008). Ces travaux mettent souvent en exergue des territoires qui jouent 

la carte de la diffŽrenciation en sÕappuyant sur les ressources paysag•res et environnementales 

mais aussi socioculturelles pour gagner leur part du g‰teau dans une compŽtition acharnŽe en 

termes dÕattractivitŽ touristique. La capacitŽ de certains territoires ˆ valoriser des ressources 

spŽcifiques a ŽtŽ dŽcrite dans lÕouvrage de Benko et Lipietz (1992), Les rŽgions qui gagnent. 

Cependant comme les chercheurs quŽbŽcois lÕont rappelŽ lors dÕun colloque quelques annŽes 

                                                

1 Magali Talandier caractŽrise le rural isolŽ par : Ç lÕensemble des communes de lÕespace rural qui ne sont ni p™le rural, ni 
couronne dÕun p™le rural, ni sous faible influence urbaine (ainsi ces communes ne sont pas des p™les dÕemplois (soit moins de 
2 000 emplois) et moins de 20% de leurs actifs travaillent dans un p™le urbain, une aire urbaine, ou un p™le rural. È (Talandier, 
2008). 
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plus tard2, de nombreux territoires non-mŽtropolitains restent en marge de la mondialisation, et 

plusieurs de ceux-ci appuient leurs stratŽgies de dŽveloppement sur leurs amŽnitŽs paysag•res 

et environnementales. 

 

Dans ce contexte de concurrence territoriale et de crise mondiale systŽmique, des dŽbats animent 

toujours la communautŽ scientifique sur la place des rŽgions dites pŽriphŽriques face ˆ des 

mŽtropoles dynamiques et productives, insŽrŽes dans la mondialisation. Les travaux recensŽs 

par Campagne et Pecqueur (2014) mettent en Žvidence trois types de zones dans le monde rural: 

1) des zones Ç favorables È productrices de biens agricoles appuyŽes par des politiques de 

protection ; 2) des zones Ç difficiles È et pour certaines dÕentre elles Ç intermŽdiaires È qui, 

confrontŽes ̂  un certain nombre dÕobstacles, ont plus ou moins de mal ̂  sÕinsŽrer dans le marchŽ 

mondialisŽ et 3) des zones alternatives qui produisent des biens agricoles, industriels et 

artisanaux spŽcifiques ˆ leur territoire et qui sÕappuient sur une forme de rente territoriale 

dŽmontrŽe par les travaux sur les syst•mes productifs locaux.  

 

Toutefois, la prŽsente crise Žconomique rŽvŽlerait et renforcerait les inŽgalitŽs territoriales 

(Davezies, 2012).  La rŽpartition des activitŽs Žconomiques sÕav•rerait fondamentalement 

inŽgale ˆ travers lÕespace. M•me si les recherches de Davezies (Ibid.), sur la France, montrent 

que les Žcarts rŽgionaux en mati•re de production et de revenus ont diminuŽ jusquÕaux annŽes 

1980, depuis une dissociation est observŽe : la nouvelle Žconomie Ç immatŽrielle È, basŽe sur la 

connaissance et lÕinnovation, profiterait essentiellement aux mŽtropoles et les disparitŽs 

productives augmenteraient alors que les inŽgalitŽs de revenus continueraient ˆ baisser. Cela 

sÕexpliquerait par le dŽveloppement dÕune Žconomie rŽsidentielle, en dehors des zones 

mŽtropolitaines, alimentŽe notamment par les flux touristiques, les retraites et la redistribution 

des revenus par lÕintermŽdiaire des emplois publics, des prestations sociales ou de santŽ. Pour 

Davezies, qui ne fait pas la diffŽrence entre les zones Ç favorables È et Ç alternatives È dŽfinies 

par Pecqueur et Campagne, il existerait des rŽgions mŽtropolitaines productives, marchandes et 

dynamiques insŽrŽes dans la mondialisation, et des espaces non productifs et non marchands 

mais dynamiques gr‰ce ˆ lÕŽconomie rŽsidentielle. Cependant, deux autres catŽgories de rŽgions 

                                                
2 Et les rŽgions qui perdent ? Colloque de la section dŽveloppement rŽgional de l'ACFAS : (Association Canadienne Fran•aise 
pour lÕAvancement des Sciences), tenu ˆ l'UQAM les 17 et 18 mai 1994. 
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seraient en danger : les rŽgions productives et marchandes en difficultŽ, composŽes de bassins 

industriels dŽprimŽs, et les rŽgions non-productives et non marchandes avec une faible 

Žconomie rŽsidentielle (Davezies, 2012). La pŽnurie budgŽtaire, que connaissent les ƒtats en 

situation de crise, pourrait remettre en question la solidaritŽ interrŽgionale permettant dÕamortir 

les chocs exog•nes et de maintenir une convergence des richesses (mesurŽes en revenu), malgrŽ 

lÕaccroissement des inŽgalitŽs en mati•re de production de richesse. Du moins sont-ce les 

conclusions tirŽes notamment par Davezies. Elles ont ŽtŽ toutefois critiquŽes par Bouba-Olga et 

Grossetti (2015). Ces derniers remettent en question notamment le prŽsupposŽ Ç effet de taille È 

de lÕemploi qui ferait des mŽtropoles la seule porte de salut en termes de dynamisme 

Žconomique. Par ailleurs, ils pointent que la surproductivitŽ apparente de certaines rŽgions 

sÕexplique plus par la concentration dÕactivitŽs ˆ haute valeur ajoutŽe et par la montŽe des 

inŽgalitŽs sociales en sÕappuyant notamment sur les travaux de Thomas Piketty (2013). Ces 

dŽbats montrent bien dÕune part, la place fondamentale prise par le tourisme dans le 

rŽŽquilibrage des disparitŽs rŽgionales et dÕautre part, le dŽbat scientifique sur les inŽgalitŽs 

sociospatiales.  LÕobservation de la dynamique territoriale permet de voir que la mise en 

tourisme des territoires, notamment pŽriphŽriques, se fait de mani•re diffŽrenciŽe dans lÕespace 

mais aussi dans le temps. 

 

Le tourisme est nŽ avec la rŽvolution industrielle (Deprest, 2005 ; MIT, 2005 ; Boyer, 2005, 

2007 ; Urry et Larsen, 2011), et depuis, il se transforme de mani•re Žtroitement liŽe aux 

mutations des mod•les de dŽveloppement. Les qualificatifs du dŽveloppement sont dÕailleurs 

souvent transposŽs au tourisme : du mod•le fordiste de dŽveloppement au tourisme fordiste 

(Cuvelier, 2009 ; Urry et Larsen, 2011), de dŽveloppement durable et de tourisme durable 

(Brundtland, 1987 ; Charte de Lanzarote, 1995) etc. Le tourisme transforme les lieux et produit 

lÕespace (MIT, 2005 ; Violier, 2008), parfois au dŽtriment de lÕenvironnement naturel et socio-

culturel qui en constituent au pourtant le cÏur. Florence Desprest (1997) et lÕŽquipe MIT (2002) 

ont dÕailleurs montrŽ comment le tourisme concentre les critiques. Il constitue une clef dÕentrŽe 

privilŽgiŽe pour penser les changements sociaux : la volontŽ, relayŽe par les organismes 

internationaux et certains chercheurs, dÕinventer un tourisme plus vertueux, avec moins 

dÕimpacts nŽgatifs pour les communautŽs locales et lÕenvironnement, se situe dans la continuitŽ 

des interrogations sur les limites des mod•les de dŽveloppement contemporains.  Cependant, 
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malgrŽ les critiques, sa persistance est Žtonnante, elle repose sur une capacitŽ particuli•re ˆ 

muter (MIT, 2011). Les pratiques touristiques Žvoluent et se transforment. Cuvelier (2009) a 

exposŽ, ˆ partir de lÕŽtude du tourisme espagnol, comment un tourisme standardisŽ est arrivŽ ˆ 

saturation, au moins partiellement, et tend ˆ •tre remplacŽ par des formes renouvelŽes. Ces 

mutations sont rŽvŽlatrices de changements sociaux, voire de mod•les de dŽveloppement.  

 

LÕactivitŽ touristique est, peut-•tre plus que nÕimporte quelle autre activitŽ Žconomique, liŽe et 

traversŽe par de nouveaux mod•les. Ainsi les coopŽratives touristiques au QuŽbec, repŽrŽes lors 

dÕun travail de recherche qui portait sur la gouvernance participative en Žcotourisme en 2010 au 

sein du parc national du Saguenay (SalamŽro, 2010), semblent incarner lÕune des manifestations 

de ces formes de tourisme renouvelŽes.  
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La tradition du mod•le Žconomique coopŽratif quŽbŽcois remonte au dŽbut du XXe ; il a ŽtŽ 

actif depuis lÕindustrialisation des rŽgions du QuŽbec. Au seul chapitre bancaire, il reprŽsente 

248 milliards de dollars dÕactifs avec la seule FŽdŽration des Caisses populaires Desjardins3. Le 

tourisme nÕa pas ŽchappŽ ˆ ce mode de dŽveloppement coopŽratif. Ë la fin du si•cle, une 

nouvelle gŽnŽration de coopŽratives touristiques a ŽmergŽ (Jalbert et coll. 2009). Le phŽnom•ne 

est remarquable : leur diffusion spatiale est notable ; elles Žmanent pour leur plus grande part 

des espaces non-mŽtropolitains et elles fonctionnent, pour une majoritŽ dÕentre elles, avec une 

gouvernance multipartite comprenant des acteurs locaux.  

 

Ces initiatives locales semblent Žmerger dans un territoire et un contexte particuliers.  Trois 

facteurs fondamentaux paraissent dŽterminer ce contexte spŽcifique : 1) les spŽcificitŽs du 

QuŽbec et sa longue tradition dÕŽconomie sociale, 2) un processus de mutation du tourisme et 

des pratiques touristiques, et 3) un changement de paradigme de dŽveloppement rŽgional qui a 

induit une transformation des politiques publiques.  

                                                
3 RepŽrŽ ˆ https://www.desjardins.com/a-propos/desjardins/qui-nous-sommes/en-chiffres/index.jsp?navigMW=mm& 
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Le premier facteur est directement liŽ aux spŽcificitŽs du territoire dÕŽtude et ˆ sa longue 

tradition dÕŽconomie sociale (ƒS). LÕadoption de la Loi quŽbŽcoise sur les coopŽratives de 1997 

atteste de la reconnaissance de lÕŽconomie sociale et de ses nouvelles dynamiques au QuŽbec, ˆ 

la suite dÕun large forum avec tous les acteurs sociaux (1996) o• les propositions de lÕƒS furent 

entendues au m•me titre que les autres. 

 

 La reconnaissance de la nouvelle gŽnŽration dÕŽconomie sociale impulsera m•me un nouveau 

mode dÕinstitutionnalisation, qui repose sur la participation et la consultation des acteurs de 

lÕŽconomie sociale par lÕƒtat quŽbŽcois (LŽvesque et Mendell, 1999). Le partage des 

compŽtences fŽdŽrales\provinciales entre le gouvernement du QuŽbec et le gouvernement 

fŽdŽral, est fixŽ depuis lÕacte constitutionnel de 18674. Les provinces ont donc des organisations 

Žconomiques et sociales tr•s diffŽrentes. La Loi sur les coopŽratives de 1997 est provinciale, 

donc spŽcifique au QuŽbec, celle canadienne (fŽdŽrale) sÕy affŽrant, nÕentre en vigueur que 

lorsque les coopŽratives exercent leurs activitŽs sur plusieurs provinces. La plupart des donnŽes 

disponibles sont donc organisŽes par province. La Loi sur les coopŽratives de 1997 introduit en 

outre le statut de coopŽrative de solidaritŽ. Ce statut, inspirŽ des coopŽratives sociales italiennes, 

serait particuli•rement adaptŽ aux services de proximitŽ et repose sur une gouvernance 

partenariale de ces organisations puisque sont rŽunis dans la m•me entreprise des travailleurs, 

des usagers et des membres de la communautŽ locale.  

 

 Le QuŽbec a une longue tradition dÕŽconomie sociale et dÕaction collective particuli•re qui 

engendre des diffŽrences notables avec le reste du Canada (Vaillancourt, 2008) ; la vitalitŽ du 

mouvement Desjardins, lÕun des importants groupes coopŽratifs mondiaux, en tŽmoigne. De 

plus, les spŽcificitŽs historiques et culturelles du QuŽbec en AmŽrique du Nord sont notables : 

la survivance et le maintien de la francophonie ainsi que le mouvement souverainiste en sont 

des manifestations. LÕinfluence de la religion catholique sur lÕorganisation Žconomique et 

sociale jusquÕaux annŽes 1960 est suffisamment consŽquente pour diffŽrencier tr•s clairement 

le QuŽbec du reste du Canada, historiquement protestant et majoritairement anglophone. DÕautre 

                                                
4 LÕarticle 92 de cette loi stipule notamment que la gestion de lÕentreprise locale, la propriŽtŽ et les droits civils dans la province 
sont des pouvoirs exclusifs des lŽgislatures provinciales. 
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part, il existe une vision quŽbŽcoise spŽcifique de la ruralitŽ et des communautŽs territoriales 

(Fournis, 2012b) qui sera dŽtaillŽe au point 3.3.  

 

Le second facteur dŽterminant est liŽ ˆ un processus de mutation du tourisme qui accorde une 

place prŽpondŽrante aux acteurs locaux relayŽe par les tourismes dits alternatifs par rapport au 

tourisme de masse. Le tourisme est une activitŽ Žconomique fondamentale pour les territoires : 

il est devenu la premi•re industrie mondiale avec pr•s de 8% des exportations mondiales de 

biens et services, et pr•s de 41% des exportations de service (Caire, 2003). Des 25 millions de 

touristes internationaux dans les annŽes 50, nous avons dŽpassŽ le milliard (OMT, 2014). Pour 

pr•s de 40% des pays dans le monde, ce secteur constitue la premi•re source de devise extŽrieure 

(Caire, 2003) : Ç AssociŽ ˆ la croissance et au dŽveloppement durable, il est ainsi prŽsentŽ 

comme une solution aux probl•mes Žconomiques et sociaux des rŽgions, voire des pays 

dŽfavorisŽs È (Bataillou et SchŽou, 2006 : 342). Le dŽploiement de cette activitŽ dans les 

territoires en difficultŽ devrait assurer leur dŽveloppement. Ce postulat macro-Žconomique est 

cependant nuancŽ ces derni•res annŽes.  

En effet, si dans les annŽes 60 et 70, les bailleurs de fonds et les agences internationales ont 

supportŽ la mise en place dÕun tourisme de masse, qualifiŽ par certains de fordiste (Urry et 

Larsen, 2011; Cuvelier, 2009), ce dernier a ensuite subi de nombreuses critiques. Une des 

critiques rŽcurrentes est la faible place des communautŽs locales tant dans les processus de mise 

en tourisme, que dans lÕappropriation des bŽnŽfices et la prise de dŽcision (Gagnon et Fortin, 

1999 ; Lequin, 2001 ; Delisle et Jolin, 2007 ; SchŽou, 2012). La participation des communautŽs 

locales est souvent prŽsentŽe par les institutions internationales et nationales comme une 

solution pour initier, en zone pŽriphŽrique, un tourisme vecteur de dŽveloppement qualitatif. De 

nouvelles dŽclinaisons de tourisme, dont lÕŽcotourisme ou le Ç tourisme alternatif È ont ŽmergŽ. 

Elles visent ˆ favoriser les retombŽes sur les communautŽs dÕaccueil (Gagnon, 1999 ; Delisle et 

Jolin, 2007). Ç AujourdÕhui, lÕheure est au soutien des projets dÕŽcotourisme et de tourisme 

communautaire qui de plus, semblent sÕinscrire particuli•rement bien dans la lutte contre la 

pauvretŽ, premier des Objectifs du MillŽnaire pour le DŽveloppement lesquels donnent Ç le la È 

de lÕagenda mondial du dŽveloppement È (SchŽou, 2012 : 1). Pour Greg Richards et Derek Hall 

(2003), cette redŽcouverte des populations locales touche Žgalement la recherche : Ç La 

communautŽ locale est notamment devenue pour beaucoup, le cadre appropriŽ pour le 
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dŽveloppement du tourisme durable È (Richards et Hall, 2003 : 55). Le tourisme communautaire, 

ou community based tourism, qui incarne lÕimportance des communautŽs locales dans les 

processus de mise en tourisme, serait une forme privilŽgiŽe de dŽveloppement local (Gagnon, 

1996 ; Parent, Klein et Jolin, 2009).  Le r™le renouvelŽ des acteurs locaux est aussi une des 

caractŽristiques centrales du changement de paradigme en science rŽgionale et de lÕŽmergence 

du dŽveloppement local et par la suite territorial.   

 

Ce changement de paradigme, du dŽveloppement rŽgional au dŽveloppement local puis au 

dŽveloppement territorial (cf. chapitre III), est particuli•rement prŽgnant au QuŽbec (Klein, 

2010). La mutation des politiques publiques quÕil a induite, constitue le troisi•me ŽlŽment 

contextuel. D•s le dŽbut des annŽes 1960, le QuŽbec et le Canada ont mis en place des 

programmes de soutien des rŽgions en difficultŽ. LÕAgricultural Reabilitation and Development 

Act (ARDA) visait au niveau fŽdŽral ˆ dŽvelopper les rŽgions rurales dŽfavorisŽes et fut dŽclinŽ 

ˆ lÕŽchelle provinciale. Le Bureau dÕamŽnagement de lÕEst-du-QuŽbec (BAEQ) fut crŽŽ avec 

pour objectif le rattrapage de LÕEst du QuŽbec, cÕest-ˆ -dire le Bas-Saint-Laurent, GaspŽsie et 

Iles-de-la-Madeleine (LŽvesque, 2002). Les politiques descendantes et le r™le prŽpondŽrant de 

lÕƒtat, cohŽrents avec le paradigme de dŽveloppement centraliste et hiŽrarchique qui prŽvalait ˆ 

cette pŽriode, ont provoquŽ des rŽactions significatives de la sociŽtŽ civile quŽbŽcoise (Klein, 

2010 ; LŽvesque, 2002). LÕun des mouvements emblŽmatiques, baptisŽ ÔOpŽration dignitŽÕ, 

sÕopposait notamment ˆ la fermeture de certains villages proposŽe par les experts du BAEQ 

(Bureau dÕamŽnagement de lÕEst-du-QuŽbec) et au transfert des populations vers les p™les 

rŽgionaux.  Dans un second temps, des initiatives originales de dŽveloppement menŽes par les 

collectivitŽs se multipli•rent dans les territoires en difficultŽ. Ces prŽcurseurs initi•rent des 

projets de dŽveloppement endog•ne ou dŽveloppement par le bas, souvent portŽs par des 

organisations dÕŽconomie sociale, qui furent progressivement reconnus par lÕ ƒtat (Ibid.), tels 

les Centres locaux de dŽveloppement (CLD) et les SociŽtŽs dÕaide au dŽveloppement des 

collectivitŽs (SADC). Un mod•le quŽbŽcois de dŽveloppement a ŽmergŽ progressivement 

(LŽvesque, 2002).  Alors quÕailleurs, des politiques Žtatiques dÕaccompagnement des rŽgions ou 

lÕentreprenariat local privŽ sont privilŽgiŽs, Ç lÕapproche quŽbŽcoise est hybride, dans le sens o•  

                                                
5 Traduit par lÕauteur 
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elle combine lÕŽconomie du marchŽ!, lÕŽconomie sociale et lÕŽconomie publique, et met en 

interrelation lÕacteur communautaire et lÕacteur public È (Klein, 2010 : 148). La recherche et les 

travaux quŽbŽcois en mati•re de dŽveloppement rŽgional au QuŽbec ont tr•s largement appuyŽ 

ce changement de paradigme en se centrant sur les initiatives locales de dŽveloppement 

(LŽvesque, 2002 ; Klein, 2010 ; Fournis, 2012). De lˆ, un paradigme quŽbŽcois de 

dŽveloppement territorial est en construction depuis le dŽbut du XXIe. 

 

Dans cette contribution, nous nous attacherons donc ˆ mieux comprendre ces initiatives locales 

que sont les coopŽratives touristiques au QuŽbec. Il sÕagira de tisser des liens entre tourisme, 

dŽveloppement territorial et Žconomie sociale. La thŽmatique de cette recherche est donc 

celle des initiatives locales de mise en tourisme comme enjeu de dŽveloppement territorial. 

 

!"B"!C.&%+$.$*.,;'*+14.,(.,41,%D:;. ,

 

Le mouvement et le regroupement coopŽratifs disposent de tr•s peu dÕŽlŽments sur le secteur 

touristique. Notre recherche doctorale permettra donc de combler cette lacune en dressant un 

Žtat de la situation du tourisme coopŽratif au QuŽbec et en dŽfinissant ses spŽcificitŽs. Plus 

largement, les dynamiques coopŽratives territoriales au QuŽbec seront renseignŽes. En 

consŽquence de quoi, il sera possible pour les acteurs de lÕŽconomie sociale dÕapprŽhender la 

rŽalitŽ du mouvement coopŽratif dans les rŽgions quŽbŽcoises pendant la pŽriode dÕobservation, 

soit de 2001 ˆ 2013. 

 

DÕautre part, le mouvement coopŽratif prend de plus en plus acte du dŽveloppement du secteur 

touristique coopŽratif. Une table ronde sur ce sujet a ŽtŽ organisŽe au dernier sommet 

international des coopŽratives ˆ QuŽbec. En octobre 2014, un forum intitulŽ Ç Forum 

coopŽrative et tourisme, un duo novateur en dŽveloppement È a ŽtŽ organisŽ par la CoopŽrative 

de dŽveloppement rŽgional de GaspŽsie. Le Conseil quŽbŽcois de la coopŽration et de la 

mutualitŽ (CQCM) inscrira le secteur rŽcrŽotouristique comme une cible prioritaire de son plan 
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stratŽgique6. Une connaissance accrue du tourisme coopŽratif et de ses impacts lui serait dans 

ce cadre profitable. 

 

Le tourisme est communŽment prŽsentŽ comme un eldorado assurant le dŽveloppement des 

territoires, en particulier le tourisme initiŽ par les acteurs locaux. Les organismes internationaux 

et les collectivitŽs territoriales invoquent dÕune seule voie un tourisme gŽrŽ par les acteurs 

locaux dans une perspective de dŽveloppement qualitatif des territoires. Cette recherche pourrait 

intŽresser les organismes internationaux, les collectivitŽs et les diffŽrents organismes de 

dŽveloppement qui promeuvent un tourisme alternatif, en particulier dans les territoires dits 

ruraux ou pŽriphŽriques dÕo• sa pertinence sociale. 

 

Sur la base de cette Žtude, il sera envisageable pour lÕensemble des acteurs publics ou privŽs, 

dÕŽlaborer des politiques et des pratiques rŽflexives et adaptŽes, cÕest-ˆ -dire de modifier en cours 

de route, en fonction des donnŽes et du contexte, les politiques construites ad hoc. Il sera 

possible, en documentant le tourisme coopŽratif, de formuler des recommandations ˆ lÕattention 

des acteurs concernŽs. 

 

!"E"!C.&%+$.$*.,;*+.$%+0+F).,(.,41,%D:;.,

 

Nous nÕavons pas recensŽ dans notre revue de littŽrature de travaux significatifs sur le 

tourisme coopŽratif. En ce sens, cette recherche constitue un rŽel enjeu mŽthodologique et 

scientifique en se saisissant dÕun objet mŽconnu. M•me si notre recherche se cantonne aux 

coopŽratives touristiques au QuŽbec, elle propose une analyse ˆ grande Žchelle dÕinitiatives 

locales de tourisme et leurs effets en termes de dŽveloppement territorial. Elle accorde une 

attention particuli•re aux territoires en marge du dŽveloppement ainsi quÕaux retombŽes du 

tourisme coopŽratif dans ces espaces. MalgrŽ les appels de certains chercheurs (cf. 2.2.3.), le 

tourisme nÕest pas considŽrŽ comme une discipline scientifique ce qui implique une approche 

transdisciplinaire. 

                                                
6 DÕapr•s les Žchanges courriels du 31 octobre 2014 avec Chantal Savoie, Directrice gŽnŽrale adjointe du Conseil quŽbŽcois de 
la coopŽration et de la mutualitŽ (CQCM). 
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FrŽquemment, les recherches mettent en lumi•re la faible association des communautŽs locales 

aux processus de dŽveloppement dans le champ du tourisme, dont le cas de ceux liŽs ̂  la crŽation 

des parcs nationaux (Gagnon et Fortin, 1996 ; Fortin et Gagnon, 1999, Lapointe et Gagnon, 

2011). Pourtant, mis ˆ part quelques travaux, souvent monographiques, peu de recherches 

concernent les spŽcificitŽs et les impacts du tourisme initiŽ par les acteurs locaux sur les 

territoires. Les coopŽratives touristiques reprŽsentent-elles un moyen efficace de dŽveloppement 

? Le tourisme coopŽratif est-il un mod•le de tourisme initiŽ par les acteurs locaux voire un 

mod•le de dŽveloppement territorial ? La littŽrature Žtablit des liens entre les organisations de 

lÕŽconomie sociale et solidaire et la dynamique de dŽveloppement local. Les liens entre 

Žconomie sociale et tourisme sont souvent traitŽs sous lÕangle de lÕaccessibilitŽ aux loisirs et 

aux vacances dans le sillage des travaux sur le tourisme social, mais tr•s peu sous lÕangle du 

dŽveloppement territorial.  Les quelques travaux francophones recensŽs qui croisent le tourisme 

communautaire et le dŽveloppement communautaire (Parent et coll., 2009) ne sÕappuient pas 

sur une recherche empirique. Les liens entre tourisme et dŽveloppement territorial ont ŽtŽ 

abordŽs, y compris de mani•re empirique, ˆ travers la notion de Syst•me Touristique LocalisŽ 

(Perret, 1992 ; Fran•ois et Marcelpoil, 2008), qui se concentrent sur les conditions 

dÕŽtablissement dÕun tel syst•me.  Plus rŽcemment, les travaux de Davezies (2009) montrent 

que le tourisme est une des pierres dÕassise de ce quÕil appelle lÕŽconomie rŽsidentielle, cÕest-ˆ -

dire lÕŽconomie gŽnŽrŽe par la consommation des populations prŽsentes dans un territoire, 

laquelle serait un ressort de dŽveloppement territorial (cf. 3.2.). Ces recherches sont souvent 

centrŽes sur les territoires qui gagnent et moins sur ceux en difficultŽ. Dans ce travail, il sÕagira 

donc de tisser des liens entre les concepts dÕŽconomie sociale, de dŽveloppement territorial et 

de tourisme, ce qui, sur le plan scientifique, reprŽsente en soi une nouvelle contribution. Cette 

dŽmarche sera menŽe sous le prisme de la justice sociospatiale. Nous ambitionnons de vŽrifier 

si le tourisme coopŽratif peut constituer un mod•le de dŽveloppement territorial pour les 

territoires en difficultŽ. Cette contribution sÕinscrit dans le sillage dÕauteurs qui se sont intŽressŽs 

aux impacts sociaux et Žconomiques du tourisme (Gagnon, 1996 ; Gagnon et Fortin, 1996 ; 

Gagnon, 1998 ; Fortin et Gagnon, 1999 ; Lapointe et Gagnon, 2011) ; ils tentent de dŽpasser le 

dogme dÕun tourisme vecteur automatique de dŽveloppement et dŽmontrent que les 

communautŽs locales profitent tr•s peu du tourisme alternatif ou de nature.      
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Enfin, la littŽrature scientifique sur le tourisme initiŽ par les acteurs locaux, se cantonne souvent 

ˆ des monographies. Il est difficile de trouver des recherches sÕappuyant sur des donnŽes 

quantitatives descriptives et ancrŽes territorialement. Ce type dÕanalyse peut participer non 

seulement ˆ une dŽmarche exploratoire de classement, dŽnombrement et cartographie du 

phŽnom•ne, mais plus amplement ˆ une analyse englobant dÕune part, un secteur Žconomique, 

soit le tourisme coopŽratif, et, dÕautre part, les dynamiques dŽmoŽconomiques, coopŽratives et 

touristiques des 17 rŽgions administratives quŽbŽcoises pendant la pŽriode dÕobservation. Les 

sources de donnŽes collectŽes et leur analyse dans la prŽsente recherche constituent, en ce sens, 

une nouvelle contribution pour la recherche sur le tourisme coopŽratif et ses effets en mati•re 

de dŽveloppement territorial et de fa•on plus gŽnŽrale aux champs du dŽveloppement rŽgional, 

de la gŽographie et de lÕamŽnagement.   

 

!"G"!H&+9+$14+%7,(.,41,%D:;.,

 

Plusieurs ŽlŽments participent ˆ lÕoriginalitŽ de la th•se. Le caract•re pionnier de la th•se 

sur un objet de recherche inŽdit constitue le premier ŽlŽment. Le second, qui dŽcoule du premier, 

est lÕarticulation des trois concepts de tourisme, de dŽveloppement territorial et dÕŽconomie 

sociale et ce, sous le prisme de la justice sociospatiale (cf. 3.5.). Cela conduit ˆ analyser les liens 

entre les dynamiques territoriales au QuŽbec ce qui se rŽv•le •tre une approche mŽthodologique 

novatrice. Le prisme dÕanalyse, soit la justice sociospatiale, nous emm•ne ˆ porter une attention 

particuli•re aux territoires en difficultŽ en les identifiant prŽcisŽment alors que beaucoup se 

focalisent sur les territoires qui gagnent dans le champ du dŽveloppement territorial ou du 

tourisme. LÕangle de recherche retenu, soit une approche quantitative et cartographique, est 

traditionnellement peu employŽ dans le champ de lÕŽconomie sociale (Bioteau et Fleuret, 2014). 

Il permet de dresser un Žtat des lieux du tourisme coopŽratif et dÕen dŽduire des 

recommandations pour des politiques tant organisationnelles que locales ou nationales. Enfin, 

les hauts lieux touristiques et coopŽratifs au QuŽbec sont repŽrŽs et leurs dynamiques 

dŽmoŽconomiques seront mesurŽes en utilisant une mŽthodologie inŽdite. 
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La problŽmatique de la th•se, soit le tourisme coopŽratif comme enjeu de dŽveloppement 

territorial sous le prisme de la justice sociospatiale, est structurŽe ˆ partir dÕune revue de 

littŽrature articulŽe autour de trois th•mes et corpus diffŽrents : 

1-! Le tourisme et ses mutations comme levier de dŽveloppement,  

2-! Le dŽveloppement territorial comme paradigme, 

3-! LÕŽconomie sociale comme pilier de dŽveloppement territorial au QuŽbec. 

 

Le croisement de ces trois corpus permettra de mettre en Žvidence leurs points communs et 

dÕaboutir ˆ la problŽmatique de la th•se. Cette revue de littŽrature vise ˆ apprŽhender la mani•re 

dont les initiatives locales de mise en tourisme profitent aux territoires et leurs liens avec les 

dynamiques de dŽveloppement territorial et celles-ci.     

 

A la suite du prŽsent chapitre, trois chapitres seront consacrŽs ˆ la revue de littŽrature. Le 

second chapitre est centrŽ sur le tourisme et ses mutations. Les dŽfinitions du tourisme sont 

revisitŽes. Ensuite, les diffŽrentes phases du tourisme depuis son Žmergence sont mises en 

Žvidence et il est montrŽ que des formes de tourisme ont ŽmergŽ ˆ la suite de la crise du tourisme 

fordiste, de facteurs socioculturels et de mutations des demandes touristiques. Ces diffŽrentes 

formes de tourisme ont comme dŽnominateur commun un centrage sur les acteurs locaux, ˆ 

lÕinstar du dŽveloppement territorial. 

 

Le troisi•me chapitre se penche sur le dŽveloppement territorial et les liens avec le tourisme et 

lÕŽconomie sociale. Il porte dÕabord sur le changement de paradigme en dŽveloppement rŽgional 

particuli•rement prŽgnant au QuŽbec. La deuxi•me partie du chapitre consiste ˆ explorer les 

deux grands courants de travaux qui lient le dŽveloppement rŽgional et le tourisme, lÕun centrŽ 

sur la production et lÕautre sur la consommation. Les concepts de syst•mes touristiques locaux 

et dÕŽconomie rŽsidentielle, emblŽmatiques de ces deux courants, seront dŽtaillŽs. La troisi•me 

partie aborde les liens entre Žconomie sociale et dŽveloppement territorial particuli•rement 

Žtroits pour le territoire ŽtudiŽ. Il est dŽmontrŽ quÕune troisi•me approche de dŽveloppement 

territorial, propre aux rŽalitŽs quŽbŽcoises, est en construction. Celle-ci a la particularitŽ de 
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reposer sur une concertation multipartite dans laquelle lÕŽconomie sociale et lÕaction 

communautaire sont prŽgnantes. Cette approche invite ˆ sÕintŽresser aux territoires en difficultŽ, 

ce qui sera fait ˆ partir du concept de justice sociospatiale.  

 

Le quatri•me chapitre  sÕappuie sur les ŽlŽments de la revue de littŽrature pour dŽboucher sur 

la problŽmatique, soit le tourisme coopŽratif comme enjeu de dŽveloppement territorial sous le 

prisme de la justice sociospatiale et lÕapproche thŽorique retenue. 

 

La mŽthodologie privilŽgiŽe pour rŽpondre aux questions de recherche posŽes est prŽsentŽe dans 

le cinqui•me chapitre. Les analyses quantitative et cartographique sont utilisŽes. La stratŽgie 

et les diffŽrentes Žtapes de la recherche sont prŽsentŽes au premier point. LÕutilisation dÕun 

syst•me dÕinformation gŽographique libre, Quantum Geographic Information System (QGIS), 

permet de distribuer ˆ la fois statistiquement et gŽographiquement les variables collectŽes. De 

lˆ, des cartes thŽmatiques sont dressŽes ˆ partir des donnŽes statistiques localisŽes. La carte est 

considŽrŽe ici comme le langage privilŽgiŽ de la gŽographie, en Žtant ˆ la fois un rŽfŽrentiel 

gŽographique et un document dÕanalyse. Elle vise ˆ reprŽsenter lÕespace par une opŽration de 

rŽduction et gŽnŽralisation mathŽmatiquement prŽcise en montrant la situation, la distribution et 

les rapports des phŽnom•nes naturels et/ou sociaux (Salitchev, 1967 dans BŽguin et Pumain, 

2014). Elle permet de mettre en exergue les variations et le dŽveloppement des phŽnom•nes 

dans le temps et lÕespace (Ibid.). Ë ce titre, elle semble lÕoutil privilŽgiŽ pour saisir un 

phŽnom•ne dynamique distribuŽ gŽographiquement entre plusieurs rŽgions ou territoires sur une 

pŽriode dŽterminŽe dÕautant que, comme cela a ŽtŽ dit plus haut, il nÕexiste quasiment pas de 

donnŽes sur les coopŽratives touristiques. Le second point se concentre sur la mani•re dont la 

collecte de donnŽes a ŽtŽ faite, sur lÕidentification des sources, les indicateurs retenus et la 

justification de lÕŽchelle dÕanalyse choisie. Enfin, le cadre opŽrationnel de la recherche est 

dŽtaillŽ.  

 

Le sixi•me chapitre est consacrŽ ̂  la restitution des donnŽes ̂  lÕŽchelle rŽgionale, selon le cadre 

opŽrationnel retenu. Il vise ˆ identifier les rŽgions en difficultŽ en mati•re dŽmo-Žconomique, 

coopŽrative et touristique et ˆ explorer les relations entre ces dynamiques. Cela permet de 
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contextualiser lÕŽmergence du tourisme coopŽratif et dÕinsister sur les liens entre les dynamiques 

territoriales, coopŽratives, et touristiques. 

 

Le septi•me chapitre sÕattache ˆ dresser un Žtat des lieux du tourisme coopŽratif au QuŽbec. 

LÕobjectif de ce chapitre est dÕune part dÕamŽliorer les connaissances sur ce phŽnom•ne 

mŽconnu dans une dŽmarche de dŽnombrement, classification et cartographie (Bioteau et 

Fleureut, 2014). DÕautre part, la localisation et les retombŽes du tourisme coopŽratif dans les 

unitŽs spatiales retenues au chapitre prŽcŽdent sont questionnŽes. 

 

Le huiti•me chapitre  sera lÕoccasion de proposer une approche originale pour apprŽhender les 

dynamiques territoriales liŽes au tourisme gŽrŽ par les acteurs locaux ˆ une Žchelle plus fine. Ce 

sera lÕoccasion de croiser les rŽsultats obtenus et dÕeffectuer une analyse plus prŽcise pour saisir 

les spŽcificitŽs des coopŽratives touristiques. 

 

Enfin le dernier chapitre vise ˆ dresser un bilan de notre recherche et de la pertinence de 

lÕapproche suivie. Il permettra de synthŽtiser la prŽsente contribution et de conclure.  
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Dans ce chapitre, il sera montrŽ que la dŽfinition du tourisme nÕest pas aisŽe et univoque en 

raison de sa nature systŽmique et dynamique, multiforme et complexe. LÕactivitŽ touristique est 

pourtant Ç une pratique ancienne mais une dimension caractŽristique de la modernitŽ È 

(Cuvelier, 2009 : 17). Elle se dŽveloppe de mani•re continue depuis la rŽvolution industrielle et 

sa croissance est notable depuis lÕinvocation du concept de Ç tourisme populaire È dans les 

annŽes 1930 et exponentielle depuis les trente glorieuses. M•me si la croissance du tourisme se 

poursuit, la crise de lÕorganisation fordiste du tourisme a favorisŽ son renouvellement au travers 

de formes souvent dŽfinies comme alternatives au tourisme de masse, car caractŽrisŽes par un 

r™le renouvelŽ des acteurs locaux et une Žchelle plus humaine et expŽrientielle7.   

>"!"!<.,%')&+;8.K,)$,;A;%:8.,(A$18+F).,

 

La tentative de mesure et de caractŽrisation du tourisme a conduit les organismes 

internationaux et en particulier lÕorganisation mondiale du Tourisme (OMT) ˆ adopter des 

dŽfinitions qui servent de rŽfŽrence dans la plupart des travaux, notamment en terme de mesure. 

Les recommandations utilisŽes datent de 2008 et sont prŽcisŽes dans deux publications : lÕune, 

Ç Recommandations internationales 2008 sur les statistiques du tourisme È (OMT, 2008a), 

dŽfinit les concepts de base tels que voyageurs, visiteurs et tourisme et lÕautre Ç Compte satellite 

du tourisme : recommandations concernant le cadre conceptuel 2008 È (OMT, 2008b) est 

centrŽe sur une harmonisation des comptes satellites du tourisme afin de pouvoir faire des 

mesures et comparaisons internationales. 

 

Dans ces ouvrages de rŽfŽrence, lÕOMT dŽfinit donc les voyageurs comme suit : 

Le voyage sÕentend de lÕactivitŽ des voyageurs. Un voyageur est une personne qui se dŽplace 
entre des lieux gŽographiques diffŽrents dans un but et pour une durŽe quelconque. [...]. Un voyage 
sÕentend du dŽplacement dÕune personne entre le moment o•  elle quitte son lieu de rŽsidence 

habituelle et le moment de son retour : il dŽsigne donc un voyage aller-retour. Un voyage est 
constituŽ! par des visites de diffŽrents lieux. (OMT, 2008a : 9) 

 

                                                
7 LÕexpŽrience vŽcue par les touristes est au cÏur des prŽoccupations des acteurs de la fili•re (Cuvelier, 2009). 
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CÕest ainsi le dŽplacement entre diffŽrents lieux qui dŽfinit le voyage. LÕOMT dŽfinit donc le 

tourisme comme un sous ensemble du voyage avec deux crit•res particuliers : la durŽe de sŽjour 

et le motif du sŽjour :  

Un visiteur est un voyageur qui fait un voyage vers une destination principale situŽe en dehors de 
son environnement habituel, pour une durŽe infŽrieure ̂ " un an et pour un motif principal (affaires, 
loisirs ou autre motif personnel) non liŽ ˆ  lÕemploi par une entitŽ rŽsidente dans le pays ou le lieu 
visitŽ. Ces voyages faits par des visiteurs sont des voyages de tourisme. Le tourisme se rapporte ˆ" 
lÕactivitŽ des visiteurs. [�� ] 
Un visiteur (interne, dÕentrŽe ou ˆ  lÕŽtranger) est classŽ comme touriste (ou visiteur qui passe la 
nuit ) si son voyage comprend un sŽjour dÕune nuit ou, dans le cas contraire, comme visiteur de 
la journŽe (ou excursionniste). (OMT, 2008a : 10) 

 

Le premier crit•re pour distinguer le tourisme des autres formes de mobilitŽ est celui de la durŽe 

du sŽjour selon trois catŽgories : les excursionnistes (moins de 24 h), les touristes (de 24 h ˆ 12 

mois) et les Ç autres È (supŽrieure ˆ un an).  

 

DÕemblŽe, les durŽes de rŽfŽrence sur lesquelles sÕappuient lÕOMT semblent bien larges et 

correspondent assez peu aux pratiques usuelles : les visas touristiques sont limitŽs ˆ 3 ou 6 mois 

gŽnŽralement, les congŽs payŽs ne dŽpassent jamais 45 jours (Stock et coll., 2010). La dŽfinition 

de lÕInstitut national de la statistique et des Žtudes Žconomiques (Insee) reprend dÕailleurs ces 

curieux crit•res temporels dÕune annŽe :  

Le tourisme comprend les activitŽs dŽployŽes par les personnes au cours de leurs voyages et 
sŽjours dans des lieux situŽs en dehors de leur environnement habituel pour une pŽriode 
consŽcutive qui ne dŽpasse pas une annŽe, ˆ des fins de loisirs, pour affaires et autres motifs non 
liŽs ˆ l'exercice d'une activitŽ rŽmunŽrŽe dans le lieu visitŽ. (INSEE, 2015) 8  

  

De plus, la distinction entre voyages touristiques et migrations temporaires (sŽjours ŽtudiantsÉ) 

ou entre excursionnistes et mobilitŽs quotidiennes dÕachats et loisirs des populations 

frontali•res, est dŽlicate (Stock et coll., 2010).  

 

Le second crit•re est celui du motif de sŽjour : le Ç motif principal (affaires, loisirs ou autre 

motif personnel) non liŽ ̂  lÕemploi par une entitŽ rŽsidente dans le pays ou le lieu visitŽ È (OMT, 

2008a : 10), entra”ne des classifications discutables. En effet, tous les motifs de dŽplacement 

                                                
8 RepŽrŽ ˆ http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/tourisme.htm. 
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peuvent se retrouver dans cette dŽfinition : un colloque scientifique, une rencontre sportive, un 

dŽplacement professionnel, une visite familiale, un stage dÕŽtudiant, un p•lerinage, un enfant 

dont le parent a la garde pendant les vacancesÉ Finalement la dŽfinition de lÕOMT pose une 

difficultŽ majeure : le risque de faire du tourisme une activitŽ fourre-tout qui int•gre les touristes 

en voyage dÕagrŽment mais aussi les hommes dÕaffaires, les p•lerins, les malades en qu•te de 

soins, les enfants en garde alternŽe É   
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Ces limites font de la dŽfinition de lÕOMT une rŽfŽrence discutable. Certains auteurs 

sÕappuient sur la dŽfinition de lÕOMT tout en reconnaissant ses limites dans la mesure o• le 

concept de Ç tourisme È nÕest pas stabilisŽ. Certaines dŽfinitions se focalisent sur les pratiques, 

dÕautres sur les individus, les ƒtats, les lieux rŽcepteurs ou les entreprises. Pour certains 

Žconomistes (Raboteur, 2000), le tourisme est un ensemble rassemblant les secteurs ou une 

cha”ne (tours opŽrateurs, transporteurs, rŽceptifs, hŽbergement, restaurationÉ) avec le risque 

dÕexclure le non-marchand et la difficultŽ de sŽparer les consommations locales de celles des 

visiteurs. Pour dÕautres, le tourisme est une forme particuli•re de loisir Ç impliquant migration È 

(Cazes, 1992 ; Dewailly et Flament, 1993 dans Stock et coll., 2010 ; Boyer, 2005, 2007). 

Pourtant, pour beaucoup, les pratiques de loisirs se situent dans lÕespace et le temps du quotidien, 

ce qui exclurait de facto le tourisme. 

 

Il existe un important travail de dŽfinition et de caractŽrisation qui a ŽtŽ rŽalisŽ par plusieurs 

Žquipes de gŽographes et en particulier lÕŽquipe de MobilitŽ, itinŽrance et tourisme (MIT). Les 

dŽfinitions gŽographiques du tourisme sÕappuient sur trois ŽlŽments : 1) un dŽplacement, 2) une 

activitŽ hors-quotidien (sur le plan temporel et avec une notion dÕŽloignement de lÕespace de vie 

habituel, notion toutefois relative selon les pratiques sociales de lÕindividu), 3) la recrŽation 

comme intentionnalitŽ (MIT, 2002 ; Violier, 2008 ; Stock et coll. 2010 ; Knafou et Stock, 2013).  

 

Les pratiques touristiques impliquent de facto une mobilitŽ, soit pour se rendre sur le site de 

villŽgiature, soit tout au long du temps touristique comme dans le cas des circuits. Le 

dŽplacement est donc inhŽrent au tourisme : Ç •tre touriste [É] signifie quitter temporairement 
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son lieu de vie habituel pour vivre ailleurs, dans un ou des lieux situŽs hors de la sph•re de sa 

vie quotidienne [É]  È (Stock et coll., 2010 : 24). Il ne sÕagit pas seulement dÕun dŽplacement 

de lieux en lieux, mais dÕun diffŽrentiel entre ces lieux. Ce diffŽrentiel est relatif suivant les 

modes de vie des individus. 

 

Un des enjeux pour le chercheur est dÕarriver ˆ bien distinguer le tourisme des multiples formes 

de mobilitŽ : loisir, affaires, scientifique, religieux ou dÕautres types de migration. Stock et coll. 

(2010) mettent en Žvidence deux crit•res fondamentaux pour distinguer le tourisme des autres 

types de mobilitŽ : il sÕagit du crit•re de choix et celui du Ç hors quotidien È.  La mobilitŽ choisie 

distingue le tourisme dÕun voyage dÕaffaire ou dÕun congr•s. Le hors quotidien diffŽrencie les 

mobilitŽs touristiques des mobilitŽs de loisirs.  

LÕŽquipe MIT et Stock et coll. introduisent le crit•re de Ç recrŽation È pour caractŽriser le 

tourisme et en particulier lÕintentionnalitŽ des touristes. Ils proposent, en utilisant le terme de 

recrŽation, plut™t que rŽcrŽation, de dŽpasser la notion dÕagrŽment et de plaisir vŽhiculŽs par 

Ç rŽcrŽation È et dÕŽviter les confusions avec le rŽcrŽatif. Ils consid•rent en outre que le tourisme 

permet de se ressourcer mentalement et physiquement et que ce terme insiste sur lÕŽtanchŽitŽ 

entre les sph•res de travail et les temps de recrŽation depuis le XIXe si•cle. Enfin, ils lÕopposent 

aux routines et rŽcursivitŽ des pratiques du quotidien. La recrŽation dans les lieux hors du 

quotidien permet de distinguer le tourisme du loisir. Elle se dŽcline selon trois modalitŽs : se 

reposer, jouer et dŽcouvrir (MIT, 2002 ; Stock et coll. 2010). Cette distinction n'est pas faite au 

QuŽbec o• le terme de ÔrŽcrŽotouristiqueÕ est couramment usitŽ. Le nŽologisme quŽbŽcois de 

rŽcrŽotouristique dŽsigne ˆ la fois le tourisme et le loisir. 

 

Au-delˆ de ce probl•me de distinction du tourisme des autres mobilitŽs, des auteurs, dont des 

gŽographes, per•oivent le tourisme comme Ç un syst•me touristique È : 

Le tourisme nÕest ni une activitŽ ou une pratique, un acteur ou un espace ou une institution : cÕest 
lÕensemble mis en syst•me. Et ce syst•me comprend : touristes, lieux, territoires et rŽseaux 
touristiques, marchŽ, pratiques, lois, valeurs et jeu des autres institutions sociales (Knafou et Stock, 
2013 : 1018) 

  

Cela les conduit ˆ proposer la dŽfinition suivante : 

Le tourisme est un syst•me dÕacteurs, de pratiques et dÕespaces qui participent de la Ç recrŽation È 
des individus par le dŽplacement et lÕhabiter temporaire hors des lieux du quotidien. (Ibid.)  
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Cette approche permet dÕapprŽhender le tourisme de mani•re holistique en prenant ˆ la fois en 

compte la demande (les touristes) et lÕoffre (les structures Žmettrices et rŽceptives), le territoire, 

les institutions et les relations entre lÕensemble de ces acteurs stratŽgiques (gouvernance). La 

dŽfinition synthŽtique du tourisme qui suit, pourrait •tre retenue pour mesurer les effets de la 

mise en tourisme par les coopŽratives sur le dŽveloppement territorial : 

 

Le tourisme est donc un syst•me dynamique qui comprend des touristes, lieux, territoires et 
rŽseaux touristiques, marchŽ, pratiques, valeurs et jeu des autres institutions sociales en 
interaction.  
 
Il se distingue des autres syst•mes gŽo-sociaux par le fait quÕil repose sur : 1) un dŽplacement, 2) 
une activitŽ hors-quotidien (sur le plan temporel et avec une notion dÕŽloignement de lÕespace de 
vie habituel, notion relative selon les pratiques sociales de lÕindividu9), 3) la recrŽation comme 
intentionnalitŽ. Il participe donc aux trajectoires de dŽveloppement des territoires. (DÕapr•s 
Kanfou et Stock, 2013) 

 

 

Cela Žtant, la distinction des autres syst•mes gŽo-sociaux par les deux derniers crit•res du 

Ç hors-quotidien È et de Ç recrŽation È, pose probl•me. Se baser sur la vision gŽographique du 

tourisme conduirait ̂  collecter des donnŽes de premi•re main en vŽrifiant quÕelles correspondent 

bien ˆ lÕensemble des crit•res dŽgagŽs par la dŽfinition. MalgrŽ la pertinence de la dŽfinition 

gŽographique du tourisme, il appara”t peu rŽaliste de la retenir dans ce travail exploratoire. En 

effet, cette dŽfinition est plus prŽcise que celle de lÕOMT habituellement utilisŽe pour les 

statistiques nationales et internationales. Elle prŽsente lÕinconvŽnient de ne pas permettre 

lÕutilisation des statistiques quŽbŽcoises et toute possibilitŽ de comparaison a posteriori, car les 

dŽpenses touristiques et les nuitŽes recensŽes par Tourisme QuŽbec se basent sur la dŽfinition 

de lÕOMT.  

 

Par ailleurs, la dŽfinition gŽographique exclut de facto les activitŽs de loisirs, ce qui nÕest pas le 

cas habituellement au QuŽbec. Il serait difficile de collecter des donnŽes de premi•re main en 

adŽquation avec cette dŽfinition. 

                                                
9 La notion dÕespace de vie habituel est variable suivant les pratiques de mobilitŽs des individus et des groupes sociaux. Ainsi 
un individu tr•s mobile peut considŽrer son espace de vie habituel comme beaucoup plus spacieux quÕun individu peu mobile.    
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La dŽfinition classique du tourisme de lÕOMT, tout en relevant des limites, sera tout de m•me 

retenue ici afin de bŽnŽficier des donnŽes existantes qui sÕappuient sur cette dŽfinition. 

NŽanmoins, la premi•re partie de la dŽfinition gŽographique du tourisme nÕest pas ŽvacuŽe et sa 

dimension systŽmique reste centrale dans ce travail. 

 

Le tourisme est donc un syst•me dynamique qui comprend des touristes, lieux, territoires et 
rŽseaux touristiques, marchŽ, pratiques, valeurs et jeu des autres institutions sociales en 
interaction. Il participe ˆ la trajectoire de dŽveloppement des territoires (Ibid.) 

 

 

Le syst•me touristique est un syst•me dynamique caractŽrisŽ par une hausse continue de la 

consommation mise en avant par les organismes internationaux. Cela Žtant, une lecture attentive 

du corpus scientifique sur ce th•me conclut ˆ plusieurs phases de tourisme et ˆ une Žvolution 

des pratiques touristiques. Ces pŽriodes dŽmontrent les liens profonds qui unissent tourisme et 

sociŽtŽ industrielle. La premi•re phase, un tourisme de distinction, est impulsŽe par lÕaristocratie 

puis la grande bourgeoisie. Une seconde phase de massification a ŽtŽ marquŽe par un r™le 

prŽpondŽrant de lÕƒtat et du clergŽ au QuŽbec au XXe si•cle. Une troisi•me phase, qui sÕinscrit 

en rupture avec le tourisme de masse, a permis un renouvellement des mod•les. La 

comprŽhension de ce syst•me dynamique requiert de se pencher sur la gen•se du tourisme. 
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Si le tourisme a ŽtŽ inventŽ d•s le XVIe si•cle, la rŽvolution touristique est nŽe en m•me 

temps que la rŽvolution industrielle (MIT, 2005, 2007 ; Deprest, 2005 ; Boyer, 2005, 2007). Ë 

lÕorigine, les pratiques touristiques nÕont concernŽ quÕune petite Žlite sociale souvent dans une 

perspective de diffŽrenciation sociale (Gagnon, 2003 ; Boyer, 2005 ; Urry et Larsen, 2011), 

rapidement imitŽe par la bourgeoisie. Le tourisme ne sera vŽcu massivement par les classes 

laborieuses quÕapr•s la seconde guerre mondiale. Plus prŽcisŽment, Urry et Larsen (2011) 

Žvoquent un processus de massification qui se serait produit dans les stations touristiques du 
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littoral anglais lors de la seconde moitiŽ du XIXe si•cle, dans un contexte favorable de 

dŽveloppement des transports, de besoin et dÕobtention de temps de repos et de ressourcement 

pour les classes laborieuses du textile. Les premi•res stations touristiques Žmergent ˆ cette 

pŽriode :  

Ce furent les premiers endroits o• la classe ouvri•re industrielle en pleine croissance en Europe, 
sÕŽloigna pour les loisirs et le plaisir, gŽnŽralement avec d'autres de la m•me classe. Ils ont laissŽ 
derri•re eux, si ce n'est que pour une journŽe ou une semaine, les villes industrielles, les lieux de 
travail Žreintant, l'eau et la pollution atmosphŽrique, le mauvais Žtat de santŽ gŽnŽral et le manque 
de stimulation visuelle. Les stations ont offert des contrastes remarquables : le regard touristique 
collectif a pris racine de mani•re improbable dans ces stations littorales. Ces lieux ont ŽtŽ 
requalifiŽs comme des lieux de sŽduction visuelle, des lieux Ç en marge È, mais de plus en plus au 
cÏur de Ç l'Žconomie de signes È d'une Žconomie industrielle. (Urry et Larsen, 2011 : 48)10 

 

Les facteurs de massification Žtaient rŽunis par la rŽvolution industrielle : 1) nouvelles 

reprŽsentations de la nature, 2) nouvelle structuration des temps sociaux et 3) dŽveloppement 

des transports (Urry et Larsen, 2011). En outre, la massification du tourisme a ŽtŽ planifiŽe par 

les ƒtats totalitaires en Italie et en Allemagne, entre les deux guerres mondiales (Boyer, 2005, 

2007). Dans la m•me pŽriode, des initiatives privŽes de mise en tourisme de masse ont ŽmergŽ. 

En 1936, Billy Butlin a crŽŽ en Angleterre le premier ButlinÕs camp, avant de lancer une cha”ne. 

Ces premiers clubs de vacances lucratifs ont inspirŽ les clubs de vacances de lÕapr•s-guerre : 

Ë des tarifs ŽtudiŽs, les activitŽs composent un emploi du temps ; une organisation de vacances, ˆ 
but lucratif, sans contenu idŽologique. Un programme de distractions est prŽvu dans une aire 
rŽservŽe aux membres du club. Bient™t les tentes laissent la place ˆ des chalets et ˆ des pavillons 
construits sur une bande de terrain ŽquipŽe pour les loisirs. [...]. En France, il inspire les premiers 
villages de vacances du Club MŽditerranŽe et son hŽros, Gilbert Trigano. (Rauch, 2001 : 601) 

 

Les chercheurs francophones associent, ˆ plusieurs reprises, le dŽveloppement du tourisme ˆ 

lÕadoption des congŽs payŽs par le Front Populaire en France en 1936, toutefois cÕest surtout le 

dŽveloppement Žconomique apr•s la seconde guerre mondiale qui a permis son essor prodigieux 

dans les pays occidentaux.  

 

Au QuŽbec, les phases de dŽveloppement du tourisme prŽsentent des proximitŽs avec celles 

identifiŽes en Europe avec quelques nuances pr•s, notamment du fait du r™le fondamental jouŽ 

par le clergŽ. Pour Serge Gagnon (2003), une premi•re phase de dŽveloppement dÕun tourisme 

                                                
10 Traduction de lÕauteur.  
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Ç de distinction È a ŽtŽ initiŽe par lÕaristocratie, comme en Europe, ̂  partir de 1815.  Ce tourisme 

de Ç distinction È, pŽnŽtrŽ dÕun imaginaire romantique, devint un programme de la bourgeoisie 

matŽrialisŽ par la constitution de villŽgiatures, de clubs privŽs de chasse et p•che et de zones 

protŽgŽes (Ibid.). La deuxi•me phase dite de massification du tourisme, fut amorcŽe par le clergŽ 

qui a organisŽ des p•lerinages massifs au XIXe si•cle, notamment vers Saint-Anne-de-BeauprŽ, 

et des colonies de vacances d•s le dŽbut du XXe si•cle. LÕƒtat a pris progressivement le contr™le 

de lÕactivitŽ touristique ˆ partir des annŽes 1920 par lÕintermŽdiaire du minist•re de la voirie 

(Ibid.). En 1933, une premi•re Loi sur le tourisme a transformŽ ce service tourisme sans structure 

administrative en Ç Office provincial du tourisme È. Pour Gagnon (2003), le programme de 

lÕƒtat quŽbŽcois a consistŽ entre les annŽes 1930 et la fin de la seconde guerre mondiale, ˆ 

favoriser une plus grande accessibilitŽ aux terres publiques et ̂  expŽrimenter la mise en tourisme 

des rŽgions du QuŽbec, en particulier en GaspŽsie, aupr•s de la classe moyenne amŽricaine. Cela 

lui a permis de se prŽparer, tant en termes dÕinfrastructures routi•res et dÕaccueil quÕen termes 

de partenariats, ˆ  la massification du tourisme de lÕapr•s-guerre (Ibid.). Le tourisme en voiture 

allait supplanter celui en bateau-vapeur bourgeois et la villŽgiature populaire se dŽvelopper 

autour des lieux de villŽgiature fashionable. 

 

Pendant les trente glorieuses, lÕacc•s au tourisme sÕest considŽrablement dŽmocratisŽ des deux 

c™tŽs de lÕAtlantique et massifiŽ pour atteindre plus de la moitiŽ de la population dans les pays 

occidentaux. Les mobilitŽs touristiques explosent et leur impact sur la structure des budgets des 

mŽnages devient considŽrable (Cuvelier, 2009). Cependant, la dŽmocratisation du tourisme 

demeure inachevŽe en Occident : plus de 30% de la population nÕacc•dent toujours pas au 

Ç droit aux vacances È (Jolin et Proulx, 2005).  MalgrŽ cet inflŽchissement du processus de 

dŽmocratisation dans les pays riches, les classes moyennes des pays Žmergents alimentent une 

hausse continue de la consommation touristique (MIT, 2011 ; Violier et coll., 2013). 

 

La croissance du tourisme ne sÕest pas tarie ˆ lÕŽchelle mondiale, m•me si lÕensemble des 

travaux sur le tourisme montre des modifications des pratiques touristiques et de lÕoffre dans les 

pays occidentaux. Elles rŽv•lent les limites du tourisme de masse qui prŽvalait en Occident 

pendant les trente glorieuses. Pourtant, la massification du tourisme dŽcoule de sa 

dŽmocratisation par lÕinvocation du tourisme populaire ˆ partir des annŽes 1930. 
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 Avant dÕ•tre qualifiŽ de tourisme de masse, les politiques visant ˆ proposer Ç les 

vacances pour tous È invoquent le vocable de Ç tourisme populaire È (Boyer, 2007 ; Jolin et 

Proulx, 2005). LÕobjectif est Ç de rendre accessible au peuple les formes et les lieux de tourisme 

jusque-lˆ rŽservŽs aux riches È (Boyer, 2007 : 7).  

 

Les pionniers du tourisme populaire 

 

 En contrepoint au tourisme de distinction qui sÕest dŽveloppŽ des deux c™tŽs de 

lÕAtlantique, un tourisme populaire, ̂ vocation sociale et Žducative, va Žmerger ̂ la fin du XIXe 

si•cle. Ce Ç tourisme populaire informel È (Caire, 2007) sÕest dŽveloppŽ, ˆ lÕorigine, gr‰ce ˆ 

l'intervention du patronage paroissial (Gagnon, 2003 ; Caire, 2012) et des premi•res associations 

ˆ caract•re socio-Žducatif : 

 

Au dŽbut, ces associations recrutaient peu ou prou leurs membres parmi les classes ouvri•res, 
sinon dans les embryons de classe moyenne mais plut™t dans les classes aisŽes. De cette fa•on, 
furent crŽes le British alpine club (1857), puis le club Alpin autrichien (1862), le club alpin fran•ais 
(1874), les premi•res colonies de vacances (1875), les premi•res maisons familiales de vacances 
(1890), le Touring club de France (1890), le mouvement des amis de la nature ˆ Vienne (1890), 
les premi•res auberges de jeunesse en Allemagne (1900). (Lanquar et Raynouard, 1978 : 13) 

 

Au Canada, Ç les mouvements populaires furent moins actifs, vite rŽcupŽrŽs par des 

organisations commerciales È (Lanquar et Raynouard, 1978 : 15). Par contre, le clergŽ investit 

le tourisme dans le cadre des p•lerinages et les colonies de vacances au QuŽbec (Desy, 1982 ; 

Gagnon, 2003). Les camps de vacances furent mis en place des deux c™tŽs de lÕAtlantique par 

des Ïuvres religieuses (Lanquar et Raynouard, 1978 ; Gagnon, 2003 ; Caire, 2007). Ils furent 

considŽrŽs Ç comme une entreprise charitable pour enfants dŽfavorisŽs puis comme la meilleure 

formule Žducative pour les enfants de toutes classes È (Lanquar et Raynouard, 1978 : 13). Ils 

Žmanent de la politique sociale paternaliste, laquelle est investie dÕobjectifs d'hygiŽnistes, 

patriotiques et moraux (Caire, 2012). Les premi•res Ïuvres de vacances sont apparus au QuŽbec 

au dŽbut du XXe si•cle dans cette perspective : 
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CÕest dÕailleurs le clergŽ qui b‰tira, aux fils et filles dÕouvriers de MontrŽal, la premi•re colonie 
de vacances en 1912 Ð Les Gr•ves de ContrecÏur Ð afin de protŽger les enfants de la grande ville, 
et plus particuli•rement les enfants de familles pauvres, contre les dangers de toutes sortes 
auxquels ils sont exposŽs durant les vacances dÕŽtŽ.  (DŽsy, 1982 : 13). 

 

Ë lÕorigine et avant leur spŽcialisation en faveur de client•les particuli•res, les camps et colonies 
de vacances sÕadressaient, tout comme les Patros11, aux enfants de milieux urbains pauvres ou 
dŽfavorisŽs. Ils visaient ˆ la fois des objectifs de restauration de la santŽ et de complŽment 
dÕŽducation. Ils se proposaient dÕextraire ces enfants, pendant leurs vacances estivales, ˆ lÕoisivetŽ 
qui pouvait leur faire prendre un penchant vers la dŽlinquance, la criminalitŽ et le vice (Bellefleur, 
1986 : 170 citŽ par Gagnon, 2003 : 218). 

 

 Dans cette premi•re partie du XXe si•cle, outre les camps de vacances et les camps Vacances-

familles, et dÕautres formules pionni•res, telles que les auberges de jeunesse, pourtant tr•s 

prŽsentes en Europe, sont absentes du QuŽbec. Elles y apparaissent seulement dans la seconde 

moitiŽ du XXe. Dans le champ du tourisme social, seul un autre secteur du tourisme et loisir se 

dŽveloppe apr•s la Premi•re Guerre mondiale : les chalets de villŽgiature qui seront au nombre 

de 48 000 en 1941 et ont concernŽ les couches moyennes et populaires dans des Ç conduites 

dÕimitation È (DŽsy, 1982 : 13). Le succ•s des chalets au QuŽbec se prolonge, pr•s de 461 000 

quŽbŽcois seraient propriŽtaires de chalets de villŽgiature aujourdÕhui12.  

 

LÕŽmergence du tourisme social 

 

CÕest bien apr•s la seconde guerre mondiale que le tourisme social Žmerge rŽellement. Ë 

partir des annŽes 1950, le tourisme populaire est remplacŽ par le tourisme social (Boyer, 2007 ; 

Jolin et Proulx, 2005). La notion est durcie par le Bureau International du Tourisme Social 

(BITS) qui le dŽfinit comme suit :  

Par tourisme social, le BITS entend lÕensemble des rapports et des phŽnom•nes rŽsultant de la 
participation au tourisme et en particulier de la participation des couches sociales aux revenus 
modestes. Cette participation est rendue possible, ou facilitŽe, par des mesures dÕun caract•re 
social bien dŽfini. Le BITS sÕappuie, pour mener cette action sur les principes dŽfinis et adoptŽs 
dans la DŽclaration de MontrŽal en septembre 1996. (BITS, 1996) 

 

                                                
11 Le Patro ou patronage est un mouvement de jeunesse dÕinspiration catholique. 
12 RepŽrŽ ˆ http://veilletourisme.s3.amazonaws.com/2010/10/Portrait-de-residences-de-tourisme-de-villegiature-au-Qc.pdf 
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Une premi•re charte a ŽtŽ rŽdigŽe en 1972 ˆ Vienne, elle est ancrŽe au monde du travail et 

porteuse de changement social (Froidure, 1997 ; Jolin et Proulx, 2005 ; Caire, 2013). Plusieurs 

promoteurs du tourisme social revendiquaient pour ce secteur une fonction socioŽducative, voire 

m•me sociopolitique (Belanger, 2003). Il est tr•s influencŽ par les valeurs du mouvement 

syndical ouvrier (Caire, 2013). LÕanimation, inspirŽe de celle qui a cours dans les mouvements 

dÕŽducation populaire, avait une forte dimension militante. Apr•s-guerre, les politiques sociales 

du tourisme se traduisent par des soutiens importants de certains ƒtats et de diffŽrents 

organismes sociaux (Froidure, 1997) connus sous le nom de lÕaide ˆ la pierre et ˆ la personne : 

Dans le premier cas, il sÕagit de lÕaide au dŽveloppement (construction, rŽnovation et 
modernisation) dÕŽquipements et infrastructures alors que dans le second, les mesures visent les 
personnes (faciliter les dŽparts en vacances). Dans un cas comme dans lÕautre, des formules et des 
expŽriences novatrices verront le jour et permettront ˆ des millions de personnes de mettre en 
pratique le droit aux vacances. On parlera alors dÕune dŽmocratisation des voyages et du tourisme 
qui conna”tra des taux de croissance particuli•rement ŽlevŽs (BŽlanger, 2003 : 2). 

 

Au QuŽbec, ˆ partir des annŽes 1960, la rŽvolution tranquille13 a opŽrŽ une la•cisation des 

Ç Ïuvres de vacances È gŽrŽes par le clergŽ et qui sÕadressaient aux enfants de milieu urbains 

dŽfavorisŽs. Ces structures ont constituŽ lÕembryon dÕun rŽseau dÕhŽbergement accessible ˆ tous 

(Gagnon, 2003). DiffŽrentes associations ˆ but non lucratif et ˆ caract•re social (Association des 

camps, les camps familiaux du QuŽbec, É) ont disposŽ dÕun soutien financier de lÕƒtat : 

le QuŽbec a mis sur pied, au cours des trente derni•res annŽes, des programmes de financement 
visant ˆ favoriser le dŽpart en vacances et lÕaccessibilitŽ au tourisme, principalement celui 
consacrŽ aux associations nationales de loisir touristique et de plein air (aide au fonctionnement 
et aux projets) et celui qui concerne les Žtablissements de vacances (les camps de vacances et les 
camps familiaux, car lÕƒtat sÕest retirŽ officiellement du financement des bases de plein air et des 
auberges de jeunesse, bien quÕil intervienne encore ˆ lÕoccasion ˆ la faveur de programmes 
gŽnŽraux liŽs aux infrastructures ou ˆ lÕŽconomie sociale). Quelques mesures visent ˆ accro”tre 
lÕaccessibilitŽ aux personnes ˆ capacitŽ physique restreinte. (Jolin, 2003) 

 

Le dŽveloppement du tourisme social au QuŽbec a ŽtŽ relativement tardif. La pŽriode apr•s la 

seconde guerre mondiale est dÕabord caractŽrisŽe, selon Jean DŽsy (1982) par : 1) une expansion 

marquŽe par des hŽbergements touristiques Ç bourgeois È, 2) une forte croissance des colonies 

de vacances gŽrŽes par le clergŽ et 3) un dŽveloppement rapide dÕun mode commercial mais 

populaire dÕhŽbergement : le camping.  

                                                
13 La Ç rŽvolution tranquille È dans les annŽes 1960 se traduit notamment par la mise en place de lÕƒtat providence au QuŽbec 
et la sŽparation de lÕƒglise et de lÕƒtat dans un contexte dÕaffirmation nationale. 
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Mis ˆ part les hŽbergements de vacances charitables gŽrŽes par le clergŽ, cÕest donc par 

lÕintermŽdiaire de lÕentreprise privŽe quÕun certain tourisme populaire va investir massivement 

les campings et les cabines14. Le compromis fordiste a engendrŽ dÕailleurs une Žclipse de 

lÕŽconomie sociale (DÕAmours, 2006) sur lÕensemble des secteurs. 

 

Alors que la sociŽtŽ quŽbŽcoise sÕest profondŽment transformŽe dans les annŽes 1960, le Ç loisir 

touristique È a eu sa rŽvolution tranquille au QuŽbec seulement ˆ partir des annŽes 70 : 

Si la rŽvolution tranquille des annŽes 60 va faire bouillonner le QuŽbec dans un bain de mesures 
sociales, le loisir lui, va lui Žchapper : gouvernement comme syndicats ont trop dÕurgences, trop 
de retards vitaux ˆ rattraper. Ce sera au cours de la dŽcennie suivante quÕappara”tront les premi•res 
implications gouvernementales structurŽes. (DŽsy, 1982 : 13) 

 

La pŽriode de la rŽvolution tranquille a cependant pour consŽquence la la•calisation des 233 

camps de vacances qui ont constituŽ le socle des camps familiaux en Žmergence (Ibid.). Mais 

cÕest seulement ˆ partir des annŽes 1970 que lÕƒtat investit le champ du tourisme et loisir. Il 

commence ˆ subventionner les camps familiaux, les auberges, les bases de plein air et lÕagro-

tourisme. CÕest la pŽriode de crŽation des zones dÕexploitation contr™lŽes (ZEC)15 et du 

minist•re du Loisir. Les institutions dÕenseignement sÕouvrent ˆ lÕaccueil touristique. Un comitŽ 

interministŽriel sur la faisabilitŽ des Villages Vacances Familles (VVF), une formule de 

tourisme social tr•s dŽveloppŽe en France, est crŽŽ et multiplie les Ç missions È 

gouvernementales sur la formule VVF en France (Ibid.), qui ne verra finalement pas le jour. 

Enfin le gouvernement publie un Livre Vert sur le loisir au QuŽbec au milieu des annŽes 70. 

 

De son c™tŽ, le monde du tourisme et du loisir sÕorganise et interpelle lÕƒtat pour pousser ˆ des 

rŽformes (DŽsy, 1982). La ConfŽdŽration des Loisirs du QuŽbec (CLQ), connue aujourdÕhui 

sous le Regroupement Loisirs QuŽbec, appelle ˆ un tourisme social actif et soutient les 

organismes ˆ but non lucratif qui apparaissent. Un groupe de ressources en tourisme social est 

                                                
14 Les cabines sont des petits hŽbergements lŽgers de loisirs populaires en AmŽrique-du-Nord. 
15 Les ZEC sont des territoires de chasse, p•che et de plein air gŽnŽralement situŽes sur les terres de lÕƒtat et administrŽes par 
des organismes ˆ but non lucratif. LÕobjectif Žtait de dŽmocratiser les pourvoiries rŽservŽes ˆ une Žlite depuis lÕŽmergence du 
tourisme. 
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crŽŽ en 1982. La SociŽtŽ Vacances-Familles met en place un rŽseau dÕaccueil diversifiŽ (chalets, 

h™tels, fermes rŽsidences Žtudiantes, aubergesÉ). 

 

Cela Žtant, cÕest surtout la prise en main du tourisme social par les groupes communautaires qui 

caractŽrise cette pŽriode. Les groupes populaires des grands centres urbains sÕorganisent et 

sÕautonomisent des mouvements religieux dans un contexte gŽnŽral dÕempowerment des 

communautŽs. Ils se sont regroupŽs au sein dÕune FŽdŽration des entitŽs de base, puis en 1981, 

dans le Mouvement QuŽbŽcois des Camps Familiaux (MQCF), le principal porte-parole des 

associations populaires de vacances familiales au QuŽbec. Le MQCF est aujourdÕhui composŽ 

de 25 groupes familiaux organisant des sŽjours collectifs et dÕune vingtaine de camps familiaux, 

gŽnŽralement composŽs de chalets et gŽrŽs par des organismes ˆ but non lucratif accrŽditŽs.  Au-

delˆ de la volontŽ de rendre les vacances accessibles pour les familles ˆ revenus modestes, les 

groupes familiaux expriment aussi leur volontŽ de contr™ler le plus largement possible leur 

projet de vacances16. CÕest donc un mouvement de consommateurs, plut™t urbains, qui est ˆ 

lÕorigine de ces structures de tourisme social. Le mouvement revendique aujourdÕhui encore une 

fonction socioŽducative et compte dans ses objectifs la promotion de Ç lÕaction communautaire 

autonome, lÕŽducation populaire, lÕŽconomie sociale et la participation citoyenne È (Ibid.). 

 

Une transformation du tourisme social depuis les annŽes 1980 

 

Les transformations du tourisme social sont importantes depuis les annŽes 1980 que ce 

soit en Europe ou au QuŽbec : la crise de lÕƒtat providence lÕa privŽ dÕune grande partie de ses 

subventions17 (Froidure, 1997 ; Jolin et Proulx, 2005) et lÕŽvolution des pratiques touristiques 

impose au secteur du tourisme social, souvent portŽ par des organismes ˆ but non lucratif (Jolin 

et Proulx, 2005), de se rŽactualiser. La dŽclaration de MontrŽal en 1996 rŽnove donc le concept 

de tourisme social et marque une volontŽ nouvelle de respect des sites naturels et des populations 

                                                
16 RepŽrŽ ˆ http://www.vacancesfamiliales.qc.ca/mouvement/historique.php 
17 Selon Froidure (1997), le tourisme social en France a bŽnŽficiŽ dÕun enchev•trement dÕaides et de subventions, toutes en 
baisse ˆ partir des annŽes 1980 : des subventions de ƒtat et des Fonds interministŽriels ; des aides des caisses dÕallocations 
familiales; des souscriptions de lits de ComitŽs dÕentreprise et organismes assimilŽs dÕentreprises publiques, de Caisses de 
retraite et de Mutuelles ; de participation des collectivitŽs locales dÕaccueil (sous diffŽrentes formes) ; des pr•ts bonifiŽs relevant 
de la politique dÕamŽnagement du territoire. 
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locales (Ibid.). DÕautre part, progressivement, le tourisme populaire est devenu social et 

associatif et un acteur majeur de lÕŽconomie sociale (Chauvin, 2002 ; Caire, 2012). 

LÕappartenance de tourisme social au champ de lÕŽconomie sociale et solidaire est reconnue 

(Caire, 2013). Cependant le tourisme associatif, souvent associŽ au tourisme social, a ŽtŽ 

contraint de mettre en Ïuvre des pratiques commerciales proches de celle de lÕŽconomie 

marchande pour compenser la baisse de subventions avec un risque de banalisation (Froidure, 

1997). Afin dÕaugmenter la diversitŽ de leur offre, il nÕest pas rare que des grandes associations 

de tourisme social sous-traitent une partie de lÕactivitŽ ˆ des rŽceptifs18 privŽs en prŽlevant une 

commission sur les ventes parfois supŽrieure ˆ celles prŽlevŽs par les tours opŽrateurs privŽs19. 

Comme le souligne Boyer (2007), il est dÕailleurs rŽducteur de rŽduire le tourisme populaire 

puis le tourisme social ˆ lÕassociatif alors que le dŽsir gŽnŽralisŽ dÕaccŽder aux vacances et 

loisirs est le fruit dÕune production et consommation de masse dŽcrites par de nombreux auteurs. 

Le compromis fordiste a dÕailleurs largement bŽnŽficiŽ au tourisme social (Caire, 2012), du 

moins en Europe. La crise du mod•le fordiste de dŽveloppement Žclaire les difficultŽs que le 

tourisme social rencontre depuis les annŽes 1980 et ses transformations. 
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 D•s les annŽes 1950, les sociologues amŽricains de la rŽcrŽation dŽcrivent dŽjˆ 

lÕŽmergence dÕun mass leisure, cÕest-ˆ -dire de loisirs de masse, concept transfŽrŽ au tourisme. 

Mais ce sont les travaux des rŽgulationnistes, ˆ partir de la crise de 1970, qui Žclairent le 

phŽnom•ne de massification du tourisme dÕapr•s-guerre et ses transformations depuis les annŽes 

1970.  

 

 

 

                                                
18 Les rŽceptifs ou agences rŽceptives assurent gŽnŽralement le Ç terrestre È, cÕest-ˆ-dire lÕintŽgralitŽ de la prestation touristique 
hors transport aŽrien. 
19 Plusieurs structures privŽes sont rŽceptives de lÕUnion des Centres de Plein Air (UCPA). LÕUCPA prŽl•ve jusquÕˆ 25% de 
commission sur les ventes tandis que les tours opŽrateurs privŽs prŽl•vent habituellement 15 ˆ 20%. 



 30 

Le tourisme de masse : un tourisme fordiste  

 

 Selon ce courant dÕauteurs, la dynamique capitaliste peut •tre lue comme une succession 

de rŽgimes dÕaccumulation, cÕest-ˆ -dire de mod•les de croissance ˆ une Žpoque donnŽe reposant 

sur des formes institutionnelles spŽcifiques. Les formes institutionnelles sont Ç des 

configurations spŽcifiques de rapports sociaux pour une Žpoque et un ensemble gŽographique 

donnŽ È (Boyer et Saillard, 1995 : 61). Ë partir de cette grille de lecture, il est possible dÕŽtablir 

des configurations de diffŽrents mod•les de dŽveloppement et des crises qui leurs sont liŽes. 

Selon eux, la pŽriode apr•s la seconde guerre mondiale correspond ˆ une transformation 

structurelle profonde du capitalisme caractŽrisŽ par une articulation renouvelŽe entre 

lÕorganisation de la production et la consommation. Ce mod•le de dŽveloppement est qualifiŽ 

de Ç fordiste È en rŽfŽrence ˆ Henri Ford qui basait la rŽussite de son entreprise par une 

croissance continue de la productivitŽ et la garantie de la progression du pouvoir dÕachat. Pour 

un certain nombre dÕauteurs (Cuvelier, Gadrey, et Torre, 1994 ; Cuvelier, 2009 ; Urry et Larsen, 

2011), la concomitance de lÕexplosion de la mobilitŽ touristique avec le mod•le fordiste de 

dŽveloppement, lequel a caractŽrisŽ les trente glorieuses, nÕest pas le fruit du hasard.  Ce mod•le 

de dŽveloppement a largement contribuŽ au rŽamŽnagement des temps sociaux en Žtablissant 

des rythmes rŽguliers de temps libre dans la vie sociale et en libŽrant du temps de travail. 

LÕaugmentation des salaires en fonction des gains de productivitŽ va faire Žmerger la sociŽtŽ de 

consommation. La gŽnŽralisation de lÕachat des automobiles renforce les mobilitŽs.  

 

Les formes dÕorganisations fordistes ont permis des Žconomies dÕŽchelles, cÕest-ˆ -dire de 

rŽduire les cožts de production unitaire en augmentant les volumes de production. La production 

en grande sŽrie de produits touristiques standardisŽs dans des espaces particuliers a ŽtŽ un des 

ressorts de la dŽmocratisation du tourisme et de leur consommation en masse avec 

lÕaugmentation des salaires (Cuvelier, 2009). Si cette forme de tourisme a eu le mŽrite de 

permettre ˆ de plus en plus dÕindividus dÕaccŽder aux vacances, elle a rapidement posŽ des 

probl•mes de durabilitŽ. Outre les contraintes sur lÕenvironnement quÕelle induit, ne serait-ce 

que par la multiplication des dŽplacements touristiques (Ceron et Dubois, 2002), elle est ˆ 

lÕorigine de probl•mes de congestion sociale de certaines destinations (Urry et Larsen, 2011). 
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De plus elle a pour consŽquence de facto un processus dÕacculturation et dÕhomogŽnŽisation des 

pratiques touristiques : 

Elles vont avoir tendance ˆ se ressembler, puisque les prestations quÕelles vont incorporer sont 
peu diversifiŽes selon les saisons, les modes ou les marchŽs spŽcifiques. Quant aux usages, ils 
seront homogŽnŽisŽs. En ce sens, le rationalisme fonctionnel va sÕopposer ˆ la diversitŽ des 
pratiques touristiques. Le tourisme sÕest massifiŽ parce que la sociŽtŽ tout enti•re, dans son mode 
dÕorganisation sociale, Žtait une sociŽtŽ de masse. (Cuvelier, 2009 : 136) 

 

Les difficultŽs rencontrŽes par certaines destinations de masse et la mutation des pratiques ˆ 

partir des annŽes 1970 sÕexpliquent par la crise dÕun mod•le Žconomique fondŽ sur la 

consommation de masse. Toutefois, sÕil semble relativement aisŽ dÕŽclairer a posteriori la crise 

dÕun mod•le fordiste et les critiques faites au tourisme de masse, les mutations en cours des 

pratiques touristiques rendent difficile lÕesquisse dÕun mod•le postfordiste bien dŽfini. Il 

appara”t nŽanmoins que la mutation contemporaine des pratiques touristiques sÕinscrit au moins 

dans une volontŽ, de la part des diffŽrents acteurs du secteur, de se distinguer du tourisme de 

masse et de promouvoir de nouvelles formes de tourisme en parall•le dÕun processus mondial 

de dŽmocratisation du tourisme. 
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Le processus de croissance du tourisme sÕen renforcŽ depuis la rŽvolution industrielle. Les 

chiffres de lÕOrganisation Mondiale du Tourisme (OMT) sont Žloquents m•me sÕils ne 

comptabilisent que les touristes internationaux. Le seuil du milliard a ŽtŽ franchi en 2012, et 

lÕOMT prŽvoit 1,8 milliards de touristes internationaux ˆ lÕhorizon 2030. LÕaugmentation des 

flux touristiques est continue et semble se jouer des crises systŽmiques. Tout en constatant que 

le processus de dŽmocratisation conna”t donc un second souffle gr‰ce aux classes moyennes des 

pays Žmergents20, et malgrŽ son tarissement dans les pays occidentaux, diffŽrents signes rŽv•lent 

un processus de mutation du tourisme. Ainsi de nombreux acteurs du tourisme tentent de se 

dŽpartir du tourisme de masse :  

1) les touristes expriment des nouvelles attentes et des nouvelles pratiques se dŽveloppent,  

                                                
20 La Chine est en 2013 le premier pays Žmetteur de touristes selon Rapport annuel 2013 de lÕOrganisation mondiale du 
tourisme. RepŽrŽ ˆ  http://dtxtq4w60xqpw.cloudfront.net/sites/all/files/pdf/unwto_annual_report_2013_0.pdf  
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2) les professionnels ou les territoires dÕaccueil se diversifient et tentent de se dŽmarquer 

des destinations de masse,  

3) les organismes internationaux invoquent un tourisme Žthique,   

4) les politiques de tourisme se dŽclinent au niveau national et infranational en privilŽgiant 

un principe de diffŽrence par une politique de dŽcentralisation et de rŽgionalisation   

5) la recherche scientifique en tourisme, bien que fragmentŽe, accorde une place de plus 

en plus grande aux acteurs.  
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LÕensemble des acteurs du tourisme se repositionnent, ˆ savoir 1) les touristes, 2) les 

territoires, 3) les professionnels du tourisme, et 4) les organismes internationaux. 

De nouvelles attentes des touristes 

 

Les pratiques touristiques mutent et se diversifient. Ces changements sont caractŽrisŽs 

par plusieurs ŽlŽments :  

¥! Les lieux investis par les touristes se diversifient et se multiplient m•me si des 

lieux de tourisme de masse traversent le temps (Žquipe MIT, 2002). Les touristes 

se diffusent sur des territoires de plus en plus ŽloignŽs et leurs attentes se 

recentrent sur 1) la qualitŽ de lÕencadrement, 2) le soin portŽ ˆ lÕenvironnement, 

3) la prŽsence dÕŽquipements, et 4) lÕintŽgration dÕŽv•nements ce que dÕaucuns 

appelleront le tourisme des E  (Cuvelier, 2009).  

¥! Le rapport au temps qui se serait transformŽ avec un fractionnement des pŽriodes 

touristiques et la multiplication des courts sŽjours (Cuvelier, 2009). La moyenne 

des durŽes des sŽjours au QuŽbec se situe autour de trois jours lors des derni•res 

annŽes (Tourisme QuŽbec, 201221) 

¥! Des exigences particuli•res de la part des touristes qui se traduisent par 

lÕapparition du Ç sur-mesure È et une plus grande attention portŽe aux exigences 

                                                
21 Chiffres clefs 2012. RepŽrŽ ˆ  http://www.tourisme.gouv.qc.ca/publications/media/document/etudes-statistiques/TQ-bref-
2012.pdf 
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des clients (Cuvelier, 2009). Avec une prise en compte de plus en plus importante 

de lÕexpŽrience touristique, les touristes sont considŽrŽs comme des 

coproducteurs du tourisme (Žquipe MIT, 2002, 2005, 2011) 

¥! LÕaugmentation de la part du tourisme non-marchand des deux c™tŽs de 

lÕatlantique, une activitŽ de retrouvaille et bon marchŽ :  

Ç De fa•on significative depuis 1975, la part de lÕhŽbergement non marchand 

dans lÕensemble des nuitŽes de vacances en France cro”t de fa•on continue (+ 11 

points en trente ans) dans un contexte de quasi-stagnation du nombre de nuitŽes 

de vacances par Fran•ais depuis 25 ans È (Caire et coll., 2007 : 49). 

LÕhŽbergement non-marchand reprŽsente pr•s de 60 % des nuitŽes en France 

(Ibid.) et pr•s de la moitiŽ au QuŽbec (Tourisme QuŽbec, 2012).  

¥! Enfin, le dŽveloppement de voyages et de sŽjours ˆ th•me et ciblŽs. Cette 

segmentation du marchŽ se traduit par le dŽveloppement des pratiques 

touristiques tr•s diversifiŽes (tourisme sportif, agrotourisme, tourisme mŽmoriel, 

É) et des alternatives au tourisme dit de masse. En outre, des mod•les de 

tourisme avec une dimension Žthique de plus en plus prŽgnante ont ŽmergŽ 

(Žcotourisme, tourisme durable, responsable, Žquitable, solidaire, É) (Delisle et 

Jolin, 2007 ; SchŽou, 2009 ; Gagnon, 2010). 

 

  Des territoires tentant dÕenrayer le dŽclin liŽ ˆ la dŽgradation de leur image 

 

Certaines destinations ont connu une dŽsaffection relative et les professionnels ont dž 

repenser leur offre touristique ˆ la suite de la crise des annŽes 1970. CÕest le cas des ëles BalŽares 

qui, apr•s avoir ŽtŽ une destination de tourisme de masse, devinrent la destination la plus 

protŽgŽe de la MŽditerranŽe dans les annŽes 1990, pour tenter dÕendiguer le dŽclin liŽ ˆ la 

dŽgradation de son image (Llinas, 2009). Ce changement sÕimposait pour rŽpondre ˆ un type de 

touristes attachŽs ˆ lÕenvironnement et ˆ lÕatmosph•re touristique. 
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  Des professionnels inscrits dans une dŽmarche de diffŽrenciation Žthique 

 

De m•me, ˆ partir des annŽes 1990 un grand nombre de professionnels se sont inscrits dans 

une dŽmarche de diffŽrenciation Žthique. En France, le tour opŽrateur Atalante, associŽ au guide 

de voyage lonely planet, promeut la Charte Ethique du Voyageur22 en 1997. Le groupe Accor, 

leader europŽen, sÕest lancŽ d•s 1998 dans un programme de tourisme responsable Ç maison È, 

Earth Guest , centrŽ sur lÕenvironnement mais dÕune ambition toute relative (Caire, 2003 ; 

SchŽou, 2009). En 2002, suite au sommet mondial de lÕŽcotourisme de QuŽbec, un certain 

nombre de voyagistes fran•ais crŽent Agir pour un Tourisme Responsable (ATR), une 

association qui fŽd•re les tours opŽrateurs certifiŽs pour leurs pratiques responsables. Les tours 

opŽrateurs Žthiques et solidaires se regroupent en 2006 et Žtablissent la charte du tourisme 

Žquitable et solidaire en 2008. Le groupe TUI, leader mondial, a ŽtŽ distinguŽ en 2009 par le 

WorldÕs Responsible Tourism Award. Au QuŽbec, les professionnels du tourisme dÕaventure, 

fŽdŽrŽs au sein de l'Association des producteurs en tourisme d'aventure du QuŽbec depuis 1990, 

changent de nom en 2001 pour devenir Aventure Ecotourisme QuŽbec. Ils mettent en place un 

programme dÕaccrŽditation et puis le programme Ôsans traceÕ en 2004. Ainsi, la diffusion 

grandissante des qualificatifs, des labels et certifications montre une tentative des acteurs du 

tourisme de mettre en Ïuvre  des alternatives au tourisme de masse et au mod•le fordiste de 

tourisme per•us nŽgativement. Au-delˆ de cette dŽmarche de diffŽrenciation par rapport aux 

anciennes formes de tourisme, les opŽrateurs tentent aussi de se diffŽrencier entre eux dans une 

stratŽgie compŽtitive (Minvielle, 2010). La prolifŽration de ces chartes, labels et autres 

certifications, conduit dÕailleurs ˆ un risque de banalisation et de manque de lisibilitŽ : 

A lÕanalyse de cette accumulation de chartes, il devient difficile de percevoir une claire diffŽrence 
de nature entre les formes Ç habituelles È de tourisme et les formes diverses du tourisme dit Ç 
responsable È. En effet tous les opŽrateurs, quels quÕils soient, mettent en avant le caract•re 
responsable de leurs pratiques, et vont m•me souvent plus loin en se prŽvalant dÕune vŽritable 
solidaritŽ avec les populations visitŽes. Difficile d•s lors de se retrouver dans un paysage au sein 
duquel on peine dŽsormais ˆ  identifier des opŽrateurs qui seraient non responsables, non solidaires 
ou non Žthiques. (Minvielle, 2010 : 1998) 

 

Cela Žtant, dans un contexte de diffusion de la notion de responsabilitŽ sociale des entreprises 

(RSE) et dÕobligation de reporting en France et en Europe, un mouvement gŽnŽral de 

                                                
22 RepŽrŽ ˆ  http://www.atalante.fr/atalante/tourisme-responsable/la-charte-ethique-du-voyageur/id/267 



 35 

diffŽrenciation des opŽrateurs touristiques sÕest produit, tant pour les tours opŽrateurs Žmetteurs 

que pour les rŽceptifs. Tout cela rŽpond ˆ la fois aux attentes des touristes, mais aussi aux 

invocations des organismes internationaux et aux injonctions des politiques publiques nationales 

et infranationales. 

Les organismes internationaux invoquent un tourisme plus Žthique 

 

Dans les quarante derni•res annŽes, lÕOrganisation Mondiale du Tourisme (OMT) a tentŽ 

plusieurs fois de Ç codifier È les droits et les obligations des acteurs du tourisme (Jolin, 2012). 

Plusieurs dŽclarations de lÕOMT attestent de cette dynamique. En 1985, lÕassemblŽe gŽnŽrale 

de lÕOMT a adoptŽ un texte rŽunissant la Charte du tourisme et le Code du touriste ˆ Sofia 

(Bulgarie). Les huit premiers articles dŽcrivent les devoirs des ƒtats pour promouvoir un 

dŽveloppement harmonieux et les cinq derniers dŽfinissent les r•gles de bonne conduite des 

visiteurs. Finalement, le texte pose les Ç droits È des touristes et des Ç visitŽs È : au repos et aux 

loisirs, de se dŽplacer librement, au libre acc•s par les communautŽs dÕaccueil ˆ leurs propres 

ressources touristiques, ˆ la comprŽhension et au respect des valeurs culturelles des 

communautŽs par les touristes, les droits comme consommateurs, É) qui induisent les 

obligations des uns et des autres dans une posture incitative (Jolin, 2012).  

 

Le triptyque du dŽveloppement durable a ŽtŽ intŽgrŽ au tourisme lors de la confŽrence de 

lÕOrganisation Mondiale du Tourisme, ̂  Lanzarote, en 1995. Le tourisme Ç doit-•tre supportable 

ˆ long terme sur le plan Žcologique, viable sur le plan Žconomique et Žquitable sur le plan Žthique 

et social pour les populations locales È (Article 1 de la Charte du Tourisme Durable de 

Lanzarote23).  Le concept a ŽtŽ intŽgrŽ aux paragraphes 43 et 70  de la convention issue du 

sommet de la terre de Johannesbourg (2002). Le tourisme durable a fait lÕobjet de diffŽrentes 

formalisations notamment ˆ travers le Code Mondial dÕEthique du tourisme promulguŽ en 1999. 

Les neuf premiers articles rappellent les r•gles de conduites et le dixi•me appelle ˆ la crŽation 

dÕun comitŽ mondial dÕŽthique qui permettrait de veiller ˆ lÕapplication du code. Les droits et 

obligations ne sont pas dŽclinŽs selon les acteurs de la sc•ne touristique mais selon neuf th•mes 

transversaux : 

                                                
23 RepŽrŽ  ̂http://www.comite21.org/docs/economie/axes-de-travail/tourisme/charte-lanzarote.pdf 
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¥! La contribution du tourisme ̂  la comprŽhension et au respect mutuel entre hommes 
et sociŽtŽs (article 1). 

¥! Le tourisme, vecteur dÕŽpanouissement individuel et collectif (article 2). 
¥! Le tourisme, facteur de dŽveloppement durable (article 3). 
¥! Le tourisme, utilisateur du patrimoine culturel de lÕhumanitŽ et contribuant ˆ  son 

enrichissement (article 4). 
¥! Le tourisme, activitŽ bŽnŽfique pour les pays et communautŽs dÕaccueil (article 5). 
¥! Les obligations des acteurs du dŽveloppement touristique (article 6). 
¥! Le droit au tourisme (article 7). 
¥! La libertŽ des dŽplacements touristiques (article 8). 
¥! Les droits des travailleurs et des entrepreneurs de lÕindustrie touristique (article 9). 

(Jolin, 2012 : 111) 
 

Le code mondial dÕŽthique nÕest juridiquement pas contraignant, mais Ç il traduit une approche 

humaniste et normative du tourisme par ses rŽfŽrences aux valeurs culturelles, au nŽcessaire 

dŽveloppement durable et local, au droit au tourisme pour tous, ˆ  la protection de 

lÕenvironnement, aux droits des travailleurs, etc. È (Jolin, 2012 : 115). Cet auteur reconna”t la 

portŽe de ces codes en ce qui concerne leur potentiel dÕinfluence, mais il  regrette quÕils ne 

constituent pas la base dÕun droit international du tourisme. CÕest bien ˆ lÕŽchelle nationale, et 

m•me de plus en plus infranationale, que les politiques publiques du tourisme se dŽclinent. 
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A partir des annŽes 1980, un changement de paradigme sÕimpose : le processus de 

dŽcentralisation et de rŽgionalisation des politiques publiques est amorcŽ. Ces changements 

politiques et sociaux, que nous retrouvons des deux c™tŽs de lÕAtlantique, mais avec des 

modalitŽs diffŽrentes, favorisent lÕŽmergence dÕun tourisme plus territorial sÕinscrivant dans une 

qu•te de compŽtitivitŽ. Si lÕƒtat sÕest grandement dŽsengagŽ au QuŽbec ˆ partir des annŽes 1980 

des politiques dÕamŽnagement touristique (Gagnon, 2003), il reste prŽsent notamment dans le 

cadre dÕune intervention lŽgislative et rŽglementaire, et lÕaccompagnement des opŽrateurs 

touristiques dans une dŽmarche de qualitŽ (Jolin, 2012). 

Ce sont les MunicipalitŽs rŽgionales de comtŽ (MRC), comparables aux communautŽs de 

communes fran•aises, qui sont investies du r™le dÕencadrement des projets touristiques par la 

Loi sur lÕamŽnagement et lÕurbanisme du 21 novembre 1979 (Jolin, 2012). Les agences 

touristiques rŽgionales (ATR) jouent cependant un r™le de concertation et de catalyseur du 
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milieu : elles sont composŽes et financŽes par les acteurs touristiques rŽgionaux. Les acteurs du 

milieu sont ainsi organisŽs et reprŽsentŽs. Leurs activitŽs sont aussi encadrŽes par de nombreuses 

lois provinciales (Jolin, 2012). La dŽcentralisation et la rŽgionalisation des politiques publiques 

sÕest appliquŽe ˆ ce secteur et aurait induit un principe de diffŽrence territoriale (Vl•s, 2006). 

En dŽfendant ce principe de diffŽrence, les ƒtats et les collectivitŽs territoriales renonceraient ˆ 

mettre en tourisme le territoire de mani•re Žgale, cÕest-ˆ -dire ˆ planifier un tourisme standardisŽ 

(Ibid.). Ces changements politiques font Žcho aux mutations des pratiques touristiques, mais 

aussi aux apports de la communautŽ scientifique. 
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 Le poids du tourisme comme fait social et Žconomique est reconnu. Toutefois, de 

nombreux auteurs (Boyer, 2002 ; Stafford, 2003 ; Kadri, 2008 ; Pronovoat, 2008) constatent que 

la recherche en tourisme est relativement rŽcente (dernier tiers du XXe si•cle) et fragmentŽe. 

Beaucoup regrettent lÕabsence dÕune dŽfinition reconnue par lÕensemble de la communautŽ 

scientifique et la variŽtŽ de propositions suivant les disciplines dÕapproche, lesquelles 

handicaperaient la recherche en tourisme et lÕadoption dÕun paradigme commun (Kadri, 2012). 

MalgrŽ les appels de certains ˆ Žriger le tourisme en discipline acadŽmique, Ç cÕest en 

gŽographie que le tourisme va finir par gagner une lŽgitimitŽ acadŽmique. Il est inscrit au 

programme de lÕagrŽgation dÕHistoire-GŽographie en 1992 Ð 1993 et un GDR-Tourisme, dirigŽ 

par RŽmy Knafou et Georges Cazes, est crŽŽ au Centre National de Recherche Scientifique 

(CNRS) en 1995. È (Poupeau et RŽau, 2007 : 147). LÕŽvolution des mod•les gŽographiques 

influence la recherche en tourisme. Les premiers mod•les diffusionnistes prŽsupposent un 

espace homog•ne o• la distance et la taille de la ville Žmettrice sont les seuls facteurs de 

diffusion touristique (Yokeno, 1968, Lundgren, 1974; Miossec, 1977; Pearce, 1981). Au cours 

des annŽes 1970 et 1980, la plupart des travaux gŽographiques se sont appuyŽs sur cette 

approche en postulant que les moyens de transport conditionnent lÕactivitŽ touristique (Gagnon, 

2003). Dans cette perspective, lÕespace gŽographique est souvent vu comme un continuum sans 

structuration interne (Ibid.). Ë partir des annŽes 1970, lÕŽmergence du paradigme actionnaliste, 

portŽ par Alain Touraine, sous lÕinfluence des mouvements sociaux et dans un contexte de 
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rŽduction de la croissance Žconomique, impose un changement de perspective. Il existerait 

aujourdÕhui deux courants principaux de recherche sur cette activitŽ, lÕun se focaliserait sur le 

dŽveloppement industriel souvent dans une posture positiviste, lÕautre, sur le processus et les 

effets en aval et en amont (Morisset, 2012).  Il y aurait aussi plusieurs temps dans la recherche 

en tourisme, selon Jafar Jafari (2001, citŽ par Kadri, 2012) : 

 

1) advocacy platform Ð the good : pendant les annŽes 1960, le tourisme est vu comme 

bŽnŽfique pour le dŽveloppement,  

2) cautionary platform Ð the bad : ˆ partir des annŽes 1970, il est per•u comme  

potentiellement nŽfaste pour la sociŽtŽ,  

3) adaptancy platform Ð the how : fort du constat des limites du tourisme, les recherches 

se focalisent sur des formes de tourisme vertueuses ˆ partir des annŽes 1980, 

4) knowlewdge-based platform qui voit Žmerger une recherche plus systŽmique et plus 

globale ˆ partir des annŽes 1990.  

Pour Kadri, qui rejette lÕapproche Ç segmentaire et fonctionnaliste È (2012 : 33) de Jafari, il y 

aurait trois stades : 

1) Le premier stade est celui de la reconnaissance idŽologique et politique du tourisme 

(1950-1970),  

2) Le deuxi•me stade est celui de la reconnaissance anthropologique et symbolique 

(1970-1990) avec lÕinfluence des cultural studies, et  

3) enfin, celui du stade de la reconnaissance scientifique (complexitŽ du phŽnom•ne et 

de lÕexpŽrience) ˆ partir de 1990.  

Le premier stade est largement dominŽ par une approche positiviste et quantitative. LÕaccent est 

progressivement mis sur une perspective constructiviste et socioconstructiviste de type qualitatif 

dans la new tourism research (Kadri, 2012 : 35) avec une rŽhabilitation du touriste comme 

acteur social. Ces derni•res annŽes, les auteurs se sont intŽressŽs peu ˆ peu aux touristes puis 

aux Ç visitŽs È.  

 

A partir des annŽes 1990, dans un contexte de retour de lÕacteur en sciences sociales, les 

approches centrŽes sur le Ç sujet È gagnent de plus en plus en visibilitŽ (Poupeau et RŽau, 2007) 

et le territoire est de plus en plus invoquŽ (Perret, 1992 ; Violier, 2008 ; Stock et coll., 2010). 
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Les liens entre tourisme et environnement sont explorŽs dans un contexte de montŽe des 

prŽoccupations environnementales. LÕaccroissement du nombre de touristes dans les pays du 

Sud suscite des recherches sur les effets et impacts environnementaux et sociaux (Froger, 2012) 

notamment sur la question des fuites touristiques (Caire et Le Masne, 2006), cÕest-ˆ -dire sur le 

peu de retombŽes locales.  

 Sous la direction de Gagnon (2010), de nouvelles formes de tourisme comme 

lÕŽcotourisme sont revisitŽes Ç par les acteurs territoriaux È (Gagnon et coll., 2010), selon une 

approche multidisciplinaire associant le social, lÕŽconomique, lÕenvironnement et le 

dŽveloppement territorial durable. MalgrŽ la revalorisation du r™le des acteurs et la convocation 

du territoire, il nÕen demeure pas moins quÕˆ part quelques travaux, souvent monographiques, il 

existe peu de recherches francophones sur les initiatives locales dans le champ du tourisme. 
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 DiffŽrentes formes de tourisme ont fait lÕobjet de travaux scientifiques et semblent, a 

priori , se rapprocher de notre sujet. Elles sont souvent dŽfinies comme des formes alternatives 

au tourisme de masse, et affichent des objectifs de bŽnŽfices pour les populations locales, voire 

pour le dŽveloppement territorial. Elles ne sont pas seulement des formes de tourisme centrŽes 

sur un public ou un espace spŽcifique, elles sont porteuses dÕun caract•re Žthique et dÕun certain 

nombre de valeurs. Faute de pouvoir, dans le cadre imparti, explorer en profondeur chacune de 

ces formes de tourisme, il semble utile dÕen faire un tour dÕhorizon et de dŽgager les 

caractŽristiques communes pour Žtayer notre problŽmatique.  
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La premi•re, le tourisme social, est dŽjˆ ancienne comme nous lÕavons vu. En 

contrepoint au tourisme de distinction (Gagnon, 2003), le tourisme populaire, qui Žmerge ˆ la 

fin du XIX e si•cle, est un tourisme ˆ  vocation sociale et Žducative. Dans sa filiation, le tourisme 

social international dÕapr•s-guerre a de facto une finalitŽ sociale ˆ destination des couches 

sociales les plus vulnŽrables. Le tourisme social est donc avant tout un tourisme qui permet 

lÕacc•s au tourisme pour des individus dŽfavorisŽs ou Žconomiquement faibles (SchŽou, 2009).  
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La charte du BITS de 1972 est ancrŽe dans le monde du travail et porteuse de changement social. 

La dŽclaration de MontrŽal de 1996 marque la prise en compte des visitŽs. Lors de son congr•s 

en 2006, le BITS a adoptŽ un addendum ˆ  la dŽclaration de MontrŽal, ayant pour titre Ç Vers un 

tourisme de dŽveloppement et de solidaritŽ È. Cet addendum affirme que les populations 

dÕaccueil doivent avoir acc•s ̂  leurs propres ressources touristiques comme aux bŽnŽfices du 

tourisme et que les visiteurs doivent •tre accueillis sans discrimination, en privilŽgiant des 

groupes dont la dimension est adaptŽe pour Žviter les impacts nŽgatifs sur les environnements 

naturel et culturel (Delisle et Jolin, 2007). Ce repositionnement du tourisme social international 

confirme une volontŽ, dŽjˆ ancienne, de certains organismes de tourisme social de dŽvelopper 

certains territoires par le tourisme au-delˆ de lÕobjectif de la participation au tourisme des 

personnes les plus vulnŽrables (Froidure, 1997).  
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La question des personnes les plus vulnŽrables est aussi centrale dans le tourisme pro-

pauvres. Il ne sÕagit pas de permettre ˆ ces personnes de participer au tourisme, mais dÕutiliser 

le tourisme pour lutter contre la pauvretŽ. Dans leur revue de littŽrature sur le tourisme pro-

pauvres, Sarrasin et coll. (2012) montrent quÕun discours associant tourisme et lutte contre la 

pauvretŽ a ŽmergŽ depuis les annŽes 2000, dans un contexte o• la plupart des gouvernements 

consid•rent le tourisme comme un secteur stratŽgique et un vecteur de dŽveloppement. Les 

organismes internationaux de dŽveloppement et les objectifs de dŽveloppement du millŽnaire, 

positionnent lÕŽradication de la pauvretŽ comme objectif prioritaire24. En se basant sur la 

croissance remarquable du tourisme, ils invoquent le tourisme comme outil de rŽduction de la 

pauvretŽ. DÕapr•s Sarrasin et coll. (2012), le tourisme Ç pro-pauvres È repose dÕabord sur 

lÕentreprise privŽe et sa distribution des bŽnŽfices nÕest pas ŽvoquŽe dans sa dŽfinition. 

LÕobjectif est que le tourisme dŽgage des bŽnŽfices nets pour les plus dŽmunis :    

Le tourisme pro-pauvres est dŽfini comme un tourisme qui gŽn•re des Ç bŽnŽfices nets È pour les 
pauvres, bŽnŽfices qui peuvent •tre Žconomiques, mais aussi sociaux, environnementaux ou 
culturels (Ashley et coll., 2001 citŽs par Sarrasin et coll. 2012).  

 

                                                
24 RepŽrŽ ˆ  http://www.un.org/fr/millenniumgoals/ 
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 Le concept est largement promu par les organismes internationaux. En 2005, lÕOMT a 

officialisŽ, lors de son assemblŽe gŽnŽrale, la fondation ST-EP, Sustainable Tourism for 

Eliminating Poverty (Delisle et Jolin, 2007). LÕinitiative ST-EP a Žtabli un plan dÕaction de sept 

mŽcanismes qui ont ŽtŽ intŽgrŽs aux projets, Žtudes, sŽminaires, formations et confŽrences du 

programme ST-EP25 : 1) favoriser lÕembauche de personnes dŽmunies par les entreprises 

touristiques,  2) faciliter la fourniture de biens par les personnes pauvres aux entreprises 

touristiques, 3) amŽliorer la vente directe de biens aux touristes par les pauvres, 4) soutenir la 

crŽation dÕentreprises touristiques par les pauvres (micro, petites et moyennes entreprises et 

entreprises communautaires), 5) optimiser la taxation ou les imp™ts sur les revenus du tourisme 

dont le produit bŽnŽficie aux pauvres, 6) favoriser les dons et aides volontaires des entreprises 

touristiques et des touristes et 7) faciliter les investissements stimulŽs par le tourisme dont les 

pauvres peuvent bŽnŽficier directement ou indirectement. 

Delisle et Jolin expliquent que Ç l Ôexpression Pro-poor ne fait pas consensus puisquÕelle peut 

crŽer une certaine g•ne quant ˆ sa signification au sein des populations autochtones/indig•nes È 

(Delisle et Jolin, 2007 : 56). Sarrasin et coll. (2012) soulignent dÕune part la complexitŽ 

inhŽrente au concept de pauvretŽ et la confusion du discours scientifique, et dÕautre part, 

postulent que Ç le paradigme Žconomique dominant dans lequel sÕins•re lÕessentiel des relations 

entre tourisme et pauvretŽ permet difficilement de renouveler le dŽbat sur le sujet [É] È 

(Sarrasin et coll., 2012 : 57). Ils proposent de Ç sÕextraire dÕune conception utilitariste de lutte 

contre la pauvretŽ, de mani•re ˆ analyser les probl•mes en dehors des solutions proposŽes par 

le mod•le Žconomique dominant È (Ibid.). DÕautres formes de tourisme ont ŽmergŽ ˆ suite 

dÕexpŽriences localisŽes. 
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En opposition au tourisme Ç enclavŽ È, incarnŽ par des clubs de vacances crŽŽs de toute 

pi•ce o• les contacts avec les populations locales sont minimalistes, un tourisme visant ̂  intŽgrer 

les visiteurs ˆ la vie des visitŽs est nŽ d•s les annŽes 1970. Le tourisme rural intŽgrŽ a dŽbutŽ au 

pays Diola en Basse Casamance au SŽnŽgal ˆ lÕinitiative de Christian Saglio dans le cadre de 

lÕAgence pour la coopŽration culturelle et technique et Amada Gioudaby, un fonctionnaire 

                                                
25 RepŽrŽ ˆ http://step.unwto.org/fr/content/les-sept-mecanismes-st-ep 



 42 

sŽnŽgalais (Saglio, 1979). Le but de ces prŽcurseurs Žtait de permettre des contacts Ç rŽels È 

entre les habitants et les touristes en logeant ces derniers dans des habitats traditionnels rustiques 

au cÏur des villages et en gŽrant les bŽnŽfices par lÕintermŽdiaire dÕune coopŽrative villageoise 

(Ibid.). Le rŽveil du mouvement irrŽdentiste en Casamance ˆ partir des annŽes 1980 a sonnŽ le 

glas de ces initiatives originales.  Le concept est aujourdÕhui moins radical et se Ç rŽf•re ˆ toute 

formule qui permet un contact rŽel avec la population : petits h™tels, restaurants locaux, activitŽs 

animŽes par des guides locaux, rencontre avec les familles, etc. È (Delisle et Jolin, 2007). Des 

Žmissions de tŽlŽvision, comme Partir autrement (TV5), font aujourdÕhui la promotion de ce 

type de tourisme que lÕon pourrait qualifier, ˆ lÕinstar de SchŽou (2009 : 166), de Ç tourisme 

dÕŽchange et de rencontre È. Pour ce faire, certains rappellent le besoin de prendre le temps 

dÕune dŽcouverte plus profonde et plus authentique, des lieux, de ses habitants et de leur culture 

en sÕappuyant sur le concept de slow tourism dans la filiation du mouvement slow food. DÕautres 

formes de tourisme sont liŽes ˆ la nature particuli•re des espaces parcourus. 
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Le tourisme vert est une forme de tourisme dans les espaces plus ou moins naturels. En 

France, il dŽsigne les formes de tourisme dans les espaces ŽloignŽs des villes, ce qui inclut le 

tourisme de nature, le tourisme rural et lÕagritourisme (mise en tourisme par des agriculteurs) 

(BŽtaille, 1996). Parfois il est associŽ au tourisme de nature, lequel se dŽploie dans les espaces 

naturels et Ç sauvages È (wilderness) ou per•us comme tels. Le tourisme dÕaventure est aussi 

proche de ces formes de tourisme dans des espaces peu anthropisŽs tels les chaines 

montagneuses ou les zones polaires (Grenier, 2009) ; cette forme repose souvent sur des activitŽs 

sportives de nature.  

Pour BŽtaille, la campagne a ŽtŽ dŽcouverte par les cercles intellectuels durant le XIXe si•cle, 

mais cÕest ˆ partir des annŽes 1960 que le tourisme vert se dŽveloppe et est considŽrŽ ensuite 

comme une constituante du dŽveloppement local (BŽtaille, 1996). Le tourisme rural dŽsigne les 

formes de tourisme en espace rural. La dŽfinition dÕEuroter (Tourisme en Europe rurale) de 

1992 est la suivante : 

Le tourisme rural se dŽfinit dans lÕŽconomie globale du tourisme comme la valorisation touristique 
des espaces agrestes, des ressources naturelles, du patrimoine culturel, du b‰ti rural, des traditions 
villageoises, des produits du terroir, par des produits labellisŽs, illustratifs des identitŽs rŽgionales, 
couvrant les besoins des consommateurs en hŽbergement, restauration, activitŽs de loisirs, 
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animation et services divers, ˆ  des fins de dŽveloppement local durable et de rŽponse adŽquate aux 
besoins de loisirs dans la sociŽtŽ moderne, dans une nouvelle solidaritŽ sociale ville-campagne.26 

 

Cette dŽfinition est assez proche de la dŽfinition plus scientifique de Requier-Desjardins (2010) 

qui le dŽfinit comme : 

Une activitŽ mise en Ïuvre par des petites unitŽs et des acteurs locaux, en forte articulation avec 
les autres activitŽs menŽes en zone rurale et valorisant les ressources de ces zones et, notamment, 
les ressources spŽcifiques autour de la culture, du patrimoine, des traditions et les modes de vie 
ruraux. (Requier-Desjardins, 2010 : 87) 

 

CÕest donc un tourisme ˆ Žchelle locale avec un objectif de dŽveloppement local qui valorise le 

patrimoine rural et les ressources spŽcifiques des territoires. DÕautres dŽfinitions, comme celle 

de lÕassociation Tourisme en espace rural mettent en exergue la ma”trise locale : le tourisme 

rural est un Ç tourisme dÕŽchelle locale, il est dÕinitiative et de gestion locales, il vise des 

retombŽes locales, il valorise les ressources naturelles, les paysages, les patrimoines et la culture 

locale È (Henri Grolleau, secrŽtaire gŽnŽrale de TER, 199327). La valorisation des ressources 

naturelles a aussi participŽ ˆ lÕŽmergence du concept dÕŽcotourisme. 
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Le concept dÕŽcotourisme sÕest dŽveloppŽ dans les annŽes 70, nourri par lÕattrait des touristes 

pour le tourisme de nature, lÕinsatisfaction croissante envers le tourisme de masse et par le 

dŽveloppement du mouvement Žcologiste. La dichotomie entre tourisme et conservation de 

lÕenvironnement a ŽtŽ mise en Žvidence par Budowski (1974, citŽ par Fennell, 2000). Il pensait 

quÕune relation profitable pouvait exister entre le tourisme et la conservation en dŽcrivant une 

symbiose quÕon pourrait qualifier dÕŽcotourisme. Depuis lÕapparition du concept, une profusion 

de dŽfinitions est apparue. Certaines se cantonnent au caract•re naturel de lÕespace telle celle de 

Ceballos-Lascurain (1984, citŽ par Lequin, 2001) pour qui lÕŽcotourisme est une forme de 

tourisme qui consiste ˆ visiter des zones naturelles intactes ou peu perturbŽes, dans le but prŽcis 

dÕŽtudier et dÕadmirer le paysage, et la faune et la flore. Fennel (2000) lors de son travail de 

                                                
26 RepŽrŽ ˆ http://www.chambragri2b.fr/agritourisme/presentation.php 
27 RepŽrŽ ˆ  http://www.chambragri2b.fr/agritourisme/presentation.php 
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recensement dÕŽcrits sur lÕŽcotourisme, construit la dŽfinition suivante basŽe sur lÕexpŽrience 

touristique et la dimension Žthique du tourisme : 

 

L'Žcotourisme est une forme soutenable de tourisme basŽe sur les ressources naturelles qui se 
concentre principalement sur l'expŽrience et l'apprentissage de la nature, et qui Žthiquement 
produit peu dÕimpacts, non-consommateur, et localement orientŽe (en termes de contr™le, de 
prestations et dÕŽchelle). Il se produit typiquement dans les zones naturelles, et devrait contribuer 
ˆ  la conservation ou la prŽservation de ces zones. (Fennell, 200028).  

 

La dŽfinition de Fennel (Ibid.) int•gre la dimension Žthique et locale, particuli•rement en termes 

de contr™le, de lÕŽcotourisme. Alors que les premi•res dŽfinitions sont centrŽes sur 

lÕenvironnement naturel et la protection des esp•ces, lÕŽvolution des dŽfinitions de lÕŽcotourisme 

tŽmoigne de plusieurs Žtapes dans la construction conceptuelle de lÕŽcotourisme (Tranquard, 

2013). Cette Žvolution peut •tre attribuŽe ˆ la fois ˆ une prise de conscience des Žchecs de 

lÕŽcotourisme imposŽ par le haut aux populations locales, et ˆ lÕintŽgration dÕun objectif de 

dŽveloppement (Lapointe, 2010). Cela pourrait sÕexpliquer par les Ç nombreuses erreurs et 

injustices commises ˆ lÕencontre des populations locales lors de la mise en place de nombreux 

parcs naturels È (SchŽou, 2009 : 165). La montŽe des prŽoccupations Žcologiques a aussi 

participŽ ˆ la construction du concept de tourisme durable.  
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Le tourisme durable (TD) est une dŽclinaison du concept, aujourdÕhui bien connu, de 

dŽveloppement durable dans le secteur touristique. Il repose donc sur les trois piliers du 

dŽveloppement durable, soit la dimension Žconomique mais aussi les dimensions 

environnementales et sociales. Il existe une certaine proximitŽ avec le concept dÕŽcotourisme. 

Cependant, les deux concepts ne peuvent-•tre confondus (Tranquard, 2013). LÕŽcotourisme 

serait une forme spŽcifique de tourisme durable qui comprend des activitŽs dÕinterprŽtation des 

composantes naturelles ou culturelles du milieu, ce qui le distingue dÕautres formes de tourisme 

durable (Ibid.). Toutes les formes de tourisme durable ne se pratiquent pas dans des milieux 

                                                
28 Traduction libre de lÕauteur. 
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naturels. Tel que dŽfini dans lÕarticle 5 de la dŽclaration de Lanzarote (1995), le TD est considŽrŽ 

comme une Ç activitŽ bŽnŽfique pour les pays et communautŽs dÕaccueil È. La charte 

europŽenne du tourisme durable29 a pour principe de Ç veiller ̂  ce que le tourisme soutienne, au 

lieu de diminuer, la qualitŽ de vie des habitants locaux. È et dÕ Ç accro”tre les bŽnŽfices du 

tourisme pour lÕŽconomie locale È. Le tourisme durable a donc notamment pour objectif 

dÕamŽliorer la qualitŽ de vie des habitants et de soutenir lÕŽconomie locale par lÕintermŽdiaire 

du tourisme.  
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Le tourisme solidaire sÕest dŽveloppŽ en France ˆ partir des annŽes 1990. Il est portŽ par 

des associations non gouvernementales qui ont dŽveloppŽ une nouvelle forme de tourisme 

orientŽe vers le dŽveloppement Žconomique local. Les associations, souvent au Nord, reversent 

une partie de leurs recettes pour financer un projet de dŽveloppement sur un territoire particulier, 

souvent dans les pays du Sud. Selon lÕUnion Nationale des Associations de Tourisme (UNAT), 

le tourisme solidaire regroupe les formes de tourisme Ç alternatif È ; elles mettent au centre du 

voyage lÕhomme et la rencontre et sÕinscrivent dans une logique de dŽveloppement des 

territoires (citŽ par Sacareau, 2007). Plusieurs travaux montrent les difficultŽs pour atteindre les 

objectifs de dŽveloppement des territoires (Sacareau, 2007 ; Girard et SchŽou, 2012). La 

diffŽrence entre les projets de tourisme solidaire, souvent portŽs par des organisations non 

gouvernementales (ONG) ou des associations, et le tourisme Žquitable, rŽside dans le fait que 

ce dernier nÕest pas associŽ ˆ un projet de dŽveloppement particulier portŽ par une ONG, son 

Žthique immanente suffirait en soi (Delisle et Jolin, 2007).  
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Selon Delisle et Jolin (2007), le tourisme Žquitable est centrŽ sur le concept de Ç juste 

prix È dans le sillage du commerce Žquitable. LÕobjectif serait donc payer le juste prix au 

                                                
29 RepŽrŽ ˆ http://www.parcs-naturels-regionaux.fr/upload/doc_telechargement/Charter%20leaflet_french.pdf 
!
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fournisseur local, de ma”triser la cha”ne de production et de limiter les intermŽdiaires pour 

maximiser les bŽnŽfices locaux et favoriser le dŽveloppement local.  

Les membres de lÕAssociation pour le tourisme Žquitable et solidaire (ATES) le dŽfinissent de 

la mani•re suivante : 

Le tourisme Žquitable est un ensemble dÕactivitŽs et de services, proposŽ par des opŽrateurs 
touristiques ˆ des voyageurs responsables, et ŽlaborŽ par les communautŽs dÕaccueil, autochtones 
(ou tout au moins en grande partie avec elles). Ces communautŽs participent de fa•on 
prŽpondŽrante ˆ lÕŽvolution de la dŽfinition de ces activitŽs (possibilitŽ de les modifier, de les 
rŽorienter, de les arr•ter). Elles participent aussi ˆ leur gestion continue de fa•on significative (en 
limitant au maximum les intermŽdiaires nÕadhŽrant pas ˆ ces principes du tourisme Žquitable). Les 
bŽnŽfices sociaux, culturels et financiers de ces activitŽs doivent- •tre per•us en grande partie 
localement, et Žquitablement partagŽs entre les membres de la population autochtone. (Ates, 
201430) 

 

Pour Bernard SchŽou (2009), le commerce Žquitable dŽpasse la question du juste prix : 

Le commerce Žquitable, en tant que projet Žthique particulier ancrŽ dans lÕŽconomie solidaire  
rŽsulte  de la synth•se des  trois principes de lÕŽconomie sociale et solidaire : le principe marchand, 
le principe de redistribution et le principe de rŽciprocitŽ, aboutissant ˆ une resocialisation de lÕacte 
marchand. (SchŽou, 2009 : 76) 
 

 

LÕobjectif est donc de rŽencastrer lÕŽconomie dans le social et de parvenir ˆ une plus grande 

ŽquitŽ dans les rapports marchands. TransfŽrŽ au tourisme, le concept est particuli•rement 

dÕactualitŽ. Il tente dÕoffrir une solution face au faible contr™le des flux des producteurs 

touristiques : lÕoffre touristique plŽthorique et diverse a renforcŽ le recours aux agences 

Žmettrices dans le classement et lÕaide aux choix des destinations. Les flux Žmetteurs sont 

souvent ma”trisŽs par ces agences Žmettrices qui imposent leurs conditions aux agences 

rŽceptives et aux producteurs touristiques, comme par exemple Booking ou Expedia pour les 

h™teliers31. Une plus grande ŽquitŽ dans les rapports marchands est au cÏur des revendications 

des producteurs touristiques dans leur saisine rŽcente des autoritŽs de concurrence, ou le 

lancement dÕinitiatives de rŽservation directe telles que Fairbooking en France et depuis peu au 

QuŽbec.  Le concept suivant, le tourisme responsable vise ˆ intŽgrer plusieurs formes de 

tourisme dit alternatif. 

 

                                                
30 RepŽrŽ ˆ  http://www.tourismesolidaire.org/backup/f/letourismeequitableetsolidaire/lesdefinitions.html 
31 Voir lÕarticle de Claire Alet dans Alternatives Žconomiques (Novembre 2013) : Ç Booking et Expedia : les ficelles d'un 
business È 



 47 

>"B"T"! <.,%')&+;8.,&.;='$;134. ,,

 

Ce concept de tourisme responsable a ŽtŽ introduit lors de la confŽrence internationale 

de Cap Town ÔInternational Conference on Responsible Tourism in DestinationsÕ en 2002, 

Žv•nement rŽalisŽ en parall•le du Sommet de la Terre des Nations-Unies ̂  Johannesbourg. Alain 

Laurent (2003) diffusa le terme dans le monde francophone. Le tourisme responsable, selon lui, 

repose sur la conscience de la consŽquence de nos actes dans le tourisme. Pour Alain Laurent, 

ce concept intŽgrateur permet de regrouper lÕensemble des formes de tourismes dits alternatifs, 

soit : 

¥ le tourisme intŽgrŽ et diffus,  

¥ lÕŽcotourisme, 

¥ le tourisme solidaire, 

¥ le tourisme Žquitable, 

¥ le tourisme communautaire et Ç pour les pauvres È,  

¥ et le tourisme durable. 

Le tourisme responsable est souvent interprŽtŽ de deux mani•res en France. La premi•re 

approche Žmane des professionnels du tourisme dÕaventure. Son point de dŽpart est la crŽation 

de Ôla charte Žthique du voyageurÕ par le co-fondateur Christophe Leservoisier de lÕagence 

Atalante32 en 1996 et sa diffusion par le guide de voyage Lonely planet en 1997. Atalante a rŽuni 

dÕautres voyagistes dÕaventures pour crŽer Agir pour un tourisme responsable (ATR) dans le 

but de certifier leurs pratiques. Un peu plus tard, des voyageurs et dÕautres voyagistes crŽent 

Voyageurs et voyagistes Žco-responsables ˆ lÕinitiative de Jean Pierre Lamic, guide de tourisme 

dÕaventure qui fustigea les pratiques des agences de tourisme dÕaventure dans son livre, 

Tourisme durable, utopie ou rŽalitŽ ? (Lamic, 2008). Ë lÕinternational, le Tours operators 

initiatives (TOI) regroupe des voyagistes qui se donnent Ç pour mission de promouvoir et 

dÕoffrir des produits touristiques de fa•on responsable et Žquitable, tant sur le plan 

environnemental, que sur le plan social et Žconomique È (Delisle et Jolin, 2007 : 43). CÕest donc 

essentiellement par lÕintermŽdiaire des voyagistes et parfois des touristes que la notion de 

tourisme responsable sÕest diffusŽe. 

                                                
32 Atalante est une des principales agences de tourisme dÕaventure fran•aises spŽcialisŽe dans le trekking. 
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LÕautre interprŽtation Žmane du concept de responsabilitŽ sociŽtale des entreprises, aujourdÕhui, 

une obligation lŽgale en Europe. Le Global Reporting Initiative (GRI), crŽŽ en 1997 ˆ lÕinitiative 

du Programme des nations unies pour lÕenvironnement, a pour mission dÕŽtablir un cadre de 

mesure de performance des organisations sÕinscrivant dans le paradigme de dŽveloppement 

durable. En France, lÕobligation de publication dÕinformations Žconomiques, sociales et 

environnementales a ŽtŽ formalisŽe en 2001 avec la Loi sur les nouvelles rŽgulations 

Žconomiques (NRE) pour les entreprises cotŽes et amendŽe par lÕarticle 225 de la loi Ç Grenelle 

2 È et la loi Ç Warsmann 4 È de mars 2012. LÕobligation de publication des informations est 

Žlargie progressivement aux entreprises dŽpassant certains seuils et les comptes sont vŽrifiŽs par 

un organisme tiers indŽpendant. Au QuŽbec, la Loi sur les mesures de transparence dans les 

industries mini•re, pŽtroli•re et gazi•re, adoptŽe en Octobre 2015, oblige certaines entreprises ˆ 

publier des informations telles que les paiements de ces sociŽtŽs aux collectivitŽs. Cependant, 

la transparence reste embryonnaire et elle nÕest pas appliquŽe au tourisme.  

 

A lÕinternational, les entreprises touristiques dÕune certaine taille se sont emparŽes de la 

responsabilitŽ sociŽtale et environnementale (RSE), notamment au niveau environnemental, 

pour rŽduire les consommations et sensibiliser leur client•le, voire comme une arme de 

diffŽrenciation33. Le groupe Accor, souvent citŽ en exemple, a dŽveloppŽ le programme Planet 

21 et envisage dÕen faire Ç un avantage compŽtitif dŽcisif È34.  

 

Toutefois, les populations locales sont rarement sollicitŽes dans les deux interprŽtations 

prŽcitŽes, ou de mani•re indirecte. DÕautres formes de tourisme Žmanent directement des 

populations locales.   

 

 

 

                                                
33 Voir lÕarticle de ValŽrie Leboucq dans les Echos sur Accor : la RSE comme arme de diffŽrenciation. RepŽrŽ ˆ 
http://www.lesechos.fr/24/01/2013/LesEchos/21361-105-ECH_accor---la-rse-comme-arme-de-differenciation.htm 
34 RepŽrŽ ˆ http://www.accor.com/fr/developpement-durable.html 
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InspirŽ du concept anglo-saxon de community based tourism, le tourisme 

communautaire, a ŽtŽ mis en lumi•re au sein de la recherche francophone par les auteurs 

quŽbŽcois comme Delisle et Jolin, (2007) et Parent et coll., (2009). LÕexpression est en effet peu 

utilisŽe en France, dÕune part parce que ces pratiques sont peu dŽveloppŽes et dÕautre part en 

raison dÕune dŽfinition du Ç communautaire È diffŽrenciŽe de part et dÕautre de lÕAtlantique. En 

France, lÕexpression Ç communautaire È renvoie souvent ˆ une communautŽ ethnique, 

conduisant ˆ une confusion entre tourisme communautaire et tourisme ethnique ou autochtone. 

La notion de communautŽ est en outre souvent en prise avec la prŽtention universaliste du 

rŽpublicanisme fran•ais. 

 

En AmŽrique du Nord, le terme community dŽsigne souvent une sociŽtŽ locale ou un territoire. 

Au QuŽbec, lÕexpression communautaire renvoie aux mouvements sociaux des groupes 

populaires puis communautaires. Il existerait, en outre, plusieurs approches du tourisme 

communautaire (Parent et coll., 2009) : 1) une approche centrŽe sur les emplois, lÕentreprenariat 

et la rŽpartition des revenus mais qui laisserait de c™tŽ les thŽmatiques sociales et 

environnementales, 2) une approche centrŽe sur les questions de participation et de gouvernance, 

3) une approche centrŽe sur lÕenvironnement et 4) une approche intŽgrative proposŽe par Delisle 

et Jolin (2007). Ces derniers privilŽgient la gouvernance participative tout en pr™nant une 

protection des patrimoines culturel et environnemental et la gŽnŽration de revenus. Ils 

dŽfinissent le tourisme communautaire de la mani•re suivante :  

Le tourisme communautaire accorde la plus grande place au processus de prise de dŽcision des 
rŽsidents dÕune communautŽ visitŽe et ˆ  une forme de gouvernance participative de la population 
dans le choix des visiteurs quÕelle souhaite recevoir et dans les modalitŽs de leur intŽgration dans 
la communautŽ quÕelle privilŽgie. Le tourisme communautaire a pour objectifs de gŽnŽrer des 
revenus, de crŽer des emplois, de rŽduire la pauvretŽ et de causer un minimum dÕimpacts sur la 
culture et lÕenvironnement local. Le tourisme communautaire, qui sÕappuie tr•s souvent sur 
lÕengagement des femmes, vise surtout ˆ  apporter aux communautŽs une diversification 
Žconomique et ˆ favoriser la protection du patrimoine humain, naturel et culturel ou encore ˆ  
revitaliser un lieu, une communautŽ et son Žconomie par lÕactivitŽ touristique. Ce ne sont pas les 
retombŽes financi•res qui priment dans cette dŽmarche, mais plut™t le renforcement dÕun 
sentiment dÕappartenance et de fiertŽ chez les rŽsidents gr‰ce ˆ  une meilleure reconnaissance de 
leurs richesses patrimoniales, ˆ  une rŽappropriation de leurs racines culturelles et 
environnementales, ainsi quÕˆ lÕapport de revenus nouveaux pour maintenir ou pour amŽliorer 
leurs atouts culturels et naturels de m•me que leurs conditions gŽnŽrales de vie. La dŽmarche de 
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prise en charge par la communautŽ de son propre dŽveloppement est ici primordiale (Delisle et 
Jolin, 2007 : 51). 

 

Cette dŽfinition, bien que normative, soul•ve plusieurs points fondamentaux : 

 

¥! LÕappropriation des processus de dŽcision et lÕexistence dÕune gouvernance 

participative (cf. 3.2.1.) dans la mise en tourisme du territoire. Il sÕagit ici dÕune mise 

en tourisme gŽrŽe par les acteurs locaux et la prise en charge par la communautŽ de 

son propre dŽveloppement. 

¥! LÕobjectif est de maximiser les bŽnŽfices pour la communautŽ dÕaccueil en 

particulier gŽnŽrer des revenus, crŽer des emplois, rŽduire la pauvretŽ et de minimiser 

les impacts nŽgatifs. 

¥! Enfin, le r™le des femmes dans la mise en tourisme. 

 

Le tourisme communautaire, semble donc, a priori, la forme de tourisme la plus proche de notre 

objet de recherche, soit le tourisme coopŽratif, dans la mesure o• il sÕappuie sur une 

appropriation des processus de dŽcision et un objectif de maximisation des bŽnŽfices pour les 

populations locales. Il sera montrŽ au point suivant que le tourisme coopŽratif au QuŽbec semble 

se situer dans une phase de renouvellement, laquelle est caractŽrisŽe notamment par un centrage 

sur une problŽmatique de dŽveloppement territorial notamment en mati•re de crŽation 

dÕemplois. Cette transformation du tourisme coopŽratif semble positionner celui-ci comme une 

forme de tourisme communautaire. 
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Sur le plan international, les coopŽratives ont investi depuis plusieurs annŽes le tourisme 

y compris social. Ainsi la principale institution suisse de tourisme social (REKA) est nŽe sous 

forme coopŽrative en 1939. Selon Maurizio Davolio 35, dernier prŽsident de lÕInternational Co-

operative & Associated Tourism Org. (TICA), les coopŽratives touristiques dans les Pays de 

lÕEst, liŽes aux partis au pouvoir, ont ŽtŽ soit privatisŽes, soit ont disparu avec la chute des 

                                                
35 Echanges courriels avril 2014. 
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rŽgimes communistes. Il existe nŽanmoins quelques organismes touristiques sous forme 

coopŽrative dans certains pays dÕEurope occidentale. Selon lui, elles seraient quasi-inexistantes 

en France et en Allemagne. En fait, elles sont une poignŽe, atomisŽes et difficilement repŽrables. 

Quelques coopŽratives touristiques ont ŽtŽ recensŽes sans exhaustivitŽ en France : la station de 

ski atypique des Karellis gŽrŽe de mani•re associative et coopŽrative, la Coop Žvasion, lÕagence 

de voyage de la coopŽrative de consommateurs Coop atlantique, ou la Scodec une sociŽtŽ 

coopŽrative de transport en autobus dans les Deux-S•vres. Il est ˆ noter que la premi•re SociŽtŽ 

coopŽrative dÕintŽr•t collectif (SCIC) de France ÔCaderonneÕ est une coopŽrative touristique, 

aujourdÕhui liquidŽe. Il existe, au 1er janvier 2015, quatre Scic actives liŽes au tourisme : 1) 

Sudfrance.fr, une agence rŽceptive dans lÕAude, 2) Destination PyrŽnŽes mŽditerranŽe qui 

commercialise les g”tes de France dans les PyrŽnŽes orientales, 3) Provence dŽcouverte qui 

organise des congr•s et salons, et enfin 4) Village ˆ vivre vallŽe du Maurin, un lieu de vie ouvert 

au tourisme. De mani•re gŽnŽrale en Europe, les coopŽratives en tourisme telle que Co-operative 

travel au Royaume Uni, Eroski tour en Espagne, et Legacoop en Italie, Žmanent de grandes 

coopŽratives de consommateurs, impliquŽes dŽjˆ dans dÕautres secteurs. Co-operative travel 

appartient ˆ The Co-operative group dont lÕorigine remonte ˆ la fin du XIXe si•cle. Eroski tour 

est une filiale de Mondrag—n Corporaci—n Cooperativa. Ce complexe de 116 coopŽratives et de 

32 000 associŽs est le rŽsultat Žtonnant du dŽveloppement de la coopŽrative Ulgor. LÕhistoire de 

ce projet particulier est liŽe au militantisme catholique et basque du pr•tre activiste, Don JosŽ 

Maria Arizmendiarrieta (Prades, 2005). En Italie, Legacoop dŽtiendrait plus de 110 agences de 

voyages. LÕactivitŽ touristique dans Legacoop reprŽsenterait un chiffre dÕaffaires de 400 

millions dÕEuros, soit ˆ peine un centi•me du chiffre global de Legacoop36. Les coopŽratives de 

tourisme offrent un panorama dÕactivitŽs complexes et variŽes : gestion de structures dÕaccueil 

(h™tels, camps, refuge, camps dÕŽtŽ, ferme de vacances coopŽratives, centre de vacances, 

coopŽratives de pŽcheurs ouvertes au tourisme, coopŽrative de tourisme ŽcologiqueÉ), gestion 

de services pour le compte dÕentreprises touristiques privŽes, ou agences de voyage. DÕapr•s M. 

Davolio, malgrŽ son faible poids Žconomique, ce secteur reprŽsenterait un secteur dynamique 

caractŽrisŽ par des initiatives innovantes et de qualitŽ. Ainsi, les coopŽratives de ce secteur se 

positionnent de plus en plus dans le champ du tourisme responsable. Ë la fin des annŽes 1990, 

                                                
36 Echange courriel avec M. Davolio du 15 avril 2014 
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Legacoop a ŽtŽ un des 11 membres fondateurs de lÕAssociation Italienne pour un Tourisme 

Responsable. Selon M.  Davolio, le tourisme responsable est centrŽ sur la communautŽ dÕaccueil 

qui doit •tre souveraine en termes de mise en tourisme et la structure coopŽrative lui semble •tre 

lÕoutil naturel dans cette perspective. 

 

Au QuŽbec, le secteur touristique coopŽratif est peu structurŽ. Cependant, selon un Žchange 

avec la Direction du dŽveloppement coopŽratif du Minist•re des Finances et de lÕEconomie du 

QuŽbec, en avril 2014, le mod•le coopŽratif aurait fait des avancŽes significatives dans la fili•re 

touristique depuis une quinzaine dÕannŽes, particuli•rement en rŽgion :  

Il Žtait pratiquement absent de ce marchŽ alors quÕaujourdÕhui des coopŽratives exploitent des 
centres de plein air, des campings ainsi que des services de loisirs et dÕactivitŽs sportives. [É]  Ces 
projets constituent des activitŽs motrices qui attirent des touristes et qui favorisent lÕŽconomie 
locale (restauration, stations-service et commerces divers). 37 

 

Selon un rapport de la FŽdŽration des coopŽratives de dŽveloppement rŽgional au QuŽbec 

(Jalbert et coll., 2009), une deuxi•me gŽnŽration de coopŽratives en tourisme, rŽpondant ˆ de 

nouveaux besoins sociaux, a succŽdŽ ˆ la premi•re, alors axŽe sur lÕoffre de destinations 

vacances ˆ bon marchŽ et des fonctions socioŽducatives, ˆ partir des annŽes 1990. Les nouveaux 

besoins sociaux recensŽs par les auteurs de ce rapport sont le respect de lÕenvironnement et un 

centrage sur les populations dans les territoires dÕaccueil et leurs besoins, notamment en mati•re 

dÕemplois, dÕautant plus que nombre de coopŽratives Žmanent directement des acteurs locaux 

(Jalbert et coll., 2009). Elles sont donc tr•s implantŽes en rŽgion et les acteurs des territoires en 

sont ˆ lÕorigine, contrairement ˆ la gŽnŽration prŽcŽdente qui provient dÕun mouvement de 

groupe communautaire, cÕest-ˆ -dire de consommateurs situŽs souvent en zone urbaine. En outre, 

elles offriraient Ç de plus en plus du tourisme social Žquitable et durable È (Jalbert et coll., 2009 : 

26). Effectivement, certaines se situent dans le cadre dÕun tourisme Žthique et de nouvelles 

formes de tourisme. Pour exemple, la CoopŽrative de solidaritŽ VallŽe Bras du Nord crŽe en 

2002 semble •tre une rŽfŽrence en termes de tourisme durable : 

Les parties prenantes au projet souhaitent favoriser un dŽveloppement de qualitŽ, qui mettrait en 
valeur la vallŽe, ainsi que renforcer leur capacitŽ ˆ protŽger lÕenvironnement local par la promotion 
de lÕŽcotourisme. D•s lors, le dŽveloppement durable devient le socle fondateur de la CoopŽrative. 
Cette CoopŽrative se donne en effet pour mission dÕassurer, dans un esprit coopŽratif, un 
dŽveloppement rŽcrŽotouristique durable et harmonieux propice ˆ la mise en valeur de la vallŽe 

                                                
37 Echange courriel avec Mme Brulotte le 24 avril 2014   
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du Bras-du-Nord et de la rŽgion de St-RaymondÕ. Le territoire se veut •tre Ôun mod•le tangible, 
vivant et inspirant de dŽveloppement durableÕ. (Tranquard, 2013 : 181) 

 

Un tel phŽnom•ne dÕŽmergence dÕune nouvelle gŽnŽration de coopŽratives pose question. Ë 

travers la prŽsente contribution, nous essayerons de comprendre si le tourisme coopŽratif 

renouvelŽ est un nouveau paradigme ou sÕil reprŽsente une des dŽclinaisons dÕune forme de 

tourisme dŽcrite prŽcŽdemment. 

 

Synth•se des formes de tourisme dit alternatif 

 

Dans le tableau suivant, une synth•se des formes de tourisme dit alternatif par rapport ˆ 

celui dit de masse est prŽsentŽe. Elle montre quÕˆ part le tourisme social qui sÕest dŽveloppŽ 

pendant les trente glorieuses, les autres formes de tourisme ont ŽmergŽ apr•s les annŽes 1970 

pour la premi•re vague et les annŽes 1990 pour la seconde. Elles sont, pour la plupart, centrŽes 

sur les acteurs locaux, les populations locales ou les communautŽs dÕaccueil.  
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Forme de 

tourisme 

Emergence Auteurs et 

organismes de 

rŽfŽrence 

Objectifs Acteurs 

principaux 

Tourisme Social Fin XIXe, 

dŽveloppement apr•s 

la seconde guerre 

mondiale. 

BITS ( 1996) ; 

Jolin (2007) ; 

Caire (2007,  2012) 

Participation des couches 

sociales ˆ revenus modestes au 

tourisme, et des publics exclus 

(personnes ˆ mobilitŽ rŽduite, 

É). BŽnŽfices pour les visitŽs.  

Mouvements sociaux, 

associations, personnes 

ˆ revenus modestes, 

acteurs locaux. 

Tourisme vert - rural AnnŽes 60-70 Euroter, 1992 ; Ter, 

1993 ; BŽtaille, 

1996 ; Requier-

Desjardins, 2010. 

DŽveloppement local qui 

valorise le patrimoine rural et 

les ressources spŽcifiques 

locales en zone rurale. 

Acteurs locaux et 

ruraux,  

Touristes 

Tourisme intŽgrŽ AnnŽes 70 Delisle et Jolin, 

2007. 

Contact rŽel avec la 

population : petits h™tels, 

restaurants locaux, activitŽs 

animŽes par des guides locaux, 

rencontres avec les familles, 

etc. 

Population locale, 

Touristes 

Ecotourisme AnnŽes 70 Budowski, 1974 

dans Fennel, 2000 ; 

Ceballos-Lascurain, 

1984; Fennel, 2000 ; 

Breton et coll., 

2001 ; Lequin, 

2001 ;  Gagnon, 

2007, 2010 ; 

Tranquard, 2013 

Conservation et prŽservation 

des zones naturelles. 

ExpŽrience et apprentissage de 

la nature. Minimiser les 

impacts et orienter localement 

le tourisme (en termes de 

contr™le, de prestations et 

dÕŽchelle).  

Espaces protŽgŽs, 

touristes, et prise en 

compte des populations 

locales depuis les 

annŽes 1990 

Tourisme durable AnnŽes 90 OMT, 1993 ; 

EUROPARC, 2000; 

Lamic, 2008 ; 

Breton, 2010 ;  

Appliquer le DD au tourisme. 

AmŽliorer la qualitŽ de vie des 

habitants locaux et soutenir 

lÕŽconomie locale par 

lÕintermŽdiaire du tourisme. 

Entreprises, habitants 

locaux, touristes 

Tourisme solidaire AnnŽes 90 UNAT ; 

ATES ; Sacareau, 

2007 ; Girard et 

SchŽou, 2012 

Mettre au centre du voyage 

lÕhomme et la rencontre  qui 

sÕinscrivent dans une logique 

de dŽveloppement des 

territoires. 

Associatifs (ONG), 

populations locales, 

touristes 

Tourisme Žquitable AnnŽes 90 Plateforme 

commerce Žquitable, 

2004 ; Delisle et 

Jolin, 2007 ;  

SchŽou, 2009 ; Ates, 

2014  

Payer le juste prix au 

fournisseur local, ma”triser la 

cha”ne de production et limiter 

les intermŽdiaires pour 

maximiser les bŽnŽfices locaux 

et favoriser le dŽveloppement 

local 

Populations locales, 

voyagistes, touristes 
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Forme de 

tourisme 

Emergence Auteurs et 

organismes de 

rŽfŽrence 

Objectifs Acteurs 

principaux 

Tourisme responsable AnnŽes 2000 Alain Laurent, 

2003 : VVE ; ATR  

GRI ; loi NRE ; loi 

Grenelle 2 

Avoir conscience de la 

consŽquence de nos actes dans 

le tourisme. Objectif de 

dŽveloppement des 

communautŽs dÕaccueil 

Une approche centrŽe 

en France sur les 

voyagistes et les 

touristes.  

Une approche centrŽe 

sur la responsabilitŽ 

sociale des entreprises 

et le reporting. 

Tourisme pro-pauvres AnnŽes 2000 Delisle et Jolin, 

2007 ; Sarrasin et 

coll., 2012 ; 

OMD ;OMT ; 

Programme ST-EP 

DŽgager des bŽnŽfices nets 

pour les plus dŽmunis 

CentrŽ sur lÕentreprise 

touristique, les 

organismes mondiaux 

de dŽveloppement et les 

personnes dŽmunies. 

Tourisme 

communautaire 

AnnŽes 2000 Delisle et Jolin, 

2007 ; Parent et coll., 

2009 

Maximiser les bŽnŽfices pour la 

communautŽ dÕaccueil en 

particulier gŽnŽrer des revenus, 

crŽer des emplois et rŽduire la 

pauvretŽ et minimiser les 

impacts nŽgatifs. 

CommunautŽ dÕaccueil, 

Acteurs locaux, 

touristes 

SalamŽro, 2014 
 

 

Ce tableau synthŽtique montre aussi que les Ç nouveaux È tourismes ne sont pas tous si rŽcents. 

Le tourisme social est Žtroitement liŽ ˆ la dŽmocratisation du tourisme et son origine remonte ˆ 

la fin XIXe si•cle. Cela Žtant, plusieurs vagues de renouvellement semblent se dessiner. Les 

annŽes 1970 sont marquŽes par lÕinstitutionnalisation du tourisme social, lÕŽmergence de 

lÕŽcotourisme, du tourisme intŽgrŽ et du tourisme rural. Dans les annŽes 1990, les concepts de 

tourisme durable, de tourisme solidaire et Žquitable se diffusent. Ë partir des annŽes 2000, le 

tourisme responsable, le tourisme pro-pauvres et le tourisme communautaire se dŽveloppent. 

Ces formes, plus ou moins rŽcentes, prŽsentent au moins trois caractŽristiques communes. Elles 

sont porteuses de valeurs humanistes, la finalitŽ sociale du tourisme est invoquŽe et elles se 

centrent de plus en plus sur les besoins des acteurs locaux. En outre, elles se situent ˆ 

lÕintersection des concepts de tourisme et de dŽveloppement : elles ont comme point commun 

lÕobjectif de dŽveloppement des populations locales. CÕest ce dŽnominateur commun qui semble 

sÕaffirmer rŽcemment et marquer une convergence entre ces diffŽrentes formes de tourisme et 
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dans lequel sÕinscrit aussi le tourisme coopŽratif. Celui-ci sera documentŽ aux chapitres VII et 

VIII.  

 

Le point suivant vise ˆ synthŽtiser le prŽsent chapitre qui a mis en Žvidence le processus de 

mutation du tourisme depuis la rŽvolution industrielle. 

 

>"E"!JA$%D:;.,(),*D1=+%&.,,

 

Dans ce chapitre, les dŽfinitions du tourisme ont ŽtŽ revisitŽes. Celle classique de lÕOMT, 

bien quÕimparfaite, a ŽtŽ retenue dans ce travail afin de faciliter lÕutilisation des donnŽes 

existantes au QuŽbec, moins nombreuses quÕen France. NŽanmoins, la dimension systŽmique 

du tourisme, appuyŽe par lÕapproche gŽographique, nÕest pas ŽvacuŽe. Il est donc considŽrŽ 

comme Ç un syst•me dynamique qui comprend des touristes, lieux, territoires et rŽseaux 

touristiques, marchŽ, pratiques, valeurs et jeu des autres institutions sociales en interaction È 

(Knafou et Stock, 2013 : 1018). Afin dÕapprŽhender les processus dynamiques et de mutation 

du tourisme ˆ lÕÏuvre, les diffŽrentes phases du tourisme de la rŽvolution touristique ˆ nos jours 

ont ŽtŽ dŽcrites. Le tourisme sÕest considŽrablement dŽveloppŽ depuis la rŽvolution industrielle. 

Ë la premi•re phase du tourisme de distinction a succŽdŽ une deuxi•me phase de tourisme de 

masse, plus populaire, qui a caractŽrisŽ la seconde moitiŽ du XXe si•cle.  

 

Dans le dernier quart du XXe si•cle, des nouvelles formes ont ŽmergŽ dans un contexte de crise 

du mod•le fordiste de tourisme, caractŽrisŽes par un r™le renouvelŽ des acteurs locaux et une 

Žchelle plus humaine et expŽrientielle. 1) Les touristes expriment des nouvelles attentes plus 

diversifiŽes et des nouvelles pratiques se dŽveloppent avec un attachement plus important ˆ 

lÕenvironnement.  2) Les professionnels Žmetteurs comme les rŽceptifs se diversifient et tentent, 

pour certains, de se dŽmarquer du tourisme et des destinations de masse. 3) Les organismes 

internationaux invoquent un tourisme Žthique et plus durable. 4) MalgrŽ un certain nombre de 

lois qui encadrent lÕactivitŽ, les ƒtats ont renoncŽ ˆ mettre en tourisme de mani•re Žgale, en 

privilŽgiant un principe de diffŽrence territoriale notamment par la mise en place de politiques 

dŽcentralisŽes et rŽgionalisŽes. 5) La recherche accorde une place renouvelŽe et prŽpondŽrante 

aux acteurs et aux liens entre tourisme et territoires.  
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Dans ce contexte de mutation et de rupture avec ce que dÕaucuns ont appelŽ le tourisme fordiste, 

de nouvelles formes de tourisme se rŽfŽrant ˆ des valeurs et plus territorialisŽes ont ŽtŽ repŽrŽes 

dans la littŽrature scientifique. La revue de la littŽrature ˆ leur propos met en Žvidence plusieurs 

caractŽristiques communes : ces formes sont caractŽrisŽes par des valeurs humanistes, leur 

centrage sur les besoins des acteurs locaux et leur finalitŽ de dŽveloppement local. Le tourisme 

coopŽratif, m•me sÕil est difficile ˆ ce stade de le situer en tant que forme touristique, semble a 

priori  incarner ces mutations touristiques. Son centrage sur les acteurs locaux, sa localisation 

dans des territoires dits pŽriphŽriques et son apparente ambition de dŽveloppement local 

interrogent, dÕo• lÕoriginalitŽ et la pertinence de notre th•se.  

 

Cette focale de lÕensemble des ÔnouveauxÕ tourismes conjuguŽ sur le dŽveloppement local est 

rŽcent. Elle ne porte pas seulement sur le tourisme comme secteur Žconomique ˆ gŽrer mais 

sÕinscrit dans un changement de paradigme dans les Sciences du dŽveloppement et lÕapparition 

du concept de dŽveloppement territorial. 
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Ce chapitre fait la gen•se du paradigme de dŽveloppement territorial et, dans la premi•re 

partie, revisite les notions qui ont participŽ ˆ son Žmergence. Dans la seconde, les principales 

approches de dŽveloppement territorial utilisŽes dans le champ du tourisme seront prŽsentŽes, 

en particulier les approches centrŽes sur la production et celles centrŽes sur la consommation. 

La troisi•me partie visera ˆ dŽmontrer la construction dÕun paradigme de dŽveloppement 

territorial spŽcifique au QuŽbec dans lequel lÕŽconomie sociale, et en particulier la nouvelle 

Žconomie sociale, constitue une pierre dÕassise, sur laquelle prend appui le tourisme coopŽratif. 

Cette approche a lÕintŽr•t de dŽpasser le centrage frŽquent sur les Ç territoires qui gagnent È.  Il 

sera montrŽ que le concept de justice sociospatiale appara”t pertinent pour apprŽhender les effets 

du tourisme dans les territoires en difficultŽ. 

B"!"!<678.&9.$*.,(),(72.4'==.8.$%,%.&&+%'&+14,

 

La premi•re partie vise ˆ mieux cerner le paradigme de dŽveloppement territorial en 

dŽcrivant les concepts fondateurs qui lÕont prŽfigurŽ. 
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Le r™le du territoire et du niveau local dans le dŽveloppement socio-Žconomique des 

sociŽtŽs a connu un regain ˆ partir de la crise du mod•le fordiste de dŽveloppement et des 

modalitŽs keynŽsiennes de rŽgulation du social. Cependant, le r™le du local dans la structuration 

des sociŽtŽs nÕest pas apparu dans les annŽes 1970, au crŽpuscule du fordisme : le local et la 

localisation des activitŽs ont interrogŽ diffŽrents chercheurs bien avant la pŽriode fordiste. Ainsi 

sur le plan scientifique, des conceptions, se basant sur une sociŽtŽ nationale et les valeurs 

communautaires, se sont opposŽes pour la construction de la sociŽtŽ moderne ̂  la fin XIXe si•cle 

et au dŽbut du XXe si•cle (Tremblay, Klein, et Fontan, 2009).  

Les expŽriences sociales de lÕassociationnisme ouvrier et dÕutopistes aliment•rent les dŽbats 

entre socialistes, anarchistes et marxistes (Draperi, 2012) et constitu•rent le socle de 

lÕŽmergence de lÕŽconomie sociale et solidaire. Les propositions audacieuses de certains 
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amŽnageurs, ˆ lÕinstar dÕHoward et ses garden cities, constituaient des alternatives ˆ lÕaction 

dŽstructurante du grand marchŽ en sÕappuyant sur des unitŽs territoriales ˆ lÕŽchelle humaine. 

 

Parall•lement ˆ ces propositions, une longue tradition de travaux sÕintŽressa ˆ la question de la 

localisation des activitŽs productives. LÕŽcole allemande de la localisation est pionni•re dans 

lÕŽlaboration de thŽories centrŽes sur cette question. Von ThŸnen (1826, dans Benko, 1998), est 

considŽrŽ comme le p•re de ces thŽories avec son ouvrage LÕƒtat isolŽ, dans lequel il analyse la 

rentabilitŽ des productions agricoles en fonction de leur distance avec la ville-marchŽ et 

lÕinfluence de lÕespace sur les cožts de transports. Cette Žcole sÕintŽressa ˆ localisation des 

activitŽs agricoles, puis industrielles, et enfin ˆ une thŽorie gŽnŽrale de la localisation. En 1890, 

Alfred Marshall dŽcouvre le dynamisme industriel de collectivitŽs locales qui repose sur des 

rŽseaux de petites entreprises o• rŽgnait Ç une atmosph•re industrielle È et bŽnŽficiaient 

dÕexternalitŽs positives. Ces districts industriels prŽfigurent des concepts fondamentaux qui 

Žmergeront apr•s les annŽes 1970. LÕƒcole historique allemande a dŽbattu de concepts 

fondamentaux dans la seconde moitiŽ du XIXe :  

Par exemple, lÕattention portŽe aux dynamiques sociales du dŽveloppement liŽes ˆ la construction 
de lÕƒtat-Nation ˆ partir des diffŽrents Žtats [rŽgionaux] allemands ; les relations sociales entre 
lÕƒtat-Nation et le dŽveloppement Žconomique ; et lÕorganisation socio-Žconomique 
culturellement ench‰ssŽe des activitŽs Žconomiques, ont ŽtŽ tr•s dŽbattues au sein de la littŽrature 
de lÕƒcole historique allemande. (Moualert et Mehmood, 2008 : 207) 

 

LÕintŽr•t pour la place du local dans la structuration sociale persista jusque dans les annŽes 1930, 

cÕest-ˆ -dire la pŽriode de transition de la rŽgulation fordiste selon Tremblay, Klein et Fontan 

(2009). 

Le fordisme et le dŽveloppement rŽgional 

 

 La Ç rŽsolution È de la crise de 1929, impulsŽe par le New Deal de Roosevelt, confŽra 

une place importante des ƒtats dans le compromis fordiste et lÕinfluence des th•ses John 

Maynard Keynes. Ce compromis marginalisa la spŽcificitŽ locale : 

Le fordisme comme mode de rŽgulation reprŽsente le triomphe de la globalitŽ nationale sur la 
spŽcificitŽ locale. Toute rŽfŽrence au local est alors per•ue comme une rŽaction contre la 
modernitŽ. (Tremblay, Klein et Fontan, 2009 : 5). 
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Pendant cette pŽriode, lÕŽconomie spatiale et la notion de dŽveloppement ont ŽmergŽ. Les 

principales thŽories dÕŽconomie spatiale puis de dŽveloppement rŽgional furent intŽgrŽes dans 

la planification rŽgionale. Harold Hotelling (1929, Ibid) dŽmontre, ˆ travers lÕexemple de deux 

marchands de glace sur une plage, que la concurrence pouvait conduire ˆ des effets de 

concentration et dÕagglomŽration. Ces travaux ont ŽtŽ affinŽs par Tord Palander (1935, ibid.) 

qui souligne le r™le de la consommation dans la localisation, et surtout Walter Christaller (1933, 

Ibid.) et August Lšsch (1940, ibid.) qui ont travaillŽ sur les optimums dÕŽchelle de production 

et dÕaires de marchŽ dans une perspective de maximisation de profit et de diminution des cožts. 

Ils dŽfinirent des aires Žconomiques hexagonales et une hiŽrarchie des villes, mirent en Žvidence 

les rŽseaux de syst•mes rŽgionaux et initi•rent une thŽorie de lÕŽquilibre spatial plus gŽnŽrale. 

Walter Isard (1956, ibid.), le p•re de la science rŽgionale, a tentŽ de dŽpasser les travaux sur 

lÕŽquilibre partiel de la thŽorie de la localisation en sÕappuyant sur le Ç principe de substitution 

marginale È (Benko, 1998 : 55) pour obtenir une gŽnŽralisation de celle-ci. Il postule que la 

position gŽographique dÕune unitŽ de production est conditionnŽe par lÕoptimisation des frais de 

transport mais quÕelle varie avec le niveau de production. La thŽorie de la base Žconomique, 

autre grand courant de travaux, explique lÕenrichissement dÔune rŽgion en termes dÕexportation 

de biens et services (les activitŽs basiques) et dÕeffet multiplicateur sur les activitŽs consommŽes 

dans le territoire, avec une conception keynŽsienne de la croissance centrŽe sur la demande. 

Selon la thŽorie de la base Žconomique, le dŽveloppement des territoires est conditionnŽ par les 

revenus extŽrieurs qui viennent lÕirriguer. Cette thŽorie a ŽtŽ initiŽe par Sombart38 en 1916, bien 

que lÕimportance de lÕŽconomie basique et m•me de lÕŽconomie rŽsidentielle, ait dŽjˆ ŽtŽ 

exprimŽe par Cantillon d•s 1725 :  

 

Si un prince ou seigneur, qui a re•u de grandes concessions de terre lors de la conqu•te ou 
dŽcouverte dÕun pays, fixe sa demeure dans quelque lieu agrŽable et si plusieurs autres seigneurs 
y viennent faire leur rŽsidence pour •tre ˆ portŽe de se voir souvent et jouir dÕune sociŽtŽ agrŽable, 
ce lieu deviendra une ville : on y b‰tira de grandes maisons pour la demeure des seigneurs en 
question ; on y b‰tira une infinitŽ dÕautres pour les marchands, les artisans et gens de toutes sortes 
de professions que la rŽsidence de ces seigneurs attirera dans ce lieu. Il faudra pour le service de 
ces seigneurs : des boulangers, des bouchers, des brasseurs, des marchands de vin, des fabricants 
de toutes esp•ces. (Cantillon, 1725 dans Gonnard, 2001 : 8). 

 

                                                
38 Sombart prend pour exemple la ville mŽdiŽvale quÕil divise en deux groupes les Çcity formers È qui attirent les revenus de 
lÕextŽrieur et les Çcity fillers È qui dŽveloppent une Žconomie locale (Gonnard, 2001).  
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Le principe de cette thŽorie est assez simple, elle postule que lÕŽconomie rŽgionale (Er) est 

constituŽe de deux secteurs Žconomiques : lÕŽconomie basique (Eb) et lÕŽconomie non basique 

(Enb) 39 . LÕŽconomie basique est dŽfinie gŽnŽralement comme la partie des activitŽs 

Žconomiques en relation avec lÕextŽrieur qui capte des revenus exog•nes. LÕhypoth•se 

fondamentale de cette thŽorie est que ces revenus captŽs ˆ lÕextŽrieur, entrainent par effet 

multiplicateur Ç la croissance du revenu, de lÕemploi et du peuplement È (Talandier et 

Davezies, 2009 : 67) 40.  

 

CÕest Homer Hoyt qui (1939, citŽ par Gonnard, 2001) aurait, le premier, formalisŽ la thŽorie de 

la base Žconomique dans le cadre dÕun travail de prospective de lÕŽvolution de la population des 

grandes villes U.S. pour anticiper la demande de logement. Il a utilisŽ la thŽorie de la base 

Žconomique mais sÕest limitŽ aux revenus des exportations du syst•me productif. North (1955, 

Ibid) sÕappuya sur cette thŽorie pour comprendre les raisons de la croissance des ƒtats U.S. en 

particulier du Nord-Ouest des ƒtats-Unis, dont le dŽveloppement serait fortement corrŽlŽ ˆ 

lÕexportation industrielle. PostŽrieurement ˆ ces formalisations de la thŽorie de la base 

Žconomique, de nombreux auteurs vont lÕutiliser, en mesurant non pas les revenus mais les 

emplois pour des raisons de disponibilitŽs statistiques. Ils se focalisent majoritairement sur le 

r™le des exportations productives ˆ la suite de Hoyt. Selon Gonnard (2001) et Talandier et 

Davezies (2009), cela expliquerait les difficultŽs des chercheurs ˆ utiliser la thŽorie de la base 

pour expliquer les dynamiques territoriales apr•s les annŽes 70, ce qui conduit Richardson ˆ 

dŽclarer en 1985, que les Ç mod•les issus de la thŽorie de la base doivent •tre enterrŽs sans espoir 

de rŽsurrection È (Richardson, 1985 : 646, dans Gonnard, 2001) (cf. annexe I). La question du 

dŽveloppement demeure pourtant centrale depuis les annŽes 1950. 

 

Du clivage dŽveloppŽ/sous-dŽveloppŽ ˆ celui de centre/pŽriphŽrie 

 

Ce serait le point IV du discours de Truman en 1949, un an apr•s lÕadoption du plan Marshall 

pour le rŽtablissement de lÕEurope, qui constituerait un tournant majeur par lÕapparition du 

                                                
39 Er = Eb + Enb 
40 Enb = f (Eb). Ces hypoth•ses de base sont donc formalisŽes de la mani•re suivante : Enb =c.Er avec ce qui exprime la part 
de consommation locale et Er=k.Eb avec k comme multiplicateur de la base Žconomique et k = 1/(1/c). 
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bin™me Ç dŽveloppement / sous-dŽveloppement È lequel exprime des disparitŽs 

rŽgionales transitoires : 

LÕŽtat de Ç sous-dŽveloppement È nÕest donc pas lÕinverse du Ç dŽveloppement È mais seulement 
sa forme inachevŽe ou, pour rester dans la forme biologique, Ç embryonnaire È ; dans ces 
conditions, une accŽlŽration de croissance appara”t comme la seule mani•re logique de combler 
lÕŽcart.  (Rist, 1996 : 136). 

 

Les travaux de Colin Clark (1951, dans Benko et coll., 2000) formalisent la Ç croyance 

occidentale È (Rist, 1996) selon laquelle le dŽveloppement des territoires passerait 

successivement par les ‰ges prŽindustriel (primaire), industriel (secondaire) et postindustriel 

(tertiaire et quaternaire). Cependant, ils ne dŽcolleraient pas tous au m•me moment, dÕo• lÕŽtat 

de sous-dŽveloppement de ceux qui nÕont pas encore dŽcollŽ ou qui nÕont pas atteint lÕŽtape 

ultime, : cÕest la thŽorie du dŽveloppement selon Rostow (1963, dans Benko et coll., 2000). 

Selon cette thŽorie, toute sociŽtŽ passe par cinq Žtapes de croissance. La premi•re est la sociŽtŽ 

traditionnelle, axŽe principalement sur lÕexploitation des ressources naturelles et fondŽe sur 

lÕautosuffisance, sans utilisation de technologie moderne permettant une maximisation des 

rendements dans un paradigme productiviste. Une phase pendant laquelle seraient rŽunies les 

conditions (Žvolution des mentalitŽs, essor de la productivitŽ et de la production agricole, hausse 

de la population) dÕun dŽcollage qui reposerait sur la ma”trise de technologies modernes et des 

capacitŽs dÕinvestissement. Apr•s cette phase de dŽcollage, le progr•s vers la maturitŽ et la 

diversification Žconomique conduirait ˆ une •re ultime de consommation de masse. Pour ces 

auteurs, les fronti•res entre croissance et dŽveloppement sont floues. La croissance devait donc 

rŽduire les disparitŽs. 

 

Le dŽveloppement rŽgional comme rŽponse au sous-dŽveloppement 

 

Apr•s la seconde guerre mondiale, les disparitŽs territoriales ou les inŽgalitŽs de 

distribution de revenus Žtaient souvent vues comme des situations transitoires. La croissance 

allait, par elle-m•me, permettre de rŽduire ces Žcarts. Les sciences du dŽveloppement Žtaient 

alors imprŽgnŽes du paradigme utilitariste : rŽaliser la plus grande somme totale de satisfaction 

pour lÕensemble des individus en sÕappuyant sur une croissance. NŽanmoins, les travaux de 

Perroux (1955, dans Benko, 1998.), qui font le constat dÕun dŽveloppement dŽsŽquilibrŽ initiŽ 
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par des p™les de croissance, montr•rent lÕimportance des politiques dÕamŽnagement. Selon lui, 

les p™les de croissance ont deux types dÕeffets : des effets de stoppage qui peuvent aggraver les 

inŽgalitŽs et des effets dÕentra”nement. Les m•mes mŽcanismes sont dŽcrits par Gunnar Myrdal 

(1957, Ibid.) qui remet en question le postulat orthodoxe de lÕŽquilibre gŽnŽral et Žlabore la 

thŽorie de la causalitŽ cumulative. Il explique comment le dŽveloppement et la domination des 

agglomŽrations sur les centres de moindre importance, sont la consŽquence dÕŽconomies 

internes et externes toujours croissantes dans les p™les.                                                                                                    

LÕaugmentation des disparitŽs entre les p™les de croissance et les zones plus pŽriphŽriques ne 

peut •tre dŽpassŽe que par des politiques publiques actives et durables (Myrdal, 1957, dans 

Moulaert et Mehmood, 2008). Ces travaux ont largement participŽ ˆ lÕŽmergence du paradigme 

de dŽveloppement rŽgional qui se voulait •tre une rŽponse aux situations de sous-

dŽveloppement, non seulement dans les pays du tiers-monde mais aussi dans les rŽgions en 

difficultŽ des pays dits dŽveloppŽs. Le dŽveloppement rŽgional a pour objectif la rŽduction des 

disparitŽs rŽgionales par le soutien de l'activitŽ Žconomique (emploi et crŽation de richesses) des 

rŽgions. Si les politiques de dŽveloppement rŽgional ont ŽtŽ largement critiquŽes, elles ont 

permis une certaine convergence rŽgionale par la mise en place de politiques publiques 

dÕamŽnagement volontaristes y compris dans le champ du tourisme. Dans cette perspective de 

rattrapage des rŽgions Ç en retard È et dÕuniformisation sociale, politique et Žconomique du 

territoire national, le secteur du tourisme est en effet investi par lÕƒtat (plan neige, mission 

Racine en France ; planification du tourisme en GaspŽsie au QuŽbec). Ces politiques de 

dŽveloppement rŽgional ont participŽ ˆ la convergence rŽgionale en mati•re de production et de 

revenu jusquÕaux annŽes 1980. La croissance soutenue des pays occidentaux dans les 30 

glorieuses les lŽgitimait. Cependant lÕobjectif dÕhomogŽnŽisation du territoire national, lequel 

est souvent per•u comme un continuum sans structuration interne spŽcifique, a ŽtŽ dŽcriŽ. Les 

politiques de dŽveloppement rŽgional sous la pŽriode fordiste eurent trois consŽquences selon 

Tremblay, Klein et Fontan (2009) : 1) une valorisation des ressources considŽrŽes comme 

gŽnŽriques de mani•re centralisŽe, 2) une dimension sectorielle et verticale de ces politiques 

(secteur agricole, touristique, É), 3) une diffusion de la sociŽtŽ de consommation de masse et 

une homogŽnŽisation socioculturelle. LÕincorporation de lÕensemble de la population ̂  la sociŽtŽ 

de consommation - Ç un aspect fondamental de la solution keynŽsienne ˆ la crise de 



 64 

surproduction È (Tremblay, Klein et Fontan, 2009 : 7) - a rapidement posŽ des probl•mes 

sociaux et environnementaux. 

Par la suite, la crise de ce compromis et du mode de rŽgulation fordiste a entra”nŽ un changement 

paradigmatique dans le champ des thŽories du dŽveloppement rŽgional. 
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 A partir des annŽes 1970, les sciences du dŽveloppement redŽcouvrent les lieux et les 

Žchelles rŽgionales et locales ainsi que leurs spŽcificitŽs.  Dans un contexte de 1) crise du mod•le 

fordiste, 2) dÕŽmergence du paradigme actionnaliste en sciences sociales sous lÕinfluence des 

mouvements sociaux, et 3) dÕinterrogations Žcologiques, la notion de dŽveloppement local 

Žmerge. 

 

Distinction entre croissance et dŽveloppement 

 

Les thŽories du dŽveloppement sÕappuyaient sur lÕidŽe dÕun processus naturel 

dÕŽvolutionnisme social, le dŽveloppement ne serait quÕune question de temps, et ce, sans 

considŽration sociospatiale. Ë partir des annŽes 1970, de plus en plus dÕauteurs prŽf•rent faire 

la distinction entre croissance et dŽveloppement, lÕune Žtant considŽrŽe comme un changement 

quantitatif tandis que le dŽveloppement serait un changement qualitatif (Vivien, 2003). Il est par 

ailleurs intŽressant de constater que lÕensemble des indicateurs alternatifs au Produit IntŽrieur 

Brut (PIB), pour la plupart postŽrieurs ̂  cette pŽriode, montrent un dŽcrochage entre la 

croissance mesurŽe par le PIB et le changement qualitatif mesurŽ par diffŽrents indicateurs qui 

sÕaffirme ˆ partir des annŽes 1970 (Gadrey, 2010). De plus, la question de la rŽpartition de la 

richesse entre individus ou territoires, est ŽludŽe chez les Žvolutionnistes du dŽveloppement 

(Rist, 1996) : les individus ou territoires les plus pauvres sont Ç en retard È dans le processus 

naturel dÕŽvolutionnisme social. Selon ces auteurs, les Žcarts interrŽgionaux seraient transitoires 

et ne rel•veraient que de lenteurs dans les processus dÕajustements, le transfert de technologie 

Žtait le seul rem•de au Ç retard de dŽveloppement È (Aydalot, 1985). Pour dÕautres, ˆ lÕinstar de 

Samir Amin, le sous-dŽveloppement et les disparitŽs rŽgionales Žtaient le produit de 
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lÕexploitation de pŽriphŽries (les pays du tiers-monde), par un centre (lÕoccident dŽveloppŽ) 

rompant avec les hypoth•ses nŽoclassiques de convergence. Les sciences rŽgionales ont insistŽ 

sur la diffŽrence entre croissance et dŽveloppement. De plus, les limites du productivisme et de 

la croissance ont ŽtŽ mises en exergue par le dŽveloppement de la pensŽe environnementale. 

 

Du dŽveloppement de lÕŽcologie ˆ lÕŽcodŽveloppement et au dŽveloppement 

durable 

 

Le dŽveloppement de lÕŽcologie comme science puis le mouvement Žcologiste ont 

participŽ ̂  la gen•se du paradigme de dŽveloppement local (Aydalot, 1985) puis territorial (Jean, 

2008). Ils ont montrŽ les limites du mod•le fordiste de dŽveloppement, du consumŽrisme, du 

productivisme et de la croissance. 

 

La publication du Club de Rome, The limits of growth, a alertŽ les institutionnels et les 

chercheurs sur les limites du mod•le fonctionnel classique notamment en termes de sur- 

consommation dÕŽnergie, de transport, de pillage des ressources naturelles non renouvelables 

des espaces pŽriphŽriques, de dŽpendance de certains espaces. Meadows et coll. (1972) ont 

proposŽ une dŽcŽlŽration de la croissance matŽrielle dans les pays dŽveloppŽs pour permettre 

celle des pays les plus pauvres. Selon eux, Ç une sociŽtŽ basŽe sur la justice et lÕŽgalitŽ a 

beaucoup plus de chance dÕŽvoluer vers un Žtat dÕŽquilibre global que la sociŽtŽ en croissance 

que nous connaissons actuellement È (Meadows et coll., 1972 : 175 citŽ par Blanchon et coll. 

2009). Ce rapport eut beaucoup dÕinfluence ˆ  la ConfŽrence des Nations-Unies de Stockholm 

(1972). Mais il y a eu lˆ une guerre idŽologique.  En effet, Ignacy Sachs (1993) et un groupe 

international de chercheurs ne veulent pas opposer croissance et environnement et ne sont pas 

des partisans de la croissance zŽro. Ils proposent plut™t, quelques annŽes plus tard ˆ Coyococ au 

Mexique, le concept dÕŽcodŽveloppement. LÕobjectif de lÕŽcodŽveloppement repose sur une 

prise en charge Žquitable des besoins matŽriels et immatŽriels de tous les hommes, la prudence 

Žcologique, cÕest-ˆ -dire la recherche dÕun progr•s en harmonie avec la nature, lÕautonomie des 

dŽcisions et la recherche de mod•les endog•nes propres ̂ chaque contexte historique, culturel 

et Žcologique (Ibid.).  Ce concept entre en rŽsonnance avec les analyses des Žconomies rurales 
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du Tiers Monde menŽes en termes de dŽpendance et dÕŽchange inŽgal41 et de dŽveloppement 

autocentrŽ. Le concept dÕŽcodŽveloppement fait aussi Žcho au mouvement de self-reliance des 

non-alignŽs42 et aux critiques marxistes du dŽveloppement inŽgal. LÕŽcodŽveloppement serait 

une rŽponse au Ç mal dŽveloppement È caractŽrisŽ par de fortes inŽgalitŽs sociales et rŽgionales 

et par le gaspillage dÕune partie importante des richesses produites. Selon Sachs, Ç les riches 

surconsomment et drainent de cette fa•on la grande majoritŽ des ressources disponibles (...). Les 

pauvres sous-consomment et, acculŽs par leur mis•re, ils sur-utilisent les rares ressources 

auxquelles ils ont acc•s È. (Sachs, 1980 : 22, citŽ par Vivien, 2003). Ce concept radical a ŽtŽ 

fortement critiquŽ par les pays du Nord, ƒtats-Unis en t•te d•s 1974 ˆ la confŽrence de Coyococ 

au Mexique43.  

 

Au milieu des annŽes 1970, le rapport Dag Hammarskjšld (1975, citŽ par Gagnon, 2008b) 

prŽsente Ç un cadre conceptuel pour un autre dŽveloppement : satisfaction des besoins, 

Žlimination de la mis•re, endog•ne et indŽpendant, harmonisŽ avec lÕenvironnement, 

transformation de la structure et action immŽdiate. È  (Gagnon, 2008b : 340). Cet Ç autre 

dŽveloppement È, un processus global chargŽ de valeur et en particulier de la dimension 

environnementale constituera, dans ses grandes lignes, la base de travail de la Commission 

mondiale sur lÕenvironnement et le dŽveloppement (CMED) qui fera conna”tre mondialement 

le concept de dŽveloppement durable (Gagnon, 2008b). Selon Sachs (1993), lÕŽchec de la 

confŽrence de Nairobi en 1982 ainsi que la popularisation de la notion de dŽveloppement 

durable, plus consensuelle44, trouve probablement son explication dans les blocages des pays 

les plus riches.  

 

                                                

41 Ces travaux sÕappuyaient sur les thŽories de lÕŽchange inŽgal (Amin, 1971). Ç Pour sortir de la dŽpendance, les auteurs 
prŽconisent des stratŽgies de rupture avec le commerce international Ð des propositions que lÕon retrouve aujourdÕhui en mati•re 
de dŽveloppement durable chez certains thŽoriciens de lÕEcological Economics. Voir lÕouvrage ŽditŽ par M. Damian et J.-C. 
Graz (2001) et tout particuli•rement le chapitre rŽdigŽ par M. Cabeza-GutŽs et J. Martinez-Alier traitant de Ç lÕŽchange 
Žcologiquement inŽgal È È (Vivien, 2003 : 8) 
42 Les revendications portent notamment sur la capacitŽ ˆ  faire et prendre ses dŽcisions par soi-m•me sans aide extŽrieure. 
Ghandi fut un prŽcurseur, et Nyerere, lÕex-prŽsident Tanzanien, fut lÕun des portes drapeaux dans sa dŽclaration dÕArusha en 
1967. 
43 Selon I. Sachs, Henry Kissinger aurait rŽagi ˆ la rŽsolution de Coyococ, Çle document le plus radical qui ait jamais ŽtŽ fait au 
sein des Nations unies, puisquÕil parle du sous-dŽveloppement et du sur-dŽveloppement È (Sachs, (1993:261)). 
44 Brundtland reconna”t implicitement ces blocages dans son rapport : Ç En 1982, lors de la dŽfinition initiale du mandat de notre 
Commission, certaines personnes souhait•rent que cette enqu•te soit limitŽe aux Ç probl•mes de l'environnement È. Ce qui aurait 
ŽtŽ une grave erreur. È (Brundtland, 1987 : 4) 
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Quelques auteurs notent des points de convergence entre les diffŽrents concepts de 

dŽveloppement marquŽs par la pensŽe environnementale (ŽcodŽveloppement, dŽveloppement 

agropolitain, autre dŽveloppement, dŽveloppement durable, É et les concepts de 

dŽveloppement endog•ne ou local puis de dŽveloppement territorial (Jean, 2008). Gagnon 

(2008) a proposŽ le concept de dŽveloppement local viable pour unir deux champs, non per•us 

comme convergents, soit le dŽveloppement durable et le dŽveloppement local dont nous 

abordons ci-dessous les racines.  

B"!"B"! <.,(72.4'==.8.$%,*.$%&7,;)&,4.,4'*14,,

 

A la fin des annŽes 1970, lÕheure est ˆ la valorisation des spŽcificitŽs locales et de 

lÕinitiative locale : de nombreux scientifiques et praticiens appellent ˆ un dŽveloppement ˆ 

lÕŽchelle locale, centrŽ sur les ressources locales, intŽgrant les populations locales et le contexte 

local (Stšhr et Taylor (1981, dans Benko, 1998) ; Friedmann et Weaver (1979, Ibid) ; Aydalot, 

1985). Ce changement paradigmatique se traduit par une attention nouvelle portŽe ˆ lÕancrage 

local des activitŽs Žconomiques et les dynamiques territoriales ainsi quÕau r™le des acteurs 

territorialisŽs. La ressource nÕest plus considŽrŽe comme gŽnŽrique, mais les territoires sont de 

plus en plus considŽrŽs comme des syst•mes dÕacteurs ˆ lÕorigine de dynamiques et trajectoires 

de dŽveloppement spŽcifiques. 

 

 Les Žcueils du paradigme de dŽveloppement rŽgional et de planification par les ƒtats sont tr•s 

documentŽs, en particulier sur le plan des effets nŽfastes de la centralisation des processus de 

dŽcision, de planification et les effets dÕannihilation des capacitŽs dÕaction des acteurs locaux. 

Ils donnent lieu ˆ lÕinvocation dÕalternatives : Ç autodŽveloppement È, Ç dŽveloppement 

endog•ne È, Ç dŽveloppement local È, etc. qui positionnent les populations locales au centre des 

processus de dŽveloppement. En contrepoint dÕune perspective descendante (du haut vers le bas, 

de lÕƒtat vers le local) du dŽveloppement, un changement de perspective sÕaffirme :  

LÕespace local, vu dans toutes ses configurations, [É] devient la base ˆ partir de laquelle il est 
possible de gŽnŽrer des initiatives et des projets de dŽveloppement Žconomique qui mobilisent la 
sociŽtŽ civile. Il est Žvident que la crise du fordisme conf•re de la crŽdibilitŽ et cÕest une nouvelle 
vision du dŽveloppement que lÕon nommera le dŽveloppement Ç local È (Aydalot, 1983) dans 
lequel prŽvalent le niveau local (par opposition ˆ un ƒtat central) et la sociŽtŽ civile, sans toutefois 
que lÕŽchelle locale et les processus de dŽcentralisation ne constituent une panacŽe. (Tremblay, 
Klein, et Fontan, 2009 : 9) 
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Certains auteurs majeurs (John Friedman, Walter Stšhr, ou Philippe Aydalot) ont jouŽ un r™le 

fondamental dans le raffermissement de ce concept m•me si chacun dÕeux a utilisŽ des termes 

diffŽrents et des nuances. Les promoteurs dÕun dŽveloppement centrŽ sur les besoins des 

populations se situaient dans une approche plus humaniste et critique dÕun mod•le de 

dŽveloppement.  

 

Une rupture avec le mod•le de dŽveloppement exog•ne 

 

Selon Aydalot (1985), le dŽveloppement endog•ne se fonde dÕabord sur la critique du 

syst•me Žconomique dominant : 1) la critique de lÕŽconomie a-territoriale qui fait fi des valeurs 

locales, communautaires et culturelles et le rejet de lÕhypoth•se dÕune mobilitŽ parfaite des biens 

ou des moyens de production, 2) la critique des modes dÕŽvaluation de lÕoptimum qui 

comptabilise en ÔactifÕ de lÕactivitŽ sociale des ŽlŽments qui seraient Ç le cožt de la destruction 

des ressources naturelles È (Aydalot, 1985 : 145) tels que la lutte contre la pollution qui devrait, 

selon lui, •tre classŽe en ÔpassifÕ. Effectivement, les crit•res quantitatifs utilisŽs pour mesurer le 

dŽveloppement sont souvent centrŽs sur lÕŽvaluation de la croissance de la production, y compris 

de productions dont lÕutilitŽ sociale est discutable, alors que de plus en plus dÕauteurs montrent 

la dŽconnection entre croissance quantitative et un dŽveloppement plus qualitatif, tout en 

reconnaissant quÕun certain niveau de revenus est indispensable au bien-•tre (Gadrey, 2010). 

Ces travaux sont dÕautant plus pertinents que les crises Žconomiques, financi•res et Žcologiques 

actuelles remettent en question les indicateurs quantitatifs classiques ou du moins lÕutilisation 

qui en est faite (Ibid.).  

La satisfaction des besoins fondamentaux dans le dŽveloppement endog•ne 

 

Pour John Friedmann et Philippe Aydalot ˆ sa suite, le dŽveloppement endog•ne, est 

lÕinscription territoriale des besoins fondamentaux : 

 

Il sÕagit de dŽfinir le dŽveloppement non plus en termes quantitatifs, mais en relation avec les 
besoins de la population : le dŽveloppement, cÕest dÕabord nourrir, loger, v•tir, Žduquer, employer 
toute la population et non accro”tre le revenu monŽtaire moyen. Le niveau de dŽveloppement 
sÕapprŽcie en fonction des besoins de la population et non plus en fonction dÕune position dans la 



 69 

division internationale du travail. Techniquement il sÕagit de rompre avec la thŽorie de la base : ce 
nÕest plus une demande externe qui dŽfinit la croissance, mais les besoins internes ˆ la zone 
considŽrŽe. (Aydalot, 1985 : 146) 

 

 Outre la satisfaction des besoins territoriaux, les acteurs et les capacitŽs internes des territoires 

sont considŽrŽs en soi comme une ressource du dŽveloppement.  

LÕimportance des capacitŽs internes 

 

Les capacitŽs internes des acteurs sont centrales dans ces approches du dŽveloppement : 

Ç donner au milieu le r™le essentiel, cÕest faire du territoire la source du dŽveloppement È 

(Aydalot, 1985 : 146). LÕinteraction des acteurs permet de crŽer une atmosph•re et un climat 

propice ˆ un dynamisme socioŽconomique. Un certain nombre de travaux ont ŽtŽ rassemblŽs 

dans lÕouvrage majeur de Benko et Lipietz (1992), les rŽgions qui gagnent : 

[Ces travaux rompent] Ç radicalement avec le structuralisme global, mais tout autant avec la 
thŽorie des Žtapes du dŽveloppement ˆ la Rostow, une sŽrie de travaux dÕabord Žpars allaient 
converger vers la fin des annŽes 1980 vers une nouvelle orthodoxie : le succ•s, la croissance de 
rŽgions industrielles seraient essentiellement dus ˆ leur dynamique interne. È (Benko et Lipietz, 
1992 : 24).  

 

De m•me les progr•s technologiques ou les innovations ne reposent pas sur des transferts de 

lÕextŽrieur mais bien sur un processus de learning (apprentissage) local et dÕempowerment 

(capacitation). Les travaux de Sen (2010), sur lesquels nous reviendrons, ont permis dÕŽclairer 

les enjeux de capacitation dans les processus de dŽveloppement. Les capacitŽs dÕinnovation des 

milieux sont ˆ la base des travaux sur les milieux innovateurs. De cette perspective est nŽ le 

Groupe de recherche europŽen sur les milieux innovateurs (GREMI) fondŽ par Philippe Aydalot 

en 1984, qui sÕest attachŽ ˆ analyser la relation entre innovation et territoire.  

 

La thŽorie des milieux innovateurs postule que lÕinnovation ne viendrait pas seulement de la 

production des entreprises, mais serait prŽexistante dans les territoires de fa•on latente. Nous 

retrouvons une certaine filiation avec lÕapproche de Schumpeter sur lÕentreprenariat. Cette 

thŽorie met en avant quÕun milieu dispose de ressources matŽrielles et immatŽrielles (savoir-

faire, structure institutionnelle, É) mises en valeur par diffŽrents acteurs au-delˆ de lÕentreprise. 

La logique dÕorganisation du milieu et la dynamique du territoire sont donc centrales, tant en 

termes de valorisation des ressources, de capacitŽ dÕinnovation que dÕapprentissage : 
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Selon cette approche, le progr•s technique est interprŽtŽ et modŽlisŽ comme un processus :  
- Žvolutif, irrŽversible et indŽpendant du chemin suivi, dŽclenchŽ par le comportement dÕacteurs 
Žconomiques explorant seulement une partie des actions thŽoriques possibles, cÕest-ˆ-dire la partie 
liŽe aux dŽcisions prŽalables dÕadoption technologique et au savoir-faire accumulŽ ; 
- fondŽ sur un apprentissage cumulatif et dŽbouchant sur la Ç crŽation technologique È plut™t que 
sur la simple Ç adoption È de mod•les dÕinnovation existants ;  
- non interprŽtable ˆ la lumi•re dÕun paradigme dÕoptimalitŽ. Son caract•re de dŽpendance du 
chemin suivi et les non-linŽaritŽs prŽsentes dans le processus dÕapprentissage opposent des 
obstacles puissants ˆ lÕintroduction dÕautres technologies thŽoriquement plus efficaces, une fois 
dŽpassŽ le point de bifurcation dans le dŽveloppement dÕune certaine technologie ; des effets de 
type cumulatif renforcent alors cette trajectoire et limitent la possibilitŽ dÕun autre parcours. 
(Courlet et Pecqueur, 2013 : 63-64). 

 

LÕinteraction des acteurs et leur proximitŽ renforceraient en outre leur capacitŽ ˆ lutter contre 

les incertitudes et expliquerait pourquoi la diffusion de technologies est plus rapide dans certains 

espaces (Ibid.). LÕimportance des dynamiques internes explique que pour ces auteurs, Ç le 

dŽveloppement ne peut se dŽcrŽter du dehors È (Aydalot, 1985 : 146). Le dŽveloppement local 

viable, inspirŽ du dŽveloppement endog•ne, repose lui sur une ma”trise locale des orientations 

du dŽveloppement et le devenir souhaitŽ par la communautŽ (Gagnon, 1994). 

Une ma”trise locale des orientations du dŽveloppement  

 

Cette ma”trise implique non seulement une rupture avec des formes de dŽveloppement 

fonctionnaliste imposŽes de mani•re top-down, mais aussi une participatio n active des 

populations locales. La communautŽ dÕintŽr•t ou ˆ base gŽographique doit prendre le contr™le 

de son propre dŽveloppement de mani•re dŽmocratique (Ibid.). Certains parlent de 

dŽveloppement autocentrŽ (Amin, 1978) ou intŽgrŽ (Aydalot, 1985) et appellent ˆ prendre le 

contr™le local de la vie Žconomique en privilŽgiant un dŽveloppement multidimensionnel 

(aspects sociaux, culturels, techniques, agricoles, et industrielsÉ) plut™t que des spŽcialisations 

pointues. Ils prŽf•rent des Ç productions locales seules capables de bloquer le processus qui 

m•ne ˆ la division internationale du travail È (Aydalot, 1985 : 147). Ils prŽconisent donc dÕŽviter 

dÕexporter des produits bruts et de valoriser les diffŽrences de mode de vie. Enfin, ils appellent 

ˆ donner la prioritŽ aux petites entreprises et petites communautŽs et ˆ refuser les grandes unitŽs 

pour Ç Žviter que le processus de dŽcisions ne soient confisquŽs È (Ibid.).   
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LÕensemble de ces travaux, dont la discussion ci-dessus, est loin dÕ•tre exhaustive, montre un 

changement de paradigme dans les sciences du dŽveloppement rŽgional, et par la suite du 

territoire vers lÕapparition du concept de dŽveloppement territorial qui Žmergea ˆ la fin des 

annŽes 1990.  
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Dans cette partie, les travaux fondateurs du paradigme de dŽveloppement territorial sont 

rappelŽs. Dans un deuxi•me temps, les deux grands courants de travaux en dŽveloppement 

territorial utilisŽs dans lÕanalyse du tourisme seront prŽsentŽs. Le premier courant, avec la notion 

de syst•mes touristiques locaux, se focalise sur les conditions qui prŽsident ˆ la spŽcificitŽ de la 

production Žconomique. Le second consid•re que le dŽveloppement des territoires est liŽ ˆ la 

consommation des populations prŽsentes, notamment les touristes. Dans ce courant, la thŽorie 

de la base revisitŽe, que nous expliquerons dans le point 3.2.2., positionne le tourisme comme 

lÕun des ressorts de dŽveloppement. 

 

Le paradigme de dŽveloppement territorial sÕinscrit dans une tradition dÕŽtudes en 

dŽveloppement local et endog•ne, et ne repose sur aucune thŽorie ou doctrine fortement 

stabilisŽe (Jean, 2008). Toutefois, Bruno Jean liste un certain nombre de mod•les et 

dÕapproches : 

 

[É] la thŽorie de la base, qui mise sur le r™le structurant des dŽbouchŽs extŽrieurs, la thŽorie des 
p™les de croissance (et maintenant des p™les de compŽtitivitŽ), qui mise sur lÕeffet dÕentrainement 
des villes, la thŽorie du commerce international, qui postule la spŽcialisation distinctive rŽgionale, 
la thŽorie de lÕŽchange inŽgal, qui tente dÕexpliquer les disparitŽs de dŽveloppement par le mode 
dÕinsertion dans lÕŽconomie mondiale, les thŽories du dŽveloppement endog•ne (local), qui 
postulent la capacitŽ des acteurs locaux ˆ induire des dynamiques de dŽveloppement plus 
autocentrŽ, la thŽorie des milieux innovateurs, des SPL (Syst•mes productifs locaux), qui met en 
valeur les capacitŽs innovatrices des milieux et leur r™le dans la structuration des Žconomies 
rŽgionales. Enfin, les nouvelles thŽories du dŽveloppement territorial mettent en valeur le r™le 
actif des territoires, eux-m•mes reprŽsentŽs non comme des supports de dŽveloppement, 
mais comme des productions sociales soutenant le dŽveloppement des rŽgions. (Jean, 2008 : 
294) 
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Le dŽveloppement territorial (DT) constitue un corpus thŽorique en construction avec des 

apports nouveaux qui affinent ou remettent en question les analyses antŽrieures en Ç dŽpassant 

le dogme de lÕespace homog•ne È (Courlet et Pecqueur, 2013 : 45). Ë partir des annŽes 1970, 

lÕespace est considŽrŽ comme un produit social (Lefebvre, 1974), et de nombreux chercheurs 

utilisent le terme territoire pour dŽsigner lÕespace ainsi dŽfini. Cette notion insiste sur le 

processus dÕappropriation par les acteurs qui crŽent le territoire. Celui-ci est donc vu comme un 

espace appropriŽ par les acteurs et qui prŽsente donc de facto des particularitŽs et des 

spŽcificitŽs. Il est per•u comme un espace dont lÕenracinement historique et lÕidentitŽ crŽent une 

spŽcificitŽ qui peut constituer une ressource mobilisable par les acteurs. LÕapproche territoriale 

reconna”t le territoire comme Ç  [un syst•me complexe dont] Ç les dŽterminants [É] ne sont pas 

dus aux propriŽtŽs individuelles de chacun de ses ŽlŽments hŽtŽrog•nes mais de la dynamique 

de leurs interactions. È (Courlet et Pecqueur, 2013 : 41). Le territoire se dŽmatŽrialise et devient 

un construit social. Le DT prend acte de lÕancrage des entreprises et des activitŽs 

socioŽconomiques dans un territoire, inscrites dans un construit social (Ibid.).  

 

Il est possible de trouver une certaine proximitŽ avec le concept dÕenracinement (embeddedness) 

de lÕŽconomie dans le contexte social et culturel popularisŽ par Polanyi (1983) et repris par de 

nombreux thŽoriciens de la socio-Žconomie et de lÕŽconomie sociale et solidaire (LŽvesque, 

2008). Celui-ci remet en cause le sophisme Žconomiciste reposant sur la confusion entre 

Žconomie et Žconomie de marchŽ, entre Žconomie substantive et Žconomie formelle. En 

sÕappuyant sur les travaux de Thurnwald et Malinowski (Polanyi, 1983 : 369-376), il met en 

avant les formes de circulation des biens et des services dans une Žconomie substantive 

institutionnalisŽe. Il utilise le concept dÕencastrement (embeddedness) pour dŽcrire les formes 

dÕinscription de lÕŽconomie dans le contexte social et culturel. Il montre, en outre, que dans 

lÕhistoire, les Žchanges nÕont pas pour objectif seulement une accumulation de la richesse, mais 

des objectifs avant tout sociaux (reconnaissance sociale, statut social). Dans ce courant, 

lÕanalyse Žconomique ne peut donc pas •tre pertinente si le construit social et culturel, dans 

lequel les activitŽs Žconomiques sont enracinŽes, est laissŽ de c™tŽ. Le DT consid•re que 

lÕanalyse Žconomique ne peut •tre rŽduite ˆ la combinaison de dimensions techniques telles que 

les Žconomies dÕŽchelles, les cožts de transports et les Žconomies dÕagglomŽration. Le 

dŽveloppement territorial ambitionne de ne pas nŽgliger ce qui nÕest pas formalisable 
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mathŽmatiquement et qui pourtant conditionne et influence le dŽveloppement ˆ savoir le 

construit sociohistorique dont les structures institutionnelles, sociales et culturelles. 

 

Le DT positionne 1) le territoire comme Ç facteur essentiel de croissance et dŽveloppement È 

(Courlet et Pecqueur, 2013) : 

Les chercheurs de ce courant tentent de fonder le Ç territoire È comme une catŽgorie dÕanalyse 
Žconomique, et estiment nŽcessaire dÕintŽgrer une fine connaissance des phŽnom•nes 
dÕorganisation industrielle, les questionnements dÕordre socio-institutionnel, entre autres, dans 
leur raisonnement. Il sÕagit de dŽpasser une analyse qui ne fait de lÕespace quÕun facteur 
supplŽmentaire liŽ aux dispositifs spatiaux sans finalement reconna”tre lÕexistence m•me des 
territoires. (Ibid.) 

 

2) Il consid•re les acteurs comme Žtant capables dÕagir sur ce territoire. Les relations 

dynamiques entre les acteurs dans des territoires sont per•ues comme des espaces de proximitŽ 

lesquels influent les trajectoires territoriales. Plusieurs types de proximitŽ sont distinguŽs. La 

proximitŽ gŽographique correspond ˆ la localisation des agents (au sens de prŽsence physique 

dans un m•me territoire, il serait dÕailleurs plus opportun de parler de proximitŽ spatiale). La 

proximitŽ organisŽe Ç traduit leurs positionnements respectifs en termes de potentiel de 

coordination È (Pecqueur et Zimmerman, 2004). La proximitŽ organisŽe se manifesterait sous 

deux formes : proximitŽ institutionnelle et proximitŽ organisationnelle. La proximitŽ 

organisationnelle regroupe les modalitŽs de coordination, les conventions dÕidentitŽ et de 

participation, les apprentissages et lÕaccumulation de connaissances dans un domaine. La 

proximitŽ institutionnelle sÕentend par les modalitŽs de rŽgulation, les rŽglementations et les 

normes partagŽes. Ces trois formes de proximitŽ permettraient de catŽgoriser diffŽrents types de 

dŽveloppement territorial : 

Ces trois formes de proximitŽ fournissent les ŽlŽments pour caractŽriser trois types de 
dŽveloppement territorial, le territoire dÕagglomŽration (proximitŽ gŽographique : accumulation et 
juxtaposition dÕactivitŽs Žconomiques), le territoire de spŽcialisation (proximitŽ gŽographique et 
proximitŽ organisationnelle : accumulation des connaissances dans un domaine particulier) et 
territoire de spŽcification (proximitŽ gŽographique, proximitŽ organisationnelle et proximitŽ 
institutionnelle qui donnent au territoire une capacitŽ crŽatrice lui permettant de produire des 
ressources spŽcifiques et dÕattacher en quelque sorte les entreprises au territoire) (Pecqueur, 2000 : 
99; Dupuy, Gilly et Lung, 2007; Zimmermann, 2005). (LŽvesque, 2007) 

 

Les premiers travaux significatifs furent ceux de Bagnasco (1977, dans Benko et Lipietz, 1992) 

sur la troisi•me Italie et ses curieux syst•mes productifs. Beccatini (1979, Ibid.) remarqua que 

ces syst•mes productifs Ç mŽlange de concurrence-Žmulation-coopŽration È (Ibid. : 25) 
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prŽsentaient des proximitŽs avec le concept marshallien de district industriel qui mettait en 

Žvidence des externalitŽs positives (lÕatmosph•re industrielle) gr‰ce ̂  la proximitŽ des structures 

productives.  Piore et Sabel (1984, Ibid.) avanc•rent, dans une approche rŽgulationniste, que ces 

syst•mes flexibles allaient succŽder, dans une tendance gŽnŽrale, au syst•me fordiste : ils 

annon•aient lÕŽmergence dÕun syst•me postfordiste. Les chercheurs sÕattach•rent donc ˆ 

inventorier les diffŽrentes formes de syst•mes productifs locaux (SPL) et des clusters en 

AmŽrique du Nord, souvent nŽes dÕun processus dÕexternalisation de firmes majeures, ou apr•s 

la crise, en sÕappuyant sur Ç la permanence dÕune osmose entre les savoir-faire, lÕactivitŽ de 

production et les caractŽristiques humaines du lieu È (Pecqueur, 1989 dans Talandier et 

Davezies, 2009). Pour ces auteurs, le processus de production dŽpend donc de lÕarticulation 

locale des variables socioculturelles (valeurs, institutions et savoir diffus) avec les variables 

spŽcifiquement Žconomiques (Courlet et Pecqueur, 2013). Ils attachent donc une attention 

particuli•re aux conditions socioŽconomiques du dŽveloppement et aux relations entre les 

acteurs qui apparaissent comme structurantes du point de vue Žconomique. La spŽcificitŽ de la 

ressource territoriale sÕoppose ˆ une ressource plus Ç gŽnŽrique È.  

 

En France, de nombreux travaux ont portŽ sur le r™le de lÕidentitŽ territoriale dans la crŽation de 

richesse et de dŽveloppement local, telle lÕhuile dÕolive de Nyons, en appellation dÕorigine 

contr™lŽe, dont le prix est supŽrieur aux huiles gŽnŽriques (Pecqueur, 2001 ; Mollard, 2001). 

Cette huile bŽnŽficie dÕune rente territoriale dŽmontrŽe par Pecqueur et Mollard et dŽveloppŽe 

par les travaux sur les syst•mes agroalimentaires locaux (SYAL) (Muchnik et coll., 2008). Cette 

rente de qualitŽ territoriale (Mollard et Pecqueur, 2007) reposerait sur une combinaison paysage-

qualitŽ-demande du consommateur et un Ç panier de biens et de services È (Ibid.). Elle dŽpasse 

la valeur individuelle des biens et services en intŽgrant des dimensions immatŽrielles. 

 

En mati•re dÕanalyse Žconomique des effets territoriaux du tourisme, il existe deux courants 

classiques dÕanalyse qui sÕinscrivent dans ces approches mais divergent profondŽment : 1) un 

courant centrŽ sur la production et les dynamiques territoriales, soit une approche 

socioŽconomique centrŽe sur lÕoffre, 2) des travaux centrŽs sur le territoire, comme cadre de vie 

qui sÕintŽressent particuli•rement ˆ la consommation et ˆ la demande et remobilisent la thŽorie 

de la base. Ces deux grands courants produisent deux corpus relativement distincts.  
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Cette premi•re approche est centrŽe sur les conditions qui prŽsident ˆ la production 

spŽcifique des territoires dans le cadre du dŽveloppement du secteur touristique. Elle se situe 

dans la filiation des travaux sur les syst•mes productifs locaux (SPL) lesquels se focalisent sur 

1) des formes collectives de production qui reposent 2) sur une gouvernance territoriale. 

 

  Les syst•mes touristiques locaux : une forme collective de production 

 

Les travaux sur les SPL ont conduit ˆ Žlaborer la notion de syst•mes touristiques locaux 

(STL) o•, le tourisme peut •tre vu Ç comme un catalyseur de la rŽvŽlation des ressources 

territoriales È (Fran•ois, 2008 : 143). La mise en tourisme dÕun territoire reposerait avant tout 

sur la Ç capacitŽ des acteurs ˆ construire une forme collective de production È (Ibid.). 

LÕapproche des STL a ŽtŽ notamment employŽe sur les stations de montagne en France (Perret, 

1992 ; Marcelpoil et Fran•ois, 2008) et dans lÕanalyse du tourisme rural dans les Suds (Requier-

Desjardins, 2010). LÕapproche des milieux innovateurs a ŽtŽ moins utilisŽe dans le tourisme que 

les STL. NŽanmoins, on peut citer Fran•ois et Marcelpoil (2012) qui se sont intŽressŽs ˆ la 

constitution dÕun milieu innovateur dans le domaine du tourisme dÕhiver dans la vallŽe de la 

Tarentaise. 

 

LÕensemble de ces travaux montre que les dynamiques territoriales permettent dÕintroduire des 

dimensions humaine et immatŽrielle dans la mesure o• lÕactivitŽ touristique et son territoire 

dÕaccueil, deviennent m•me une condition sine qua non de la mise en tourisme des territoires. 

Les modalitŽs de coordination des acteurs convoquent la notion de gouvernance territoriale. 

 

La gouvernance territoriale au cÏur des syst•mes touristiques locaux 

 

La gouvernance est un vieux terme francophone nŽ au XII• me si•cle (Gaudin, 2002). Il 

ressurgit chez les Žconomistes anglophones au XXe si•cle ˆ travers la notion de corporate 

governance visant ˆ davantage dÕefficacitŽ des firmes (Leloup et coll., 2005). Au-delˆ des 
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notions dÕefficacitŽ et dÕefficience de lÕaction publique et privŽe qui prŽvalent dans les premiers 

travaux, les diffŽrentes approches de la gouvernance, sont souvent floues et polysŽmiques 

(Gaudin, 2002 ; Moreau Defarges, 2003 ; Pasquier et coll. 2007). Elles ont en commun le constat 

dÕune modification des processus de prise de dŽcision de lÕaction publique et les mises en Ïuvre 

des politiques publiques. Cette modification se caractŽrise par : 

 1) un Žlargissement du nombre de parties prenantes dans les processus de dŽcision, 

 2) une interdŽpendance des acteurs et organisations tant publics que privŽs  

 3) une imbrication des diffŽrents niveaux scalaires de pouvoir (infranational, mais aussi 

transnational, voire supranational).  

 

Nous ne pouvons ici aborder lÕensemble des dŽbats suscitŽs par le caract•re polysŽmique de 

la gouvernance, ce qui en soi constituerait une revue de littŽrature. Cependant, elle est en lien 

avec notre problŽmatique qui implique les r™le et compŽtences des acteurs territoriaux. Dans 

cette perspective, nous retenons la conception de la gouvernance territoriale de Coissard et 

Pecqueur, exprimŽe au colloque de lÕAssociation de sciences rŽgionales en langue fran•aise 

(ASRDLF) de 2007 : 

La gouvernance territoriale ou locale est un phŽnom•ne complexe porteur de stabilitŽ (compromis 
et nŽgociation) et dÕinstabilitŽ (divergence et conflit) au sein duquel des acteurs hŽtŽrog•nes 
doivent se mobiliser autour dÕun objectif commun. En dÕautres termes, elle sous-tend que 
lÕinstitution publique nÕa plus le monopole de lÕorganisation territoriale, au contraire, le syst•me 
de dŽcisions comprend la participation dÕacteurs aux intŽr•ts diffŽrents. (Coissard et Pecqueur, 
2007) 

 

La gouvernance territoriale viserait en outre Ç la mise en Ïuvre de nouvelles r•gles et valeurs 

de lÕaction politique dans les Ç sociŽtŽs locales È dont le mode de Ç gouvernementalitŽ È serait 

fondŽ sur lÕexercice du droit des individus et des associations aux affaires locales È (Eme, 2005 : 

42). De mani•re synthŽtique, lÕutilisation de la notion de gouvernance mobilise quatre points 

fondamentaux dans lÕanalyse des syst•mes touristiques locaux, selon Gerbaux et coll. (2004 : 

78-79) : 

1- la pluralitŽ des acteurs : les travaux sur les syst•mes touristiques locaux montrent 

que les destinations touristiques prŽsentent un syst•me dÕacteurs plus ou moins complexe 

suivant les destinations. Il existerait une pluralitŽ dÕacteurs publics ou privŽs qui participent ˆ la 

mise en tourisme. Ces groupes dÕacteurs constituent des agrŽgats sociaux, de taille variable, qui 

dŽfendent des intŽr•ts communs. Ces acteurs peuvent •tre liŽs entre eux de mani•re informelle 
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ou formelle et constituent des groupes stratŽgiques. Suivant les situations, un individu peut •tre 

membre dÕun ou plusieurs groupes stratŽgiques voire en changer.  

2- les logiques dÕactions des groupes stratŽgiques et leur confrontation sont centrales 

pour dŽfinir ces derniers. Elles permettent en outre de comprendre les interactions entre les 

diffŽrents types dÕacteurs. 

3- les modes de coordination entre les acteurs ou ensembles dÕacteurs : Des relations 

se tissent entre les acteurs ou les groupes dÕacteurs, elles peuvent •tre formalisŽes ou 

informelles. Les dŽfinitions de la notion de gouvernance montrent que ces modes de 

coordination peuvent •tre des compromis et de la nŽgociation, mais aussi des divergences et des 

conflits. Les approches des syst•mes dÕacteurs invitent ̂  ne pas nŽgliger les relations de pouvoir, 

tensions et rapports de force entre groupes stratŽgiques. Les travaux sur les STL (Gerbaux et 

coll., 2004) mettent en exergue des relations asymŽtriques entre eux qui sÕexpliquent par la 

nature tr•s diffŽrente des acteurs en prŽsence.  

4- La construction dÕune dynamique collective : la notion de syst•me touristique local 

montre quÕune destination touristique est un syst•me fonctionnel animŽ par un ensemble 

dÕacteurs ou de groupes dÕacteurs qui se mobilisent autour dÕun objectif commun : la mise en 

tourisme du territoire. LÕarticulation des intŽr•ts des diffŽrents acteurs ou groupe dÕacteurs en 

vue dÕun intŽr•t collectif est au cÏur de la notion de gouvernance. Il sÕagit ici dÕidentifier une 

sorte dÕacteur collectif qui orientera par les choix politiques, le dŽveloppement territorial et sa 

finalitŽ. 

 

LÕintŽr•t de ces approches est de mettre en exergue les conditions socioŽconomiques du 

dŽveloppement et en particulier les relations entre acteurs, soit le capital social (Putnam, 1993).  

Ces mod•les sont une avancŽe significative par rapport au mod•le nŽoclassique qui prend en 

compte la logique de lÕagence Žconomique rationnelle. Pour Moulaert et Mehmood (2008), ces 

mod•les sont Ç socialement plus sophistiquŽs que les mod•les nŽoclassiques de croissance 

rŽgionale en ce quÕils per•oivent les dynamiques institutionnelles (culture, organisations 

apprenantes, rŽseaux) comme autant de facteurs dÕamŽlioration de la compŽtitivitŽ de marchŽ 

de lÕŽconomie locale È (Moulaert et Mehmood, 2008 : 204). NŽanmoins, ils ne sont pas 

utilisables dans le cadre de la prŽsente recherche exploratoire de facture quantitative, et qui se 

veut ˆ une Žchelle large sur le tourisme coopŽratif. 
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Le deuxi•me grand courant de travaux en dŽveloppement territorial dans le champ du tourisme 

montre que le territoire nÕest pas seulement un facteur de production mais un cadre de vie de la 

population, y compris de populations exog•nes, qui contribue ˆ ce titre au dŽveloppement 

socioŽconomique du territoire. 
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La thŽorie de la base (cf. 3.1.1.) fut remobilisŽe par Laurent Loeiz au milieu des annŽes 

1990 sur des donnŽes de populations qui mirent en exergue le r™le de la consommation de la 

population prŽsente dans les territoires. Davezies (2009) revient aux fondamentaux de la thŽorie 

de la base Žconomique (cf. 3.1.1.) en se focalisant sur les revenus, mais Žlargit sa dŽfinition en 

intŽgrant tous les ŽlŽments qui font entrer du revenu dans le territoire, il distingue ainsi quatre 

types de revenus basiques : 

1- la base productive privŽe qui correspond aux revenus tirŽs de lÕexportation des biens 

et services 

2- la base publique qui est dŽfinie par les revenus des fonctionnaires versŽs par un agent 

supra-territorial, en gŽnŽral lÕƒtat 

3- la base sociale qui est composŽe des revenus liŽs aux transferts sociaux 

4- et enfin la base rŽsidentielle, cÕest-ˆ -dire lÕensemble des Ç revenus extŽrieurs captŽs 

gr‰ce ˆ la rŽsidence de certains agents, ˆ savoir les retraitŽs, les migrants alternants, les 

touristes È. (Ibid : 67) 

Les travaux menŽs par le laboratoire lÕÎIL, dont Davezies et Talandier sont les auteurs les plus 

prolixes, remettent en question la focalisation de la recherche sur la base productive. Celle-ci ne 

reprŽsenterait quÕun quart des revenus moyens des aires urbaines en France, tandis que la base 

rŽsidentielle pr•s de 50%, le dernier quart Žtant reprŽsentŽ par la base publique et sociale45.  

                                                
45 Les calculs rŽalisŽs ˆ LÕÎil sur lÕannŽe 2005/2006 montrent que ces revenus basiques se rŽpartissent ˆ lÕŽchelle des zones 
dÕemplois entre :  
 Ð  base productive (17 % moyenne arithmŽtique des ZE et 22 % en moyenne pondŽrŽe) ;  
 Ð  base rŽsidentielle (53 % moyenne arithmŽtique des ZE et 45 % en moyenne pondŽrŽe) ;  
 Ð  base publique (8 % moyenne arithmŽtique des ZE et 10 % en moyenne pondŽrŽe) ;  
 Ð  base sociale et sanitaire (22 % moyenne arithmŽtique des ZE et 23 % en moyenne pondŽrŽe) (Ibid.). 
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Cette dimension inattendue de la base rŽsidentielle a donnŽ en France, le nom dÕŽconomie 

rŽsidentielle ou prŽsentielle46. Ces rŽsultats relativisent le poids de la base productrice et 

montrent que le moteur principal de lÕŽconomie locale nÕest pas toujours productif mais peut 

•tre rŽsidentiel et en particulier touristique. Certains auteurs (Vollet, 2007 ; Davezies, 2009) 

utilisent le terme de Ç thŽorie de la base revisitŽe È qui sous-entend ˆ la fois le fait de se 

concentrer sur lÕanalyse des revenus et le fait dÕÇ intŽgrer les ressorts non-productifs du 

dŽveloppement È. Vollet constate que Ç lÕapplication de la thŽorie de la base Žconomique sur un 

certain nombre dÕespaces rŽgionaux renouvelle sensiblement lÕanalyse des dynamiques 

territoriales ˆ lÕÏuvre È et rel•ve Ç des zones o• les bases non traditionnelles deviennent un 

ŽlŽment moteur incontournable des Žconomies rŽgionales È (2007 : 107). Dans le m•me article, 

apr•s avoir montrŽ lÕintŽr•t de la thŽorie de la base revisitŽe, il note Ç lÕintŽgration È de la thŽorie 

de la base par diffŽrents courants, y compris rŽgulationnistes,  Ç intŽgration des mod•les de la 

base qui tŽmoigne de leur intŽr•t pour rendre compte de la rŽalitŽ È (Ibid : 96), et qui compl•te 

les mod•les dÕŽconomie gŽographique en expliquant Ç le relatif maintien de lÕindustrie rurale 

(et donc du niveau du multiplicateur) et de certaines initiatives locales (r™le du tiers secteur) 

pour les thŽories du dŽveloppement local. È (Ibid : 96). La thŽorie de la base revisitŽe fait 

appara”tre un r™le fondamental des revenus du tourisme comme moteur de dŽveloppement.  

 

En consŽquence de quoi, la thŽorie de la base revisitŽe est utile pour apprŽhender les revenus du 

tourisme qui viennent irriguer un territoire. Il est possible en outre de mesurer les fuites 

touristiques en Žvaluant la propension ˆ consommer localement. La thŽorie de la base revisitŽe 

postule que le tourisme est un ressort non-productif du dŽveloppement des territoires, lequel se 

traduirait par un mŽcanisme de captation de revenus et de peuplement y compris dans les 

territoires ruraux dont isolŽs (Talandier, 2008). Cela participerait ˆ un rŽŽquilibrage des 

disparitŽs territoriales. Il parait donc intŽressant dÕobserver ces mŽcanismes dans le cas du 

tourisme coopŽratif. Cette approche, permet dÕestimer la concentration du tourisme coopŽratif 

dans certains territoires. 

                                                
46 La dŽfinition de lÕŽconomie rŽsidentielle de Davezies est diffŽrente de celle retenue par lÕinstitut national de la statistique 
Fran•ais (INSEE) qui dŽsigne ce que Davezies appelle lÕŽconomie domestique, c'est-ˆ -dire la valorisation locale de ces revenus 
basiques (secteurs locaux de biens et services rŽpondant ˆ la demande locale). 
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 Cela Žtant, se cantonner ˆ cette approche prŽsente des limites dans le cadre dÕune recherche 

exploratoire. Outre les limites dÕordre mŽthodologique, telles que les hypoth•ses restrictives (cf. 

annexe I), cette approche pourrait nŽgliger les spŽcificitŽs du tourisme coopŽratif qui se situe 

dans le champ de lÕŽconomie sociale. De nombreux travaux en Žconomie sociale et solidaire, 

dans le sillage de Polanyi, invitent ˆ dŽpasser les analyses de lÕŽconomie formelle,  ̂sÕintŽresser 

ˆ lÕŽconomie substantive et ˆ apprŽhender la pluralitŽ consubstantielle de lÕŽconomie. Ces 

approches prŽsentent en outre la limite de nŽgliger la question des territoires en difficultŽ. Au 

QuŽbec, le paradigme de dŽveloppement territorial en construction appara”t plus transversal et 

plus englobant. LÕinfluence de lÕŽconomie sociale et solidaire dans le changement de paradigme 

de dŽveloppement semble prŽgnante, comme cela sera montrŽ au point suivant. 
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Cette partie sÕattache ˆ prŽsenter la construction dÕun paradigme de dŽveloppement 

territorial spŽcifique au QuŽbec. Il sera montrŽ que lÕŽconomie sociale constitue une pierre 

dÕassise de lÕapproche quŽbŽcoise du dŽveloppement territorial. Nous nous attarderons donc sur 

lÕŽconomie sociale, champ dans lequel les coopŽratives touristiques se situent. Nous verrons que 

lÕune des caractŽristiques du paradigme quŽbŽcois de dŽveloppement territorial est la place 

fondamentale prise par lÕŽconomie sociale et le dŽveloppement communautaire.  

 

LÕŽconomie sociale a pris une place importante dans les initiatives de dŽveloppement local au 

QuŽbec : Ç LÕŽconomie sociale sÕimpose dÕemblŽe parmi les concepts transversaux liant 

lÕŽconomie et le social È (Tremblay, 2014 : 159). Elle est considŽrŽe comme lÕun des trois types 

dÕŽconomie qui participe ˆ la production Žconomique avec lÕŽconomie publique et privŽe. 

LÕŽconomie sociale et solidaire au QuŽbec tient une place importante depuis plus de cent 

cinquante ans.  
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Les premi•res associations et sociŽtŽs de secours mutuel47 ont ŽmergŽ dÕabord en milieu 

urbain au dŽbut du XIXe si•cle et leur dŽveloppement a ŽtŽ continu ˆ partir de la seconde moitiŽ 

du XIXe si•cle alors que le capitalisme industriel sÕest imposŽ. Cette forme de mutualitŽ Ç pure È 

constitue, pour certains auteurs (LŽvesque, 2007, Laville, 2011), lÕanc•tre de lÕŽconomie 

solidaire. D•s la fin du XIXe si•cle, ces associations vont pŽricliter par manque de 

reconnaissance de lÕƒtat, et suite aux pressions de lÕŽglise48  (LŽvesque, 2007). 

LÕassociationnisme ouvrier fut Žgalement marginalisŽ par le dŽveloppement des coopŽratives 

de consommateurs (Draperi, 2012). 

 

Cela Žtant, la tradition sociale-chrŽtienne, qui Ç pr™ne ˆ des degrŽs divers le corporatisme social, 

la collaboration entre patron et travailleurs (patronage) et la doctrine sociale de lÕƒgliseÈ 

(DÕAmours, 2006 : 60), influen•a lÕŽmergence des coopŽratives agricoles ˆ la fin du XIXe si•cle 

(LŽvesque, 2007) ainsi que les premi•res coopŽratives financi•res : 

Alphonse Desjardins, le fondateur des caisses populaires, sera par exemple membre de la SociŽtŽ 
canadienne dÕŽconomie sociale de MontrŽal, fondŽe en 1888 pour diffuser la pensŽe de FrŽdŽric 
Le Play49. Desjardins puise aussi son inspiration dans la doctrine sociale de lÕŽglise, et en 
particulier dans lÕencyclique Rerum Novarum (Malo, 1991)  (DÕAmours, 2006 : 61).  

 

La crise Žconomique des annŽes 1930 eut pour consŽquence un important dŽveloppement du 

mouvement coopŽratif encouragŽ par les Žlites locales et lÕƒglise catholique en particulier dans 

le secteur des consommations, des p•ches et de la For•t. Le mouvement coopŽratif quŽbŽcois ˆ 

cette pŽriode fut contemporain de la montŽe dÕun mod•le corporatiste qui repose sur la doctrine 

sociale de l'ƒglise, un Ç mod•le dŽfensif, culturel et tendanciellement totalitaire comme l'a 

rŽvŽlŽ le duplessisme È (LŽvesque et Mendell, 1999 : 9). 

 

                                                
47 La premi•re mutuelle est crŽŽe en 1789 : la SociŽtŽ Bienveillante du QuŽbec. 
48 LÕŽglise mena•a dÕexcommunier les individus engagŽs dans les organisations les plus radicales (LŽvesque, 2007). 
49 FrŽderic Le Play, acteur fran•ais de la contre-rŽvolution, reprŽsente lÕŽcole rŽformiste (conservatrice) de lÕŽconomie sociale. 
Il initie une approche acadŽmique sociologique basŽe sur des monographies de familles ouvri•res. Le Play se fera le promoteur 
de lÕŽconomie sociale, notamment des initiatives relevant du patronage (Desroche, 1983 : 81). M•me si la doctrine leplaysienne 
est positiviste et non dÕinspiration thŽologique, il influencera les thŽoriciens du catholicisme social. (Ibid.) 
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Dans la dŽcennie suivante, le secteur scolaire, lÕhabitation et lÕhydroŽlectricitŽ ont ŽtŽ investis 

par le mouvement qui plafonna ˆ partir des annŽes 1950 (DÕAmours, 2006).  

Le r™le de lÕƒglise au QuŽbec est restŽ prŽpondŽrant jusquÕˆ la RŽvolution tranquille, y compris 

dans le secteur du tourisme social (Gagnon, 2003). Ë partir de 1960, lÕappareil public quŽbŽcois, 

animŽ par un courant dÕaffirmation nationale, devint moteur dans une foule de sph•res 

dÕactivitŽs sociales et Žconomiques notamment en remplacement des institutions religieuses 

dans le domaine de la santŽ et de lÕŽducation. LÕaffirmation de lÕƒtat aura aussi pour 

consŽquence une certaine Žclipse du mouvement coopŽratif apr•s la nationalisation de certains 

secteurs comme lÕhydroŽlectricitŽ. 

 

Cette Žclipse du mouvement coopŽratif, par la nationalisation dÕactifs, sera suivie dÕun regain 

de lÕŽconomie sociale ˆ partir des annŽes 1970. Une nouvelle Žconomie sociale portŽe par les 

mouvements populaires et communautaires, plus ancrŽe aux territoires, appara”t. 
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La premi•re pŽriode des mouvements populaires et communautaires est le thŽ‰tre du 

dŽveloppement des comitŽs de citoyens Ç qui apparaissent ˆ partir des annŽes 1960 pour pallier 

lÕinsuffisance des services publics des grandes villes quŽbŽcoises È (DÕAmours, 2006 : 72). Plus 

tard, en zone rurale, les rŽactions aux projets de fermeture de villages par le Bureau 

dÕAmŽnagement de lÕEst du QuŽbec (BAEQ), ont abouti ˆ la naissance de coopŽratives de 

dŽveloppement qui propos•rent des politiques de dŽveloppement basŽes sur des initiatives 

locales pour maintenir les villages. Ces comitŽs ou coopŽratives, ont pris en charge des 

problŽmatiques de dŽveloppement et dÕamŽnagement du territoire.  Ils ont fait lÕobjet de 

nombreux travaux de chercheurs sur le dŽveloppement local et notamment du Groupe de 

recherche interdisciplinaire sur le dŽveloppement rŽgional de lÕEst du QuŽbec (GRIDEQ) dans 

lÕEst du QuŽbec (Fournis, 2012a ; Pol•se, 2012). En sÕappuyant sur les recherches du GRIDEQ 

entre 1970 et 2000 et en particulier celles de Hugues Dionne, Yann Fournis (2012b) montre bien 

une Žvolution de la dŽfinition de la ruralitŽ et du dŽveloppement rural au QuŽbec. Les travaux 

des annŽes 1970 sont dÕabord tournŽs vers les mobilisations sociales et les lieux de vies Ç o•  les 

espaces ruraux sont caractŽrisŽs comme des lieux de vie au sens exclusif, confrontŽs ˆ  des 

logiques spatiales exog•nes È (Fournis, 2012b : 157). Ces travaux mettent en lumi•re les 
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mobilisations sociales sÕopposant ˆ des logiques Žtatiques descendantes et rationalistes 

dÕamŽnagement et une ruralitŽ dŽfinie en opposition ˆ ces logiques centralistes. Ils visent ˆ doter 

les populations concernŽes de vŽritables instruments de dŽveloppement dÕo• lÕexpression 

Ç dŽveloppement par le bas È ou Ç dŽveloppement endog•ne È. Dans ce contexte, les 

coopŽratives rŽgionales de dŽveloppement (annŽes 1980), les sociŽtŽs dÕaide aux collectivitŽs 

(SADC, 1991) et les centres locaux de dŽveloppement (CLD, 1998), sont les prolongements de 

ces dynamiques (Favreau, 2010 ; LŽvesque, 2007).   

 

La seconde gŽnŽration, au milieu des annŽes 1970, Ç reprŽsente lÕ‰ge dÕor des groupes 

populaires de services È50 (DÕAmours, 2006 : 73) qui luttent contre lÕexclusion en sÕappuyant 

sur un empowerment des populations locales par le dŽveloppement de services communautaires 

autogŽrŽs (Favreau, 2010). Ce Ç dŽveloppement Žconomique communautaire È est inspirŽ de 

lÕapproche Ç community-based economic development È, utilisŽe dans le reste du Canada et aux 

ƒtats-Unis. 
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A partir des annŽes 1980, les groupes populaires deviennent communautaires et se font les 

porte-paroles de tous les groupes marginalisŽs insistant sur les probl•mes sociaux51. Pendant 

cette pŽriode, de plus en plus dÕinitiatives combinent les objectifs Žconomiques et sociaux ˆ 

travers notamment des coopŽratives de travail ou de travailleurs actionnaires, des groupes 

communautaires centrŽs sur le dŽveloppement et lÕinsertion, et des fonds de financement qui 

expŽrimentent des solutions face ̂  la crise des annŽes 1980 et au retrait de lÕƒtat providence 

(LŽvesque et Mendell, 2005). Les mouvements sociaux se prŽparent ˆ investir lÕŽconomie 

sociale : 

Dans les annŽes 1980, un nouveau Ç militantisme Žconomique È dans les mouvements sociaux 
(syndical et communautaire) sÕexprime, entre autres, par la crŽation de nouvelles coopŽratives de 
travail, de corporations de dŽveloppement communautaire (CDC), de corporations de 
dŽveloppement Žconomique communautaire (CDEC) et de fonds locaux et rŽgionaux de 

                                                
50 Les groupes populaires et le mouvement syndical, mettent en place des centres communautaires, gŽrŽs par les populations 
locales, qui luttent contre lÕexclusion : des cliniques de santŽ, de cliniques juridiques, des associations coopŽratives dÕŽconomie 
familiale, des garderies, des comitŽs de logement, des coopŽratives dÕhabitation et centres de vacancesÉ  
51 Ç Violence conjugale, itinŽrance, isolement et pauvretŽ des personnes agrŽes È (DÕAmours, 2006 : 74). 



 84 

dŽveloppement. LÕapproche du dŽveloppement Žconomique communautaire (DEC) donne un sens 
nouveau ˆ ces diverses expŽrimentations, de plus en plus reconnues, comme en tŽmoigne la mise 
sur pied dÕun chantier de lÕŽconomie sociale par le gouvernement du QuŽbec au printemps 1996. 
Cette nouvelle approche repose fondamentalement sur une mobilisation de la sociŽtŽ civile et sur 
les mouvements sociaux. (Favreau et LŽvesque, 1999 : 65 dans Vaillancourt et Favreau, 2000) 

 

La place prŽpondŽrante du Ç communautaire È dans les processus du dŽveloppement au QuŽbec 

a permis notamment lÕŽmergence du concept de DŽveloppement Žconomique communautaire 

(DEC). Selon Jean-Marc Fontan, le DEC se caractŽrise par le contr™le local et la prise en charge 

du dŽveloppement Žconomique par la communautŽ mais pas seulement, il se distingue 

Ç premi•rement, par la ferme volontŽ de sÕattaquer ˆ toutes les formes de marginalisation socio-

Žconomique rencontrŽes È (Fontan, 1994 : 118). Le DEC se Ç diffŽrencie enfin par la volontŽ 

des intervenants dÕintŽgrer les dimensions sociales et Žconomiques tout en Žlaborant une 

approche globale et non segmentŽe È (Ibid.). Les corporations de dŽveloppement Žconomique 

communautaire (CDEC) dŽcoulent de ces principes et ont ŽmergŽ en AmŽrique du Nord, 

dÕabord aux ƒtats-Unis dans un contexte de revendication des droits civiques, de lutte contre la 

pauvretŽ et dÕempowerment. Pour ses promoteurs, le DEC est une dŽclinaison nord-amŽricaine 

du dŽveloppement local dans laquelle les mouvements sociaux et la communautŽ sont parties-

prenantes (LŽvesque et Fontan, 1992).  Au QuŽbec, le dŽveloppement communautaire a donc 

ŽtŽ une des principales fili•res dÕexpŽrimentation sociale qui a conduit ˆ lÕinstitutionnalisation 

du dŽveloppement local et dÕune gouvernance locale misant sur une concertation multipartite 

(pouvoir local, sociŽtŽ civile et entreprises) (LŽvesque, 2007).  

 

DÕailleurs, dÕapr•s Joyal (2012 : 675) une approche de dŽveloppement Local (DL) 

Ç communautaire dit de type ÔprogressifÕ avec les secteurs coopŽratif et associatif comme pierre 

dÕassise È aurait succŽdŽ au DEC. Cette approche de dŽveloppement local a pour objectif une 

revitalisation des communautŽs et des territoires par le bas dans une perspective de justice 

sociale. 

 

Ë partir des annŽes 1980, les syndicats quŽbŽcois ont opŽrŽ un virement stratŽgique ; ils auraient 

de plus en plus participŽ ˆ la reprise dÕentreprises par les travailleurs ou dÕinitiatives de 
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dŽveloppement Žconomique notamment ˆ partir de la crŽation des fonds de travailleurs52. Le 

mouvement coopŽratif se renouv•le avec lÕarrivŽe dÕune nouvelle gŽnŽration de coopŽratives, 

plus ancrŽe localement (DÕAmours, 2006). Leurs activitŽs sont axŽes sur les services de 

proximitŽ : 

[Cette nouvelle gŽnŽration est constituŽe] des clubs coopŽratifs de consommation, des 
coopŽratives funŽraires, des coopŽratives de logements locatifs, des garderies coopŽratives, des 
coopŽratives amŽrindiennes et inuites, des coopŽratives de  travailleurs dans divers secteurs 
d'activitŽ Žconomique, des coopŽratives de travailleurs actionnaires (permettant aux travailleurs 
de possŽder collectivement une partie de lÕentreprise) et, plus rŽcemment des coopŽratives de 
solidaritŽ (possŽdŽes et gŽrŽes par diverses catŽgories de membres : travailleurs, usagers, membres 
de la communautŽ). (DÕAmours, 2006 : 71) 

 

A la fin des annŽes 1980, lÕopposition du mouvement rural ˆ lÕƒtat est moins frontale et glisse 

vers une opposition au marchŽ, Ç par la recherche dÕune forme dÕŽconomie sociale È (Fournis, 

2012b : 162). Ces Žvolutions enclenchent un Ç rapport de coopŽration conflictuelle avec lÕƒtat È 

(Ibid.) impliquant une redŽfinition de la ruralitŽ au QuŽbec.   

De nombreux partenariats se nouent entre ces mouvements, et avec lÕƒtat, et m•me si des 

diffŽrences ou des tensions persistent entre les diffŽrentes composantes des mouvements 

(Favreau, 2010), un mod•le quŽbŽcois de dŽveloppement (Bouchard et coll. 2005) et 

dÕŽconomie sociale et solidaire Žmerge (Vaillancourt et Favreau, 2000).  
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Dans les annŽes 1990, le militantisme Žconomique53 de la sociŽtŽ civile, bien organisŽe et 

ŽduquŽe, et des mouvements sociaux a pour consŽquence ˆ la fois une reconnaissance de lÕƒtat 

et la mise en place de partenariats. La plupart des travaux (Favreau, 2010 ; DÕAmours, 2006 ; 

Levesque et Mendell, 1999 ; LŽvesque, 2007 ; Vaillancourt et Favreau, 2000) sÕaccordent ˆ 

                                                
52 Le Fonds de solidaritŽ des travailleurs du QuŽbec Žmane de la FŽdŽration des travailleuses et travailleurs du QuŽbec (FTQ) 
en 1983 ; plus tard la ConfŽdŽration des syndicats nationaux (CSN) crŽe le Ç fondaction È, un fond Žpargne-retraite qui sÕest 
donnŽ pour but de dynamiser lÕŽconomie quŽbŽcoise en privilŽgiant des investissements dans des entreprises de gestion 
participative ou dÕŽconomie sociale (coopŽratives ou autres). 
53 Le Forum pour l'emploi, une initiative non gouvernementale, a impulsŽ une dynamique importante qui a culminŽ en 1989 
avec un Forum Ç o• les syndicats comptaient 486 reprŽsentants, le sociocommunautaire : 234, les coopŽratives : 192, les 
minist•res : 181, les entreprises privŽes : 132 È (LŽvesque et Mendell, 1999 : 15), de m•me Urgence Rurale, devenu ensuite 
solidaritŽ rurale lors des ƒtats gŽnŽraux du monde rural en fŽvrier 1991 qui ont rŽuni 1200 dŽlŽguŽs, a permis la reconnaissance 
des groupes communautaires ruraux (Ibid.). 
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penser que la marche des femmes contre la pauvretŽ, du pain et des roses, lancŽe le 4 juin 1995, 

a constituŽ un tournant majeur dans le processus de reconnaissance par lÕƒtat de lÕŽconomie 

sociale notamment54. Ë la demande des mouvements sociaux, y compris des Syndicats, le 

pouvoir pŽquiste55 sous la direction de Lucien Bouchard, organise une ConfŽrence sur le devenir 

social et Žconomique du QuŽbec en mars 1996 qui a rŽuni lÕensemble des mouvements sociaux 

et a initiŽ notamment le chantier de lÕŽconomie sociale. CÕest le dŽpart de la reconnaissance 

institutionnelle du r™le de la sociŽtŽ civile dans la dynamique de dŽveloppement.  Les divers 

chantiers ont fait Žtat de leurs travaux au Sommet de lÕŽconomie et de lÕemploi ˆ lÕautomne 1996 

qui a dŽfini un nouveau mod•le partenarial : 

Pour la premi•re fois ˆ l'Žchelle du QuŽbec, la concertation initiŽe par l'ƒtat est devenue 
quadripartite avec la prŽsence des groupes de femmes et des groupes communautaires. Ces 
nouveaux acteurs sociaux reprŽsentaient environ 20% de l'ensemble des dŽlŽguŽs ˆ ce sommet. 
(LŽvesque et Mendell, 1999 : 17) 

 

Cette reconnaissance de lÕŽconomie sociale et du r™le des mouvements sociaux, dans le 

dŽveloppement socio-Žconomique du QuŽbec, a impulsŽ un nouveau mode 

dÕinstitutionnalisation qui repose ˆ la fois sur la participation et la consultation des acteurs de la 

sociŽtŽ civile par lÕƒtat et lÕadoption de trois types de mesures en ce qui concerne lÕŽconomie 

sociale :  

1- Le premier type de rŽforme touche le dŽveloppement local : les Centres locaux de 

dŽveloppement (CLD) doivent adopter un plan dÕŽconomie sociale, et les coopŽratives 

rŽgionales de dŽveloppement sont les organes privilŽgiŽs de dŽveloppement rŽgional. 

LÕŽconomie sociale et le dŽveloppement local entretiennent des liens Žtroits au QuŽbec.  

2- Le second type de mesure vise le financement de lÕŽconomie sociale par les 

institutions publiques de capital risque.  

3- Enfin, des modifications lŽgislatives permettront le dŽveloppement de nouveaux types 

de coopŽratives multipartites, les coopŽratives de solidaritŽ inspirŽes du mod•le 

multipartite italien. (Ibid.) 

 

                                                
54 La marche a mis en Žvidence le r™le prŽpondŽrant des femmes dans les services de proximitŽ. Elle a ŽtŽ suivie de la crŽation 
d'un ComitŽ d'orientation et de concertation sur l'Žconomie sociale et de ComitŽs rŽgionaux d'Žconomie sociale (CRES) qui 
deviendront les organes consultatifs des coopŽratives rŽgionales de dŽveloppement (LŽvesque et Mendell, 1999). 
55 Le PQ, Parti QuŽbŽcois, Žtait alors au pouvoir, il est considŽrŽ comme un parti social-dŽmocrate souverainiste. 
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Historiquement, lÕŽconomie sociale sÕest dŽveloppŽe avec lÕappui des mouvements ouvriers. Le 

mouvement syndical mais aussi dÕautres mouvements sociaux (communautaire, des femmes et 

Žcologique) ont jouŽ un r™le fondamental dans la dynamique de lÕŽconomie sociale ˆ la fin du 

XXe si•cle. En ce sens, les acteurs qui composent la nouvelle gŽnŽration dÕŽconomie sociale 

diff•rent des gŽnŽrations prŽcŽdentes. Alors quÕailleurs, les chercheurs opposent frŽquemment 

Žconomie sociale et solidaire, les chercheurs quŽbŽcois (Vaillancourt et Favreau, 2000 ; 

Levesque, 2007 ; Favreau, 2010) distinguent diffŽrentes gŽnŽrations dÕŽconomie sociale, sans 

les opposer. Ils qualifient le renouveau de lÕŽconomie sociale par la Ç nouvelle Žconomie sociale 

È pour la diffŽrencier des gŽnŽrations prŽcŽdentes. Ils rel•vent trois ŽlŽments qui caractŽrisent 

cette nouvelle gŽnŽration :  

Les demandes sociales auxquelles ces initiatives cherchent ˆ  rŽpondre ; les acteurs qui les 
animent ; la volontŽ explicite de changement social. Ces trois ŽlŽments peuvent grandement varier 
dÕune gŽnŽration ˆ lÕautre et nÕopposent pas les gŽnŽrations de fa•on irrŽversible. (Vaillancourt et 
Favreau, 2000 : 3)  

 

Une autre caractŽristique de lÕŽconomie sociale est dÕavoir investi la fili•re du dŽveloppement 

local et dÕavoir ŽtŽ reconnue comme interlocuteur privilŽgiŽ de lÕƒtat dans cet objectif. Les liens 

tissŽs entre dŽveloppement local et Žconomie sociale sont nombreux d•s le dŽbut des annŽes 

1970. Le r™le fondamental jouŽ par lÕŽconomie sociale dans le changement de paradigme en 

science rŽgionale au QuŽbec est soulignŽ par de nombreux auteurs.    

Dans un numŽro spŽcial de la Revue dÕEconomie RŽgionale et Urbaine (RERU), consacrŽ aux 

sciences rŽgionales quŽbŽcoises, Lacour et Proulx rel•vent un certain nombre de spŽcificitŽs des 

sciences rŽgionales quŽbŽcoises. Ils rappellent que le dŽveloppement territorial en France et au 

QuŽbec ne se dŽfinit pas tout ˆ fait de la m•me fa•on : 

Le dŽveloppement territorial en France et au QuŽbec renvoient ˆ  des notions et des pratiques fort 
diffŽrentes, le QuŽbec ayant des modes de pensŽe et dÕaction qui sont plus marquŽs par des 
dimensions culturelles, associatives et souvent militantes. Modes de pensŽe fondateurs des modes 
de vie mais aussi rŽponses locales ˆ  la technocratie et aux programmes from below des instances 
gouvernementales, pratiques plus pragmatiques certes mais aussi plus utopiques souvent. (Lacour 
et Proulx, 2012 : 482) 

 

Outre la diffŽrence des pratiques et modes de pensŽe, les coŽditeurs notent cinq caract•res 

spŽcifiques des analyses rŽgionales quŽbŽcoises. En premier lieu, ils rappellent que le QuŽbec 

est un territoire de distance et de dispersion. La seconde caractŽristique est le faible ancrage 

territorial historique  en comparaison ˆ dÕautres territoires dans lesquels la construction socio-
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historique des territoires est plus ancienne. Troisi•mement, la tendance empirique des 

chercheurs quŽbŽcois est marquŽe : Ç les QuŽbŽcois sont friands de faits pour rŽvŽler et 

expliquer les rŽalitŽs rŽgionales È (Lacour et Proulx, 2012 : 484). Quatri•mement, la 

pluridisciplinaritŽ  est revendiquŽe par la science rŽgionale quŽbŽcoise avec la particularitŽ de 

contributions de la sociologie centrŽe sur la collectivitŽ territoriale. Enfin, les chercheurs sont 

impliquŽs dans leurs territoires56.  

Le constat de ces deux auteurs, observateurs et acteurs privilŽgiŽs de lÕŽmergence du paradigme 

de dŽveloppement territorial, rŽv•le combien la dimension militante et lÕŽconomie sociale ont 

influencŽ lÕŽmergence dÕun paradigme quŽbŽcois du dŽveloppement territorial. 

Paradoxalement, les liens Žtroits tissŽs entre lÕŽconomie sociale et le dŽveloppement territorial 

nÕont pas ŽtŽ rŽvŽlŽs de mani•re limpide dans la littŽrature scientifique. Un courant de travaux 

qui porte sur lÕinnovation sociale (LŽvesque, 2006 ; Moulaert et Nussbaumer, 2008 ; Bellemare 

et Klein, 2011) met en avant le r™le de lÕŽconomie sociale en termes dÕinnovation sociale 

vectrice de dŽveloppement territorial. Nous y reviendrons au point 3.4.3. 

 

 En outre, la revue de littŽrature note plusieurs caractŽristiques quŽbŽcoises qui questionnent 

une orientation particuli•re de la notion de dŽveloppement au QuŽbec. La premi•re 

caractŽristique est la volontŽ dÕun dŽveloppement qui lie Žconomique et social et se focalise 

sur les territoires en marge. Les premi•res initiatives de dŽveloppement qui ont ŽmergŽ dans 

lÕEst du QuŽbec dans les annŽes 1970 Žtaient centrŽes sur la question de la revitalisation 

territoriale. De nombreux travaux montrent comment Žconomie sociale, dŽveloppement local et 

dŽveloppement Žconomique communautaire sont mobilisŽs dans la lutte contre lÕexclusion, la 

pauvretŽ ou la dŽvitalisation territoriale (Fontan, 1994 ; LŽvesque, 2002 ; Favreau et Larose, 

2004 ; Klein, 2011 ; Diadou et coll., 2012). Comme le rappelle Juan-Luis Klein (2010), la 

premi•re publication issue des colloques annuels de la section DŽveloppement rŽgional de 

lÕAssociation Canadienne-Fran•aise pour lÕavancement des sciences (ACFAS) porte le titre Et 

les rŽgions qui perdent (CotŽ et coll., 1995) en contrepoint de lÕopus de Benko et Lipietz centrŽ 

                                                
56 Le rŽcent mŽmoire, concernant le projet loi 28, dŽposŽ par le Centre de Recherche en DŽveloppement Territorial (CRDT) et 
signŽ par un nombre important de chercheurs, en tŽmoigne. En sÕappuyant sur la notion de capital socio-territorial, le mŽmoire 
rappelle au gouvernement lÕimportance des instances rŽgionales de dŽveloppement remises en question par le projet de loi en 
question.  
RepŽrŽ ˆ http://crdt.ca/wp-content/uploads/2015/02/projetLoi28-FinancesPubliques16-02-2015.pdf 
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sur les syst•mes productifs vecteurs de rŽussite de certains territoires et intitulŽ Les rŽgions qui 

gagnent (Benko et Lipietz, 1992). Ainsi Ç [ É]  au QuŽbec a ŽmergŽ une approche du 

dŽveloppement basŽ sur lÕŽquitŽ et la solidaritŽ, fortement influencŽe par la volontŽ dÕatteindre 

un Žquilibre entre le dŽveloppement Žconomique et le dŽveloppement social È (Klein, 2010 : 

147). La seconde caractŽristique est le r™le assumŽ de lÕŽconomie plurielle dans le 

dŽveloppement rŽgional et local. Beno”t LŽvesque (2008) rappelle dÕune part, le caract•re pluriel 

assumŽ de lÕŽconomie sociale (ressources marchandes, non marchandes et non monŽtaires) et, 

dÕautre part, comment Ç les gouvernances locales et m•me rŽgionales qui se sont imposŽes au 

QuŽbec rel•vent de lÕŽconomie sociale È (2008 : 225). Klein (2010) note cette spŽcificitŽ de 

lÕapproche quŽbŽcoise par rapport ˆ des approches plus centrŽes sur lÕentreprenariat privŽ ou les 

politiques publiques. 

 

Le mod•le partenarial quŽbŽcois int•gre la sociŽtŽ civile y compris les mouvements sociaux et 

le secteur communautaire dans une approche de dŽveloppement territorial de type Ç ÔprogressifÔ 

avec les secteurs coopŽratif et associatif comme pierre dÕassise È pour reprendre les mots de 

Joyal (2012). Les travaux quŽbŽcois ont tr•s largement participŽ ̂  la coexistence dÕune approche 

de dŽveloppement territorial de ce type avec dÕautres approches plus classiques. Ces travaux ont 

portŽ un regard attentif au dynamisme interne des communautŽs et des territoires qui dŽpasse 

lÕapproche classique centrŽe sur la production Žconomique. Moulaert et Nussbaumer (2008) 

rel•vent la limite ontologique de lÕanalyse Žconomique dans laquelle lÕanalyse est 

systŽmatiquement orientŽe vers la productivitŽ Žconomique :  

[..] les mod•les de croissance endog•ne ont intŽgrŽ des facteurs de transformation Žconomique 
(innovation, intervention publique, reproduction du capital humain, etc.) au sein du mod•le 
explicatif de la croissance, mais se sont heurtŽs aux contraintes de lÕanalyse formelle de 
lÕŽconomie orthodoxe ainsi quÕˆ sa limite ontologique. En effet, m•me les approches les plus 
endog•nes de la science Žconomique, dans leur analyse, subordonnent les sph•res non marchandes 
de la sociŽtŽ ˆ  la logique marchande et aux stratŽgies de compŽtition. M•me les mod•les 
territoriaux de lÕinnovation sociale, qui mettent le dŽveloppement au centre de leur vision 
analytique et politique, privilŽgient une causalitŽ qui va de la dynamique culturelle, 
institutionnelle, sociale vers la nouveautŽ Žconomique et la compŽtitivitŽ et non pas vers des 
objectifs de dŽveloppement humain. (Moulaert et Nussbaumer, 2008 : 28) 

 

Torre, dans un article rŽcent, regrette que les approches de dŽveloppement territorial se soient 

trop souvent concentrŽes sur les approches productives et appelle ˆ une dŽfinition Žlargie du 

dŽveloppement territorial Ç qui prenne en compte non seulement les mutations productives mais 
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aussi lÕensemble des changements sociaux et institutionnels ˆ lÕÏuvre dans les territoires È 

(2015 : 285). Il semble bien quÕil sÕagit de lÕune des forces du dŽveloppement territorial ˆ la 

quŽbŽcoise, lequel prend en compte la multifonctionnalitŽ de lÕŽconomie. 

 

En outre, certains auteurs quŽbŽcois sÕattachent ˆ Žtablir des convergences entre le 

dŽveloppement territorial et le dŽveloppement durable. Christiane Gagnon (2008) souligne les 

similitudes entre ces deux paradigmes en construction, ne serait-ce que par leur ambition de 

rupture avec des mod•les de dŽveloppement antŽrieurs. La revue de littŽrature montre dÕailleurs 

que si la question sociale est traitŽe par un certain nombre dÕauteurs, la question 

environnementale semble •tre le parent pauvre des travaux en dŽveloppement territorial. 

LÕŽlargissement de la dŽfinition du dŽveloppement territorial pourrait sembler incomplet sans 

intŽgrer cette question.  

 

Il ne sÕagit pas dans cette partie de redŽfinir le dŽveloppement territorial mais bien de noter les 

possibles diffŽrences entre les approches classiques de dŽveloppement territorial et une 

approche quŽbŽcoise. En outre, ces paragraphes visaient ˆ montrer que lÕŽconomie sociale 

occupe une place significative dans la construction de ce paradigme. Ainsi, le dŽveloppement 

territorial consid•re les activitŽs Žconomiques enracinŽes dans un construit social, rŽsultant des 

actions des acteurs. De ce fait, il porte un regard attentif au territoire vu comme tel. LÕapproche 

Žlargie de dŽveloppement territorial ne se cantonnerait pas ˆ la compŽtitivitŽ des territoires 

reposant sur lÕŽconomie productive marchande, ni ˆ la consommation dans les territoires. Elle 

mobiliserait plut™t des ressources plurielles (marchandes, non-marchandes, et non-monŽtaires, 

sociales et environnementales), des acteurs divers, y compris non-institutionnels et non-

Žconomiques dans une perspective de dŽveloppement territorial transversal, intŽgrŽ et 

multidimensionnel.  

 

Compte tenu de la place de lÕŽconomie sociale au QuŽbec y compris dans la construction dÕun 

paradigme de dŽveloppement territorial quŽbŽcois, la partie suivante vise ˆ dŽfinir lÕŽconomie 

sociale. Cela permettra, dÕune part, de mieux circonscrire lÕŽconomie sociale et, dÕautre part, de 

dŽgager les dimensions de lÕŽconomie sociale pour construire le cadre opŽrationnel. Nous 

verrons que la finalitŽ sociale consubstantielle, la gouvernance dŽmocratique immanente de 
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lÕŽconomie sociale, mais aussi sa mobilisation au QuŽbec pour revitaliser les territoires semblent 

positionner ce concept comme un outil de dŽveloppement territorial. Pourtant, la relation entre 

Žconomie sociale et territoires appara”t peu thŽorisŽe.   
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Le concept dÕŽconomie sociale (ƒS) est central dans lÕapproche thŽorique de cette 

contribution : lÕobjet de cette th•se, le tourisme coopŽratif, se situe dans ce champ. Pour b‰tir le 

cadre conceptuel de lÕƒS, il est nŽcessaire de sÕappuyer sur une dŽfinition de rŽfŽrence. Celle-ci 

permettra de dŽgager des caractŽristiques de lÕŽconomie sociale nŽcessaires ˆ un cadre 

opŽrationnel de recherche. Pour ce faire, les diffŽrentes approches de lÕŽconomie sociale seront 

revisitŽes. Parmi elles, lÕapproche par les valeurs appara”t comme la plus pertinente dans le cadre 

de cette recherche qui porte sur le QuŽbec. Les crit•res dŽgagŽs par cette approche seront en mis 

en exergue. Au point suivant, la faible entrŽe territoriale de lÕŽconomie sociale sera discutŽe. 

Enfin, une synth•se du point sera proposŽe. 

!
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De nombreux auteurs ont travaillŽ sur une dŽfinition soit de mani•re inclusive, 

notamment pour lui donner un certain poids et une visibilitŽ, ou au contraire de mani•re plus 

radicale, pour la distinguer clairement dÕautres formes dÕŽconomie, et en particulier des mod•les 

dominants. Selon la langue usitŽe, ou le pays, les dŽfinitions sont tr•s variables.  

 

Dans le monde anglo-saxon, le secteur non lucratif (non-profit sector) exclue de facto les 

entreprises coopŽratives. A contrario, en France, lÕŽconomie sociale fait gŽnŽralement rŽfŽrence 

aux coopŽratives, mutuelles et grandes associations, tandis que le vocable Ç Žconomie 

solidaire È est employŽ pour dŽsigner les Ç associations du type services de proximitŽ (comme 

des centres populaires dÕenseignement), des entreprises dÕinsertion, du tourisme social comme 

celles que lÕon retrouve au Chantier de lÕŽconomie sociale È (Favreau, 2010 : 63). DÕapr•s 

DÕAmours (2006), il existe quatre fa•ons de dŽfinir lÕŽconomie sociale dans la littŽrature :  



 92 

a) par les composantes ou le statut juridique (Desroche, 1983 dans DÕAmours, 2006),  

b) par les acteurs, les activitŽs et les r•gles de fonctionnement (Vienney, 1994),  

c) par les valeurs (Defourny, 1990 dans Defourny et Laville, 2007) et  

d) par un projet politique (Laville, 2003, 2011 ; Prades, 2012).  

 

Nous justifierons par la suite notre choix de retenir lÕapproche par les valeurs comme cadre 

conceptuel dÕanalyse des coopŽratives touristiques au QuŽbec.  
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Selon Henri Desroche, les composantes fondamentales de lÕƒS sont les coopŽratives, les 

mutuelles et les associations ou organismes ˆ but non lucratif. Le principe de leurs statuts est 

fondŽ dÕune part sur la primautŽ de la personne sur le capital, et sur le principe Ç un Homme, 

une voix È. En outre, leur forme de capitalisation nÕoffre pas dÕavantage individuel ni sur le plan 

de la gouvernance, ni sur le plan de la redistribution des surplus. Enfin, en cas de liquidation, 

les rŽserves accumulŽes ne peuvent pas bŽnŽficier ˆ un individu ou un groupe dÕindividus. Si 

sur le principe, cette approche semble simple, elle peut poser un certain nombre de probl•mes. 

En effet, elle int•gre naturellement des grandes entreprises qui peuvent avoir contournŽ le 

probl•me de la capitalisation particuli•re par la crŽation de filiales en sociŽtŽ anonyme (SA), 

cÕest le cas de la plupart des banques coopŽratives en France. Cela pose probl•me, notamment 

sur le plan dŽmocratique : 

 

!

[Cette stratŽgie fait coexister] deux types dÕassemblŽes gŽnŽrales, de sociŽtaires et dÕactionnaires 
[É], avec le risque de mal comprendre la stratŽgie dÕune banque coopŽrative, qui chercherait ˆ  Ç 
demeurer coopŽrative devant les sociŽtaires et •tre capitaliste devant les actionnaires È (Roux et 
Guider, 2009). (GlŽmain et Caire., 2014 : 3) 

 

 

 De plus, les composantes pŽriphŽriques dŽcrites par Desroche ont des proximitŽs fortes avec le 

secteur privŽ (entreprises participatives), public (entreprises ou organisations publiques), 

syndical (entreprises paritaires) ou communautaire (entreprises populaires). Ainsi, une 

entreprise privŽe qui consent ˆ une modeste participation aux bŽnŽfices pourrait •tre considŽrŽe 
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comme intŽgrŽe au secteur de lÕŽconomie sociale selon cette approche. Par ailleurs, les 

associations, y compris celles qui nÕassurent pas dÕactivitŽ Žconomique, sont prises en compte 

de facto. LÕintŽr•t de cette mŽthode de dŽcompte assez large est, outre sa simplicitŽ, de donner 

une certaine visibilitŽ ˆ lÕŽconomie sociale. Enfin, elle prend en compte ˆ la fois les activitŽs 

marchandes et non marchandes.  
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Claude Vienney (1994) propose de partir des caractŽristiques et des acteurs qui animent ces 

entreprises particuli•res pour ensuite en dŽfinir les composantes. Selon lui, leurs statuts 

juridiques correspondent avant tout ˆ des r•gles qui reposent sur quatre grands principes :  

- identification rŽciproque des personnes associŽes et de lÕactivitŽ dÕune entreprise ; 
- ŽgalitŽ des associŽs, indŽpendamment de leur participation au financement et lÕactivitŽ de cette 
entreprise ;  
- sÕil est admis, partage des excŽdents entre les associŽs proportionnellement ˆ leurs participations 
ˆ lÕactivitŽ ;  
- propriŽtŽ durablement collective des bŽnŽfices rŽinvestis. (Vienney, 1994 : 7) 

 

Il remarque que lÕon trouve ces r•gles dans les statuts des coopŽratives et des mutuelles, mais 

pas toujours dans les associations. DÕautre part, les activitŽs sont dŽfinies par les statuts qui 

prŽcisent Ç pourquoi les personnes sÕassocient. È (Ibid. : 7). De plus, les acteurs qui les 

composent sont Ç les participants ˆ lÕactivitŽ qui acc•dent ˆ la propriŽtŽ des moyens de 

production et assument les fonctions de lÕentrepreneur, selon leur intŽr•t pour cette activitŽ 

Ç  (Ibid. : 9). Cette dŽfinition exclut les entreprises privŽes ou publiques. Pour lui, les acteurs en 

question sont en gŽnŽral dominŽs et sÕassocient pour sauvegarder leurs activitŽs ou satisfaire des 

besoins non-comblŽs par le marchŽ ou lÕƒtat. Ils rŽgissent leur association Žconomique en 

adoptant un certain nombre de r•gles proches de celles dŽfinies par la Loi premi•re des 

Žquitables pionniers de Rochdale reprises par lÕAlliance coopŽrative Internationale.  
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La troisi•me approche, basŽe sur les valeurs, est ŽlaborŽe par Jacques Defourny (1990, dans 

Defourny et Laville, 2007) pour le conseil wallon de lÕƒS. Cette dŽfinition a beaucoup inspirŽ 

le mouvement quŽbŽcois. LÕŽconomie sociale regroupe lÕensemble des coopŽratives, mutuelles 

et associations fondŽes sur des valeurs de solidaritŽ, dÕautonomie et de citoyennetŽ.  
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LÕŽconomie sociale se compose dÕactivitŽs Žconomiques exercŽes par des sociŽtŽs, principalement 
coopŽratives, des mutualitŽs et des associations dont lÕŽthique se traduit par les principes suivants : 
finalitŽ de service aux membres ou ˆ la collectivitŽ plut™t que de profit, autonomie de gestion, 
processus de dŽcision dŽmocratique, primautŽ des personnes et du travail sur le capital dans la 
rŽpartition des revenus. (Conseil wallon de lÕŽconomie sociale, 1990 dans Defourny et Laville, 
2007 : 79) 

 

La dŽfinition de lÕƒS par le Chantier de lÕŽconomie sociale reprend cette dŽfinition qui met 

lÕaccent sur les pratiques et ajoute un cinqui•me principe : Ç participation, prise en charge et 

responsabilitŽ individuelle et collective È (Chantier de lÕŽconomie sociale, 1996 : 7). Selon 

Martine DÕAmours (2006), lÕintŽr•t de cette dŽfinition assez large est que les acteurs sÕy 

reconnaissent ; en m•me temps, il est difficile de trancher si telle ou telle entreprise se rŽf•re ou 

non ˆ ces valeurs, ce qui rend son emploi dŽlicat. 

(Q! <61==&'*D.,='4+%+F).,,

!

Pour Laville (2011), lÕƒS a succŽdŽ ˆ lÕŽconomie solidaire de premi•re gŽnŽration. Les 

mouvements de solidaritŽ autour des expŽriences de mutualitŽ Ç pure È (LŽvesque, 2007) ou 

dÕassociationnisme ouvrier constituaient des associations qui prenaient leurs sources dans le lien 

social et le principe de rŽciprocitŽ. Ces associations Žtaient porteuses de projets politiques et de 

changement social. Il consid•re que lÕinstitutionnalisation de lÕŽconomie solidaire et son 

adaptation ˆ la logique dominante marchande au milieu du XIXe si•cle constituent une 

sŽparation de lÕŽconomique et du social avec une intŽgration de lÕƒS coopŽrative au marchŽ 

tandis que les mutuelles et les associations prestataires de services sociaux sont investies par 

lÕƒtat. Selon lui, lÕŽmergence de la nouvelle Žconomie sociale depuis les annŽes 1970 est une 

forme renouvelŽe dÕŽconomie solidaire de premi•re gŽnŽration porteuse dÕun projet politique. 

Une nouvelle forme dÕŽconomie, lÕŽconomie plurielle, rŽaliserait une hybridation entre 

Žconomie marchande (le MarchŽ), Žconomie redistributive (lÕƒtat) et rŽciprocitŽ57 : 

Par son insistance sur la combinaison de logiques Žconomiques variŽes (logiques de rŽciprocitŽ, 
de redistribution et de marchŽ), lÕapproche de lÕŽconomie solidaire constitue une puissante 
invitation ˆ refuser lÕhŽgŽmonie croissante des logiques marchandes. (Defourny et Laville, 2007 : 
82) 

 

                                                
57 LÕinfluence de Polanyi (1983) est ici Žvidente : lÕŽchange, la redistribution et la rŽciprocitŽ sont, selon lui, les trois grands 
principes Žconomiques avec celui dÕadministration domestique. 
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Laville sÕappuie sur les travaux de Vienney (1994) qui montrent la banalisation Žconomique du 

mouvement coopŽratif et le rapprochement avec les entreprises capitalistes. Il se positionne sur 

une approche critique de lÕƒS, y compris coopŽrative, quÕil consid•re comme repliŽe sur une 

fonction rŽsiduelle de correction dÕabus du capitalisme, ŽloignŽe du terrain politique et se 

focalise sur le potentiel de changement social de lÕŽconomie solidaire Žmergente : 

LÕautre voie, bien plus fŽconde ˆ notre sens, consiste ˆ rŽaffirmer avec force non seulement 
lÕŽpaisseur socioŽconomique mais aussi la contribution Žminemment politique de lÕŽconomie 
sociale, du moins pour ses composantes se reconnaissant aussi dans une approche dÕŽconomie 
solidaire. (Ibid. : 83) 

 

Les chercheurs quŽbŽcois Vaillancourt et Favreau, (2000), Levesque, (2007), Favreau (2010) 

distinguent diffŽrentes gŽnŽrations dÕŽconomie sociale et qualifient le renouveau de lÕŽconomie 

sociale par la Ç nouvelle Žconomie sociale È pour la diffŽrencier des gŽnŽrations prŽcŽdentes. 

Favreau pousse m•me assez loin la critique Ç de la rhŽtorique sociologique et politique de 

lÕ Ç Žconomie solidaire È ˆ la fran•aise È (Favreau 2010 : 19), ̂  qui il reproche de ne se focaliser 

que sur la nouvelle gŽnŽration dÕŽconomie sociale et de ne pas apprŽhender le mouvement 

coopŽratif dans sa durŽe :  

A se confiner dans lÕŽmergent paraissant disposer dÕun potentiel ŽlevŽ de changement social, on 
se trompe souvent en ayant un point de vue ahistorique et trop microsocial. È (Favreau, 2010 : 19).  

 

Azam reconna”t lÕintŽr•t de lÕapproche de Laville, mais lui reproche dÕinduire Ç quÕun Žquilibre 

institutionnel stable puisse •tre trouvŽ entre les trois formes dÕorganisation Žconomique È 

(Azam, 2003 : 159) soit le marchŽ, la redistribution et la rŽciprocitŽ ; elle appelle ̂  une rŽduction 

du r™le du marchŽ. Comme dÕautres auteurs (Favreau, 2010 ; Prades, 2012), elle reproche ˆ 

lÕŽconomie solidaire sa dŽpendance aux subventions de lÕƒtat qui ne saurait signifier un 

Ç reŽencastrement de lÕŽconomie dans le politique È (Ibid). Elle propose, pour ce faire, de 

revisiter Ç la tradition du socialisme associationniste des annŽes 1840 È (Ibid). Une telle 

approche prŽsente la limite dÕexclure des composantes de lÕŽconomie sociale. 

 

En effet, les auteurs quŽbŽcois, Levesque et Mendell, (2005), Favreau, 2010, Bouchard et coll., 

(2011), sÕaccordent ˆ penser que le mouvement coopŽratif sÕinscrit bien dans la filiation de 

lÕŽconomie solidaire de premi•re gŽnŽration qui a ŽmergŽ dans la premi•re moitiŽ du XIXe 

si•cle. CÕest pourquoi, selon LŽvesque, une dŽfinition de lÕƒS doit prendre en compte ses 

diffŽrentes composantes, une dimension de lÕŽconomie plurielle, ˆ c™tŽ de lÕŽconomie publique 
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et de lÕŽconomie libŽrale et la diversitŽ des logiques marchande et non marchande. Selon lui, 

lÕƒS est porteuse de changement social notamment par sa capacitŽ de diffusion de nouvelles 

formes de dŽmocratie. Fontan (2006, dans DÕAmours, 2006), propose une approche de lÕƒS en 

la divisant en deux tendances : une tendance dominante pragmatique et une tendance marginale 

utopique et politique. Dans cette recherche, lÕƒS sera donc considŽrŽe selon la dŽfinition en 

cours au QuŽbec. 
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Dans le sillage des travaux du Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES) 

qui sÕattachent ˆ dŽfinir le cadre conceptuel de lÕŽconomie sociale au QuŽbec, nous arguons que 

la dŽfinition de lÕƒS la plus pertinente ˆ retenir pour Žtablir un cadre conceptuel Ç est la 

dŽfinition qui a cours et qui sÕest institutionnalisŽe (au sens de norme gŽnŽralisŽe) dans la 

sociŽtŽ È (Bouchard et coll., 2011 : 22). 

 

La dŽfinition de 1996 (voir encadrŽ 1) qui sÕappuie sur lÕapproche par les valeurs de Defourny 

Ç a ŽtŽ entŽrinŽe en 1996 par un ensemble dÕacteurs provenant des composantes coopŽratives et 

associatives de lÕŽconomie sociale, du mouvement des femmes, des syndicats et du 

gouvernement È (Ibid.). En outre, elle ferait toujours lÕobjet dÕun large consensus en date de leur 

analyse, soit en 2011. Elle sÕappuie sur lÕensemble des courants qui ont marquŽ lÕhistoire de 

lÕŽconomie sociale au QuŽbec et les diffŽrentes gŽnŽrations dÕŽconomie sociale dŽcrites 

prŽcŽdemment. Elle est donc intŽgrative des diffŽrentes composantes de lÕŽconomie sociale et 

comparable ˆ un certain nombre de dŽfinitions dans le monde (Ibid.). 
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Source : Chantier de lÕŽconomie sociale, 1996 : 6 et 7. 
  

Le concept dÕŽconomie sociale combine deux termes qui sont parfois mis en opposition :  

Ç Žconomie È renvoie ˆ la production concr•te de biens ou de services ayant lÕentreprise comme forme dÕorganisation et 

contribuant ˆ une augmentation nette de la richesse collective.  

Ç sociale È se rŽf•re ˆ la rentabilitŽ sociale, et non purement Žconomique de ces activitŽs. Cette rentabilitŽ sÕŽvalue par la 

contribution au dŽveloppement dŽmocratique, par le soutien dÕune citoyennetŽ active, par la promotion de valeurs et 

dÕinitiatives de prise en charge individuelle et collective. La rentabilitŽ sociale contribue donc ˆ lÕamŽlioration de la qualitŽ 

de vie et du bien-•tre de la population, notamment par lÕoffre dÕun plus grand nombre de services. Tout comme pour le secteur 

public et le secteur privŽ traditionnel, cette rentabilitŽ sociale peut aussi •tre ŽvaluŽe en fonction du nombre dÕemplois crŽŽs.  

Pris dans son ensemble, le domaine de lÕŽconomie sociale regroupe lÕensemble des activitŽs et organismes, issus de 

lÕentrepreneuriat collectif, qui sÕordonnent autour des principes et r•gles de fonctionnement suivants :   

#  lÕentreprise de lÕŽconomie sociale a pour finalitŽ de servir ses membres ou la collectivitŽ plut™t que de simplement 

engendrer des profits et viser le rendement financier ; �� 

#  elle a une autonomie de gestion par rapport ˆ lÕƒtat ; �� 

#  elle int•gre dans ses statuts et ses fa•ons de faire un processus de dŽcision dŽmocratique impliquant usag•res et usagers, 

travailleuses et travailleurs ; �� 

#  elle dŽfend la primautŽ des personnes et du travail sur le capital dans la rŽpartition de ses surplus et revenus ; ��

#  elle fonde ses activitŽs sur les principes de la participation, de la prise en charge et de la responsabilitŽ individuelle et 

collective. �� 

Le domaine de l'Žconomie sociale recouvre donc l'ensemble des mouvements coopŽratif et mutualiste et celui des associations. 

L'Žconomie sociale peut •tre dŽveloppŽe dans tous les secteurs qui rŽpondent aux besoins de la population et de la collectivitŽ. 

Dans certains de ces secteurs, et plus particuli•rement ceux qui rŽpondent ˆ des besoins sociaux, la viabilitŽ dŽcoule en partie 

des contributions de l'ƒtat sous diverses formes (contributions directes, subventions aux usagers, ententes nŽgociŽes, mesures 

fiscales, etc.). L'Žconomie sociale repose Žgalement, en partie, sur l'engagement bŽnŽvole des individus et des collectivitŽs 

locales. Les forces de l'Žconomie sociale tiennent ˆ sa capacitŽ de dŽtecter les nouveaux besoins et de les satisfaire, de 

transformer ces besoins en emplois, de mobiliser les forces et les rŽseaux les plus divers et les plus nombreux. Elle contribue 

Žgalement ˆ assurer une meilleure utilisation des ressources financi•res provenant de la redistribution Žtatique. En s'appuyant 

sur l'implication des membres de la communautŽ, elle contribue ˆ la dŽmocratisation de la sociŽtŽ et ˆ une citoyennetŽ plus 

active. �� 
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Cette dŽfinition est suffisamment prŽcise pour construire un cadre dÕanalyse des coopŽratives 

touristiques. La dŽfinition contient certains ŽlŽments qui Ç peuvent [É]  se manifester par des 

dimensions factuelles, accessibles sans mener dÕenqu•te, vŽrifiables objectivement, et assez 

durables lorsquÕelles sont codifiŽes par des lois, des r•gles ou des normes qui encadrent 

systŽmatiquement le comportement des organisations È (Bouchard et coll., 2011).  

 

Les crit•res de lÕŽconomie sociale au QuŽbec 

Ces auteurs ont donc mis en Žvidence un certain nombre de crit•res objectifs de qualification 

qui permettent de qualifier lÕŽconomie sociale et consŽquemment notre objet de recherche, soit 

les coopŽratives touristiques. Ce sont les 1) crit•res de distribution limitŽe, 2) de production 

organisŽe, 3) dÕautonomie et indŽpendance et de 4) gouvernance dŽmocratique. Ce faisceau de 

crit•res est reprŽsentŽ ci-dessous dans le cadre conceptuel de lÕŽconomie sociale au QuŽbec 

(Ibid.) 
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Dans le cas des coopŽratives, les quatre crit•res dŽgagŽs, soit a) distribution limitŽe ou interdite 

des excŽdents, b) production organisŽe de biens et services, c) autonomie et indŽpendance et d) 

gouvernance dŽmocratique, sont inscrits dÕemblŽe dans la loi sur les coopŽratives et sont 

repŽrables dans les r•glements, proc•s-verbaux et documents comptables et financiers des 

coopŽratives. Nous verrons que deux crit•res supplŽmentaires, e) lÕhybridation des ressources 

et f) le mŽtacrit•re de finalitŽ sociale, sont plus difficiles ˆ saisir. 
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Figure 2.3 Ð Le mod•le logique de lÕŽconomie  sociale et les crit•res de qualification 
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Ce crit•re repose sur deux ŽlŽments de la dŽfinition de 1996 : Ç lÕentreprise de 

lÕŽconomie sociale a pour finalitŽ de servir ses membres ou la collectivitŽ plut™t que de 

simplement engendrer des profits et viser le rendement financier È et Ç elle dŽfend la primautŽ 

des personnes et du travail sur le capital dans la rŽpartition de ses surplus et revenus È.  

Ce crit•re de finalitŽ de service et de refus de rentabilisation du capital est gravŽ dans le marbre 

dans la loi sur les coopŽratives en fixant le cadre des ristournes, de rŽserves impartageables en 

cas de liquidation : 

 

La Loi sur les coopŽratives du QuŽbec Žtablit que Ç [l]'activitŽ d'une coopŽrative avec ses membres 
ne constitue pas un moyen de profit È (QuŽbec, 2010d, art. 128). Dans les coopŽratives, les trop-
per•us ou excŽdents sont affectŽs ˆ la rŽserve et ˆ l'attribution de ristournes aux membres au 
prorata des opŽrations effectuŽes entre chacun d'eux et la coopŽrative ou ˆ d'autres objets 
accessoires prŽvus par la loi (article 4 et Chapitre XX de la Loi sur les coopŽratives). La Loi sur 
les coopŽratives dŽtermine que Ç les membres de la coopŽrative affectent [...] le montant des trop-
per•us ou excŽdents È, entre autres, ˆ la rŽserve (art. 143), qui Ç ne peut •tre partagŽe entre les 
membres ou les membres auxiliaires ni •tre entamŽe par l'attribution d'une ristourne È (QuŽbec, 
2010d, art 147). Dans le cas de liquidation de la coopŽrative, apr•s avoir payŽ Ç dÕabord les dettes 
de la coopŽrative ainsi que les frais de liquidation et, ensuite, les sommes versŽes sur les parts 
suivant la prioritŽ Žtablie par r•glement ou rŽsolution È, Ç [l]es sommes reprŽsentant les parts qui 
n'ont pu •tre remboursŽes sont remises au ministre du Revenu È (QuŽbec, 2010d, art. 185) et Ç [l]e 
solde de l'actif de la coopŽrative est dŽvolu au Conseil de la coopŽration du QuŽbec. È (QuŽbec, 
2010d, art. 192). Cependant, dans les coopŽratives agricoles, Ç [en] cas de liquidation, le solde de 
l'actif est distribuŽ aux personnes ou sociŽtŽs qui Žtaient membres de la coopŽrative pendant les 
trois exercices financiers prŽcŽdant celui o• la liquidation a ŽtŽ votŽe, proportionnellement au 
montant des affaires que ces personnes ou sociŽtŽs ont faites pendant la pŽriode dŽterminŽe par 
l'assemblŽe gŽnŽrale È (QuŽbec, 2010d, art. 208). Ç Les membres peuvent toutefois dŽcider d'en 
remettre tout ou partie ˆ une autre coopŽrative agricole ou ˆ la CoopŽrative fŽdŽrŽe de QuŽbec È 
(QuŽbec, 2010d, art. 208) et Ç [...] le solde de l'actif est dŽvolu, selon la dŽcision du ministre, ˆ 
une autre coopŽrative agricole ou ˆ la CoopŽrative fŽdŽrŽe de QuŽbec È (QuŽbec, 2010d, art. 210). 
(Bouchard et coll., 2011 : 42) 

 

Toute coopŽrative quŽbŽcoise est donc caractŽrisŽe par une distribution limitŽe ou interdite des 

excŽdents. Les montants de rŽserve gŽnŽrale peuvent nŽanmoins donner des indications quant ˆ 

la fa•on dont lÕactivitŽ des coopŽratives finance les actifs. 
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Ce crit•re repose sur lÕŽlŽment de la dŽfinition de 1996 selon lequel lÕŽconomie sociale 

Ç renvoie ˆ la production concr•te de biens ou de services ayant lÕentreprise comme forme 

dÕorganisation et contribuant ˆ une augmentation nette de la richesse collective È. 

Lˆ aussi, la Loi sur les coopŽratives et le Code civil du QuŽbec consid•rent que les 

coopŽratives produisent de facto et de mani•re organisŽe des biens et services. Une coopŽrative 

est Ç une personne morale [...] qui, en vue de satisfaire [les besoins des membres], s'associent 

pour exploiter une entreprise conformŽment aux r•gles d'action coopŽrative. È (QuŽbec, 2010d, 

art. 3).  LÕentreprise est, quant ̂  elle, dŽfinie par le code civil ainsi : Ç [...] Constitue l'exploitation 

d'une entreprise, l'exercice, par une ou plusieurs personnes, d'une activitŽ Žconomique organisŽe, 

qu'elle soit ou non ˆ  caract•re commercial, consistant dans la production ou la rŽalisation de 

biens, leur administration ou leur aliŽnation, ou dans la prestation de services È (QuŽbec, 2010a, 

art. 1525). La production peut apprŽhendŽe par le volume de chiffre dÕaffaires. 
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La dŽfinition de 1996 stipule bien que les organisations dÕŽconomie sociale (OƒS) ont 

Ç une autonomie de gestion par rapport ˆ lÕƒtat È en reprenant ici un des principes de Rochdale 

et de lÕAlliance coopŽrative internationale (ACI). 

Il serait possible de vŽrifier lÕabsence dÕun contr™le de lÕƒtat dans le processus de 

gouvernance dŽmocratique que nous dŽvelopperons ci-dessous, cela Žtant, le contr™le peut •tre 

exercŽ par le biais du financement des OƒS, ce qui se retrouvera dans les documents comptables 

et fiscaux des coopŽratives. Les coopŽratives peuvent •tre considŽrŽes comme autonomes et 

indŽpendantes a priori puisque leur contr™le par leurs membres est fixŽ par leur statut juridique 

et lÕautonomie et dŽpendance par la Loi sur lÕŽconomie sociale (QuŽbec, 2013, art. 3) : 

LÕentreprise nÕest pas sous le contr™le dŽcisionnel dÕun ou de plusieurs organismes publics au sens 
de la Loi sur lÕacc•s aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (chapitre A-2.1) ; (QuŽbec, 2013, art. 3)58 

 

                                                
58 RepŽrŽ ˆ http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2013C22F.PDF 
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Dans le cas des coopŽratives touristiques, une attention peut •tre portŽe aux modes de 

commercialisation et ˆ lÕindŽpendance des agences Žmettrices par une analyse documentaire.  
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La dŽfinition de lÕŽconomie sociale de 1996 stipule que lÕŽconomie sociale (ƒS) au 

QuŽbec Ç int•gre dans ses statuts et ses fa•ons de faire un processus de dŽcision dŽmocratique 

impliquant usag•res et usagers, travailleuses et travailleurs È. 

En ƒS, la Ç gouvernance dŽmocratique est basŽe sur l'exercice du droit de vote 

indŽpendamment des apports et des contributions financi•res autre que pour le paiement des 

parts de qualification ou de cotisation È (Bouchard et coll., 2011), cÕest-ˆ -dire que le principe 

dŽmocratique (une personne vaut une voix et ŽgalitŽ des voix) adoptŽ par les coopŽratives 

sÕoppose au principe ploutocratique (nombre de voix en fonction des actions) des entreprises 

capitalistes. 

 

Les statuts juridiques de la coopŽrative formalisent cette exigence dŽmocratique : 

Les coopŽratives sont soumises ˆ  lÕobligation de tenir une assemblŽe gŽnŽrale des membres une 
fois par annŽe et dÕavoir un conseil dÕadministration. Les assemblŽes gŽnŽrales fonctionnent selon 
la r•gle Ç une personne = une voix È et, si un certain nombre de membres en font la demande, une 
assemblŽe gŽnŽrale extraordinaire peut •tre convoquŽe. Ce sont les membres en assemblŽe qui 
doivent Žlire les administrateurs. [É] . Les membres ont acc•s aux documents importants de 
lÕorganisation, et lÕassemblŽe gŽnŽrale des membres doit prendre connaissance des Žtats financiers 
et doit adopter les r•glements. [É]. La loi oblige la coopŽrative ̂  tenir des rŽunions de ses 
instances. La Direction des coopŽratives exige de recevoir une copie du rapport annuel de la 
coopŽrative. De plus, la coopŽrative est sujette ˆ  inspection de ses affaires administratives sur la 
dŽcision du ministre, dÕune requ•te dÕun membre ou de la fŽdŽration. (Bouchard et coll., 2011 : 
50-51) 

 

Bouchard et coll. (2011) proposent onze indicateurs qui permettent de vŽrifier la rŽalitŽ du 

processus dŽmocratique de mani•re formelle. Pour aller plus loin, les travaux de Gilles Caire 

(2009) puis de Caire et Nivoix (2012) sur les processus dŽmocratiques au sein des banques 

coopŽratives montrent quÕil peut exister une certaine Ç dŽgŽnŽrescence dŽmocratique È qui 

favorise une minoritŽ. Leur analyse de la gouvernance dŽmocratique des banques coopŽratives 

sÕappuie sur la thŽorie dite de Ç la loi dÕairain de lÕoligarchie È (Iron law of oligarchy) (Michels, 

1911 citŽ par Caire et Nivoix, 2012) et les travaux de Meister (1974 citŽ par Caire et Nivoix, 
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2012), qui montrent respectivement une tendance des organisations  ˆ  crŽer une oligarchie, et 

une tendance des organisations dŽmocratiques ayant des activitŽs Žconomiques ˆ se transformer 

en entreprise : Ç le pouvoir des dirigeants dans lÕŽconomie sociale sÕaccro”t ainsi pour deux 

sŽries de raisons, dÕune part techniques et Žconomiques, dÕautre part organisationnelles, de fa•on 

similaire aux entreprises capitalistes. È (Caire et Nivoix, 2012 : 6). Caire (2009) utilise le 

concept dÕisomorphisme institutionnel pour expliquer la banalisation des banques coopŽratives 

et du sociŽtariat. En consŽquence de quoi, ils proposent une sŽrie dÕindicateurs permettant 

Ç dÕŽvaluer les modalitŽs dÕexpression dŽmocratique È. Les crit•res et certaines de leurs 

variables sont transfŽrables aux coopŽratives touristiques. Ces indicateurs peuvent •tre 

employŽs pour des enqu•tes fines centrŽes sur les conditions de gouvernance ˆ lÕŽchelle locale.  

 

En outre, les nouvelles formes coopŽratives multipartites renouvellent les formes de 

gouvernance coopŽrative, jusquÕˆ prŽsent, uni-sociŽtaires. Alors que traditionnellement, les 

coopŽratives Žtaient constituŽes de producteurs, ou de travailleurs ou de consommateurs, de 

nouvelles gouvernances internes sont apparues avec un Žlargissement des parties prenantes. 

LÕanalyse documentaire rŽv•le quÕun nombre important de coopŽratives touristiques aurait 

privilŽgiŽ le statut de coopŽratives de solidaritŽ (Jalbert et coll., 2009).  

  LÕŽmergence des coopŽratives de solidaritŽ 

  

Ce statut serait particuli•rement adaptŽ aux services de proximitŽ et repose sur une 

gouvernance partenariale puisque sont rŽunies dans la m•me entreprise, des travailleurs, des 

usagers et des membres de la communautŽ locale. Le mouvement coopŽratif reposait jusquÕˆ 

rŽcemment uniquement sur des formes uni-sociŽtaires (Girard, 2008). Les coopŽratives 

multipartites ont ŽtŽ institutionnalisŽes en 1988 en Italie, m•me si elles remonteraient aux annŽes 

1960 dans ce pays (Ibid.), en 1997 au QuŽbec, en 1998 au Portugal et en 2001 en France 

(MŸnkner, 2004). Elles ont en commun dÕavoir des sociŽtaires hŽtŽrog•nes (Ibid.). LÕun des 

moyens pour Žviter la domination dÕun des groupes de sociŽtaires est de constituer des coll•ges. 

Auquel cas, chaque coll•ge dispose dÕun nombre Žgal de voix exprimŽes par les reprŽsentants 

des sociŽtaires au sein du coll•ge. Quelques diffŽrences les distinguent.  
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Les SCIC fran•aises sont des sociŽtŽs anonymes ou des sociŽtŽs ˆ responsabilitŽ limitŽe et 

peuvent •tre constituŽes dÕau moins trois groupes de membres parmi des salariŽs de la 

coopŽrative, des usagers, des bŽnŽvoles, des collectivitŽs publiques et leurs groupements ou des 

membres de soutien. Les collectivitŽs territoriales sont limitŽes ˆ 20% du capital et un coll•ge 

ne peut dŽtenir plus de 50 % des votes ou moins de 10% (Article 36 de la Loi n¡ 2001-624 du 

17 juillet 2001).   

 

Les coopŽratives sociales italiennes ont comme objectif lÕintŽr•t gŽnŽral de la communautŽ pour 

la promotion humaine et lÕintŽgration sociale des citoyens ˆ  travers la gestion des services socio-

sanitaires et Žducatifs et le dŽroulement des diverses activitŽs ayant pour but lÕinsertion dans le 

monde du travail de personnes dŽfavorisŽes. Elles nÕont aucune limitation quant au nombre ou 

type de catŽgories des membres mais selon la lŽgislation italienne, au moins 30 pour cent des 

membres doit appartenir ˆ la catŽgorie des exclus (art. 2 n. 4, Loi rŽgionale n. 24, en date du 22 

Octobre 1988, rŽgissant les coopŽratives de solidaritŽ sociale). 

Tandis que les coopŽratives de solidaritŽ au QuŽbec sont constituŽes dÕau moins deux catŽgories 

de membres parmi les utilisateurs, des travailleurs ou des membres de soutien, soit Ç toute autre 

personne ou sociŽtŽ qui a un intŽr•t Žconomique, social ou culturel dans l'atteinte de l'objet de 

la coopŽrative È (Loi sur les coopŽratives, RLRQ c C-67.2 226.1 ). Les membres de soutien sont 

limitŽs : ils ne doivent pas dŽpasser un tiers des administrateurs, aucune ristourne ne peut leur 

•tre attribuŽe. Le nombre de parts de qualification que doit dŽtenir un membre peut varier selon 

sa catŽgorie. 

 

 Au QuŽbec, le dŽveloppement de cette nouvelle forme de coopŽrative est remarquable : dix ans 

apr•s la loi, elles reprŽsentaient dŽjˆ plus de la moitiŽ des coopŽratives crŽŽes (Girard, 2008). 

La gouvernance dŽmocratique est renouvelŽe par le dŽveloppement de ces coopŽratives 

multipartites dans lesquelles les parties prenantes sÕŽlargissent. Il conviendra dÕobserver le 

nombre de coopŽratives touristiques qui adoptent ce statut ainsi que leurs particularitŽs en 

mati•re de chiffre dÕaffaires, dÕemplois gŽnŽrŽs et de nombres de membres. Une attention 

particuli•re sera donc portŽe aux statuts des coopŽratives touristiques. 
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  Des dimensions de la dŽfinition plus difficiles ˆ apprŽhender : les crit•res de 

finalitŽ sociale et lÕhybridation des ressources 

 

Au-delˆ des dimensions objectives qui se manifestent dans le cadre juridique et institutionnel, 

la dŽfinition de 1996 contient deux autres dimensions plus difficiles ˆ saisir : 

 La premi•re concerne ce quÕil faut entendre par Žconomie (point de vue substantif, sÕinspirant de 
K. Polanyi, 1944), soit Ç la production concr•te de biens ou de services È, et par social dŽfini ˆ la 
fois par Ç lÕamŽlioration de la qualitŽ de vie et du bien-•tre de la population È et le Ç dŽveloppement 
dŽmocratique È, la citoyennetŽ active. La deuxi•me dimension est constituŽe des principes 
Žthiques (sÕinspirant du Conseil wallon de lÕŽconomie sociale et de Jacques Defourny) dans un 
sens proche des principes coopŽratifs. [É] 
SÕil est possible de dŽterminer avec assez de facilitŽ le statut juridique des organisations et de 
repŽrer de mani•re factuelle sÕil sÕy tient une activitŽ Žconomique (au sens de la production de 
biens ou de services) en particulier lorsque celle-ci mobilise des ressources monŽtaires, il est plus 
difficile dÕen valider, sans autre moyen dÕenqu•te, la conformitŽ ˆ la dŽfinition de lÕŽconomie 
sociale sous lÕangle des effets recherchŽs sur le bien-•tre de la population, le dŽveloppement de la 
dŽmocratie et de la citoyennetŽ. Enfin, lÕapplication des principes Žthiques est souvent sujette ˆ 
lÕinterprŽtation quÕon en fait. (Bouchard et coll., 2011 : 36) 
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Ces auteurs rappellent que mesurer lÕactivitŽ Žconomique formelle est indispensable mais 

insuffisant, pour saisir les deux autres dimensions de la dŽfinition lÕŽconomie sociale ; il faut se 

dŽpartir de ce cadre restrictif. Il est possible, pour ce faire, de sÕappuyer sur lÕapproche 

substantive de lÕŽconomie qui permettra de saisir notamment lÕhybridation des ressources qui 

caractŽrise lÕŽconomie sociale. Par son approche historique et anthropologique de lÕŽconomie, 

Polanyi (1983) remet en cause les approches orthodoxes qui nÕapprŽhendent que lÕŽconomie 

Ç formelle È laquelle sÕattache ˆ Žtudier lÕarbitrage entre les ressources rares et les besoins 

illimitŽs (LŽvesque et Mendell, 1999). LÕapproche substantive sÕappuie sur lÕidŽe que Ç les 

relations sociales de lÕhomme englobent, en gŽnŽral, son Žconomie È (Polanyi, 1983 : 75). Les 

activitŽs Žconomiques sont encastrŽes59 (embededness) et se dŽclinent selon une pluralitŽ de 

modes de circulation des biens et services : lÕŽchange (notamment par lÕŽconomie de marchŽ), 

la redistribution (qui nŽcessite un mod•le institutionnel de centralitŽ), la rŽciprocitŽ et 

lÕadministration domestique. Il met en Žvidence que ces formes dÕintŽgration et leur articulation 

                                                
59 Pour la dŽmonstration du concept dÕencastrement de l'Žconomie dans la sociŽtŽ, Polanyi sÕappuie sur les travaux de Thurnwald 
et Malinowski (Polanyi, 1983 : 369-376) sur lÕŽconomie prŽcapitaliste. 
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sont variables selon les sociŽtŽs dans lÕespace et le temps. Le processus Žconomique ne peut se 

comprendre que dans un contexte sociŽtal donnŽ, comme lÕont dÕailleurs montrŽ les recherches 

en dŽveloppement territorial. Ainsi, les auteurs de la nouvelle sociologie Žconomique sÕattachent 

ˆ montrer que toute Žconomie est plurielle, y compris lÕŽconomie de marchŽ (LŽvesque, 2008). 

Une des caractŽristiques de lÕŽconomie sociale est le caract•re assumŽ de sa pluralitŽ et de 

lÕhybridation des ressources quÕelle sollicite. LÕhybridation des ressources constitue donc un 

crit•re supplŽmentaire de lÕŽconomie sociale.  

 

Ces formes dÕintŽgration sont pertinentes pour penser les sociŽtŽs contemporaines en particulier 

dans le champ de lÕŽconomie sociale, qui recouvrent des formes dÕŽconomie plurielle et une 

hybridation des ressources. La redistribution est assurŽe par lÕautoritŽ centrale de lÕƒtat. La 

rŽciprocitŽ se retrouve dans lÕensemble des logiques non monŽtaires de lÕŽconomie sociale 

notamment en termes de don et contre-don. LÕŽchange permet dÕaborder lÕŽchange marchand 

qui renvoie ˆ lÕŽchange de biens et services contre une rŽmunŽration monŽtaire en fonction des 

volumes dÕŽchange ainsi que lÕŽchange non-marchand. LÕadministration domestique correspond 

aux productions pour lÕusage familial ou de la communautŽ. Cette approche permet donc de 

saisir lÕhybridation des ressources dans lÕŽconomie sociale et dÕeffectuer une typologie en 

fonction des formes dÕintŽgration qui caractŽrisent la coopŽrative : 

 

Le mode de production de lÕŽconomie sociale est caractŽrisŽ par la combinaison dÕune contribution 
des usagers (producteurs, travailleurs ou consommateurs) soit sous forme monŽtaire (capital 
social, cotisation, achats, etc.) ou non monŽtaire (engagement dÕapport, bŽnŽvolat dÕactivitŽ et de 
gouvernance, etc.), et dÕune contribution des collectivitŽs, soit sous forme directe (subventions, 
etc.) ou indirecte (marchŽs protŽgŽs, soutien au dŽveloppement, congŽs fiscaux, etc.), ce qui se 
traduit dans la combinaison des types de ressources monŽtaires (marchandes et non marchandes) 
et non monŽtaires. LÕhybridation des ressources nÕest pas un phŽnom•ne propre ˆ lÕŽconomie 
sociale : bon nombre dÕentreprises bŽnŽficient, ˆ divers degrŽs au cours de leur existence, de 
ressources bŽnŽvoles ou publiques. Ce principe est toutefois utile pour identifier deux types 
dÕŽconomie sociale selon quÕelle est ˆ dominante marchande ou ˆ dominante non marchande. 
(Bouchard et coll., 2011 : 60) 

 

Selon Bouchard et coll. (2011), les indicateurs suivants permettent de repŽrer les diffŽrents 

types de ressource des OES : 
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- distinction des types de produits monŽtaires : non marchands de source 

gouvernementale, de collectivitŽs territoriales (subventions, transferts) et de source 

privŽe (dons) ; marchands de source gouvernementale et de source privŽe. 

- PrŽsence dÕintrants non monŽtaires : bŽnŽvolat, dons en matŽriel et Žquipement, 

commandites en services, É sachant que le bŽnŽvolat nÕappara”t pas dans les documents 

comptables, mais quÕil est possible de valoriser monŽtairement le temps de bŽnŽvolat si 

les entreprises ont un suivi des heures bŽnŽvoles. 

- PrŽsence dÕune clause de participation financi•re (telle que des parts sociales ou 

cotisation) ou non dans le r•glement interne 

- PrŽsence dÕune politique gouvernementale dont bŽnŽficie lÕentreprise dans son secteur 

dÕactivitŽ et dont la contribution, en proportion des autres revenus, est connue et 

documentŽe. Pour exemple, le Programme d'exonŽration financi•re pour les services 

d'aide domestique (PEFSAD) permet de bŽnŽficier dÕune aide financi•re de la RŽgie de 

l'assurance maladie du QuŽbec (RAMQ) lorsquÕon fait appel aux coopŽratives reconnues 

de services ˆ la personne. 

 

Enfin, le dernier crit•re subjectif du cadre conceptuel et opŽrationnel de lÕŽconomie sociale est 

le mŽtacrit•re de finalitŽ sociale. 
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Le mŽtacrit•re de finalitŽ sociale ouvre un pan de recherche tr•s large. La Loi quŽbŽcoise 

sur lÕŽconomie sociale consid•re la finalitŽ sociale de la mani•re suivante : 

[É] la finalitŽ  sociale est celle qui nÕest pas centrŽe sur le profit pŽcuniaire mais sur le service aux 
membres ou ̂ la collectivitŽ et elle sÕapprŽcie notamment en fonction de la contribution de 
lÕentreprise ˆ  lÕamŽlioration du bien-•tre de ses membres ou de la collectivitŽ et ˆ la crŽation 
dÕemplois durables et de qualitŽ. (QuŽbec, 2013, art. 3)60  
 

Cette contribution vise ˆ dresser un premier portrait du tourisme coopŽratif et de ses effets en 

termes de dŽveloppement territorial. Le peu de connaissances disponibles sur ce phŽnom•ne 

                                                
60 RepŽrŽ ˆ  
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2013C22F.PDF 
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impose de ne pas Žtablir des crit•res de finalitŽ sociale normatifs gravŽs dans le marbre mais 

plut™t de partir de la recherche empirique pour tenter de dŽgager la finalitŽ sociale de ces 

nouvelles formes de tourisme. NŽanmoins, la revue de littŽrature a montrŽ les liens historiques 

tissŽs entre le dŽveloppement territorial et lÕŽconomie sociale et solidaire au QuŽbec ˆ propos 

de la revitalisation des territoires, et la lutte contre les formes dÕexclusions et contre la 

marginalisation socio-Žconomique ; ce qui questionne la capacitŽ du tourisme coopŽratif ˆ 

bŽnŽficier aux territoires dŽsavantagŽs ou ˆ des publics vulnŽrables. Nous y reviendrons dans le 

cadre opŽrationnel dÕanalyse de justice sociospatiale. En outre, les dŽfinitions retenues par le 

chantier dÕŽconomie sociale et la Loi sur lÕŽconomie sociale renseignent sur un des moyens 

dÕŽvaluer la finalitŽ sociale : il est possible de la mesurer en fonction du nombre dÕemplois crŽŽs.  

 

Si lÕon sÕappuie sur lÕapproche qui prŽvaut au QuŽbec, soit lÕapproche par les valeurs, 

lÕŽconomie sociale peut donc •tre qualifiŽe par six crit•res : 1) distribution limitŽe, 2) production 

organisŽe, 3) autonomie et indŽpendance, 4) gouvernance dŽmocratique, 5) hybridation des 

ressources et 6) finalitŽ sociale.  

 

Cette approche semble pertinente pour construire le cadre opŽrationnel de recherche et saisir 

notre objet de recherche. Cela Žtant, tous comme les autres approches de lÕŽconomie sociale, 

elle ne comporte, a priori , aucune entrŽe territoriale, malgrŽ lÕŽmergence dÕune nouvelle 

gŽnŽration de coopŽratives de proximitŽ plus ancrŽes dans le territoire. 
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La dŽfinition de lÕƒS retenue ne comporte aucune entrŽe territoriale. Pourtant elle sÕest 

implantŽe, d•s son origine, Ç dans une forte interaction entre activitŽ professionnelle et ancrage 

territorial È (Demoustier, 2006 : 115). Apr•s lÕŽclipse de lÕƒS caractŽrisŽe par un mod•le de 

dŽveloppement plus a-territorial, la nouvelle gŽnŽration dÕƒS a participŽ ˆ un renouvellement 

des organisations sur une base locale qui correspond ˆ  lÕŽmergence des services aux personnes, 

principalement relationnels, plus naturellement localisŽs. Cependant, il nÕest pas toujours 

Žvident de savoir sÕil sÕagit dÕun ancrage territorial liŽ ˆ  lÕŽmergence dÕune nouvelle gŽnŽration 



 108 

et ̂  la nature du service, sur la base de la proximitŽ avec lÕusager, ou bien si nous assistons ˆ  un 

changement de paradigme de lÕŽconomie sociale (Ibid.).  

 

Pour Parodi (2005), les auteurs de lÕŽconomie sociale et solidaire (ƒSS), selon une approche 

normative, semblent Ç considŽrer que lÕancrage des acteurs et des entreprises de lÕƒSS dans 

Ç leur È territoire va de soi È (Parodi, 2005 : 26) et les Žconomistes du territoire ne rel•vent que 

rarement la spŽcificitŽ des acteurs de lÕƒSS. Les liens entre ƒSS et le territoire ne sont pas 

explicites dans les dŽfinitions de lÕƒS, quelles que soient les approches dans la littŽrature 

scientifique. Une lecture attentive permet toutefois de relever quatre points de convergence : la 

gouvernance territoriale, le capital social, la proximitŽ et lÕinnovation sociale. 

 

Le premier est celui de la gouvernance territoriale. Demoustier et Richez-Battesti (2010) 

consid•rent que les acteurs de lÕƒS peuvent sÕaffirmer comme acteurs de la gouvernance 

territoriale et de rŽgulation territoriale. Les entreprises dÕƒSS joueraient un r™le dans la dŽfense 

dÕintŽr•ts collectifs et dans lÕexpression dÕaspirations sociales dans la gouvernance territoriale. 

Comme agents de la rŽgulation territoriale, elles seraient aptes  ̂Ç exprimer de nouveaux 

besoins sociaux, [É] ˆ expŽrimenter de nouvelles rŽponses [É], mais aussi ˆ inflŽchir Ð par le 

poids ou lÕinfluence Ð les fonctionnements de quelques secteurs dÕactivitŽ, des relations 

dÕemplois ou des flux financiers È (Demoustier et Richez-Battesti, 2010 : 8). Selon Enjolras 

(2005), les organisations dÕŽconomie sociale et solidaire (OƒSS) seraient des acteurs clefs de la 

gouvernance territoriale, dÕune part en raison du processus de dŽcisions fondŽ sur des principes 

et procŽdures dŽmocratiques, et, dÕautre part, parce les OƒSS permettent la mise en Ïuvre 

dÕactions collectives fondŽes sur la rŽciprocitŽ et lÕengagement volontaire. Effectivement, 

lÕŽmergence de nouvelles formes coopŽratives multipartites ˆ partir des annŽes 1990, telles que 

les coopŽratives de solidaritŽ au QuŽbec, permet de postuler une capacitŽ particuli•re des OƒSS 

ˆ participer ˆ la gouvernance territoriale. 

 

 Le second point de rapprochement est la notion de capital social. LÕidŽe centrale de cette notion 

est que les rŽseaux, les normes partagŽes et la confiance ont une valeur. Cette valeur peut •tre 

soit individuelle ou privŽe, soit collective ou publique ; dans tous les cas, elle constitue une 

ressource qui gŽn•re des externalitŽs positives. Les liens de confiance, les rŽseaux et les normes 
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partagŽes entre les acteurs des OƒSS constitueraient donc une ressource et seraient facteurs 

dÕexternalitŽs positives.  

 

Le troisi•me est la notion de proximitŽ (Pecqueur et Zimmerman, 2004). Les auteurs de la 

proximitŽ mettent en exergue les facteurs non-Žconomiques de production et en particulier le 

potentiel de coordination. Cette coordination localisŽe nŽcessite ˆ la fois une proximitŽ 

gŽographique (ou spatiale) et une proximitŽ organisŽe (cf. 3.2.) cÕest-ˆ -dire institutionnelle et 

organisationnelle. Encore une fois, les OƒSS rŽuniraient a priori  des atouts dans le sens dÕune 

proximitŽ institutionnelle et organisationnelle. 

 

 Enfin, quatri•me point , nous avions dŽjˆ ŽvoquŽ les travaux sur lÕinnovation sociale, vectrice 

de dŽveloppement territorial, lesquels montrent que les OƒSS auraient des dispositions ˆ 

lÕinnovation sociale (LŽvesque, 2006 ; Moulaert et Nussbaumer, 2008 ; Bellemare et Klein, 

2011). 

 

Finalement, lÕƒSS et les approches de dŽveloppement territorial (DT) reconnaissent tous deux 

les facteurs socioculturels de la production Žconomique. LÕapproche du DT montre que la 

production Žconomique est enracinŽe dans le territoire vu comme un construit social. Les auteurs 

de lÕƒSS rappellent que lÕŽconomie est encastrŽe dans le social dans une approche 

Ç nŽopolanyienne È. MalgrŽ cette reconnaissance commune aux deux corpus de lÕenracinement 

des activitŽs Žconomiques dans la sph•re sociale, le territoire reste le parent pauvre des 

recherches en ƒSS. Emmanuel Bioteau et SŽbastien Fleuret (2014) appellent ˆ une gŽographie 

de lÕŽconomie sociale et solidaire qui passerait par une dŽmarche de Ç dŽnombrement, 

classification et cartographie È et une analyse interdisciplinaire. DŽmarche dans laquelle nous 

positionnons la prŽsente contribution. 
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Cette section avait pour objectif de dŽfinir lÕŽconomie sociale. Les diffŽrentes approches de 

lÕŽconomie sociale ont ŽtŽ revisitŽes. La dŽfinition de lÕŽconomie sociale la plus pertinente ˆ 

retenir pour Žtablir notre cadre conceptuel est la dŽfinition qui sÕest institutionnalisŽe au QuŽbec. 
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LÕapproche sur les valeurs reprise par le chantier de lÕŽconomie sociale (1996) a ŽtŽ retenue (cf. 

encadrŽ 1) et ses six crit•res constitutifs ont ŽtŽ mis en exergue : 1) crit•res de distribution 

limitŽe, 2) de production organisŽe, 3) dÕautonomie et indŽpendance, 4) gouvernance 

dŽmocratique, 5) lÕhybridation des ressources et 6) le mŽtacrit•re de finalitŽ sociale.  Ce cadre 

conceptuel appara”t pertinent pour Žvaluer la dimension coopŽrative du tourisme coopŽratif et 

ses spŽcificitŽs, cÕest-ˆ -dire pour b‰tir un cadre opŽrationnel dÕanalyse de notre objet de 

recherche. 

Nous avons soulignŽ que les travaux portant sur lÕƒSS et le DT prŽsentent tous la caractŽristique 

commune de reconna”tre que les activitŽs Žconomiques sont enracinŽes dans le social, mais le 

territoire reste le parent pauvre des recherches en ƒSS. Les diffŽrents ponts tissŽs entre DT et 

ƒSS, ˆ travers les notions de gouvernance territoriale, proximitŽ, capital social ou innovation 

sociale, montrent que les OƒSS auraient, de facto, de nombreux atouts en tant quÕacteurs de DT, 

cependant cela est rarement vŽrifiŽ. Pourtant la finalitŽ sociale, consubstantielle de lÕƒSS au 

regard de la dŽfinition retenue, invite ˆ observer le r™le des OƒSS dans les territoires qui perdent 

et pour les populations les plus vulnŽrables.      

 

Une telle approche permet de dŽpasser les travaux centrŽs sur les territoires qui rŽussissent. En 

ce sens le paradigme quŽbŽcois de dŽveloppement territorial, dont lÕŽconomie sociale est une 

pierre dÕassise, peut reprŽsenter un apport ˆ lÕanalyse du tourisme. Les approches classiques en 

dŽveloppement territorial utilisŽes pour lÕanalyse du tourisme se focalisent souvent sur les 

territoires qui Ç gagnent È notamment sur les stratŽgies de compŽtition. Les questions de la 

rŽduction des disparitŽs territoriales ou de la revitalisation territoriale, pourtant souvent 

invoquŽes dans les processus de mise en tourisme, demeurent le parent pauvre de la recherche 

liant tourisme, Žconomie sociale et dŽveloppement territorial. La notion de justice sociospatiale 

semble un prisme dÕanalyse pertinent dans cet objectif.  
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Si le tourisme et sa capacitŽ ˆ transformer les lieux sont si souvent invoquŽs, cÕest 

notamment pour rŽduire les disparitŽs territoriales et valoriser les territoires en marge. LÕobjectif 

de rŽduction des disparitŽs territoriales est aussi au cÏur de lÕhistorique du dŽveloppement 

rŽgional mais cet objectif est devenu plus secondaire dans les approches contemporaines. La 
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lutte contre la dŽvitalisation des territoires en mobilisant lÕŽconomie sociale a pourtant participŽ 

ˆ la construction dÕun paradigme quŽbŽcois de dŽveloppement territorial. La derni•re partie de 

ce chapitre se focalise sur le concept de justice sociospatiale et sa gen•se. Rappelons que la 

thŽmatique de cette contribution est le tourisme comme enjeu de dŽveloppement territorial. 

Nous verrons que le prisme de la justice sociospatiale semble pertinent pour lÕanalyse du 

tourisme et de lÕŽconomie sociale et de leurs effets en mati•re de rŽduction des disparitŽs 

territoriales.   

 

Dans une approche nŽoricardienne, le tourisme initiŽ par les acteurs locaux participerait ˆ la 

rŽduction des inŽgalitŽs rŽgionales si la mobilitŽ des biens ou des facteurs Žtait parfaite. En effet, 

la thŽorie de Ricardo sur les avantages comparatifs postule que les territoires convergeraient 

dans un contexte de libre-Žchange. Ë la suite de la pensŽe nŽoclassique, plusieurs thŽories 

explicitent des processus de convergence interrŽgionale : la thŽorie du commerce international 

(dans laquelle la mobilitŽ des biens permettrait dÕatteindre lÕŽquilibre optimal) ou la thŽorie de 

la convergence interrŽgionale qui est incarnŽe par diverses thŽories et notamment la thŽorie de 

la croissance rŽgionale dans laquelle cÕest la mobilitŽ des facteurs qui permettrait dÕatteindre 

lÕŽquilibre. LÕhypoth•se de la mobilitŽ des biens ou des facteurs est centrale dans tout mod•le 

nŽoclassique dÕoptimisation. Il se trouve que les hauts lieux touristiques reposent souvent sur 

un ensemble de ressources, y compris environnementales et socioculturelles, dont la mobilitŽ 

est discutable. 

 

En rupture avec les thŽories nŽoclassiques, certains postulent que cÕest la nature m•me des 

relations entre les rŽgions qui crŽent les disparitŽs spatiales. Les concepts de centre et pŽriphŽrie 

ont ŽtŽ utilisŽs tr•s largement dans la littŽrature en science sociale, surtout au QuŽbec, pour 

Žclairer ces disparitŽs et ces relations. Selon Juan Luis Klein (2002), il y aurait deux grilles de 

lecture de cette approche : une perspective Žconomico-politique et une perspective politico-

territoriale (Klein, 2002 : 33). La perspective Žconomico-politique est basŽe sur la thŽorie des 

Žchanges Žconomiques inŽgaux et inspirŽe par les travaux de Marx en rŽponse ˆ la thŽorie 

ricardienne des avantages comparatifs, mais ce sont les thŽoriciens de la dŽpendance et des 

inŽgalitŽs qui contribuent largement ˆ leur diffusion dans la seconde moitiŽ du XXe si•cle en 

Žtudiant les disparitŽs rŽgionales, et les relations entre les pays industrialisŽs et le Ç tiers-
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monde È. La perspective politico-territoriale pourrait, elle, •tre rapprochŽe de la thŽorie de la 

croissance dŽsŽquilibrŽe, initiŽe par les analyses de Fran•ois Perroux ou encore de Gunnar 

Myrdal qui postule que Ç la concentration du pouvoir Žconomique et dŽcisionnel dans les 

agglomŽrations centrales dÕun pays amorce un cercle vicieux qui accro”t cette concentration aux 

dŽpens des rŽgions pŽriphŽriques È (Ibid. : 34), et sÕinscrit dans une longue tradition de 

recherche autour de la notion de lieux centraux.  

 

Pour Dugas (2014), il existe au moins six approches pour apprŽhender les disparitŽs : 

 

1. Une approche Žconomique classique mettant en cause les ressources et les structures de 
production et de consommation et pouvant faire porter lÕaccent aussi bien sur les disparitŽs 
individuelles que rŽgionales. 
2. Une approche dÕorientation marxiste, qui envisage les probl•mes ˆ travers les relations de 
domination et de dŽpendance. 
3. Une approche gŽographique, visant ˆ prendre en compte les caractŽristiques du milieu avec tous 
ces ŽlŽments de diffŽrenciation ainsi que les interrelations homme/milieu naturel et qui fait appel 
ˆ la cartographie et aux visites de terrain. 
4. Une approche sociologique, qui donne beaucoup dÕimportance aux classes sociales et aux faits 
culturels. 
5. Une approche politique, qui envisage le sujet par rapport ˆ la gouvernance et en regard de 
structures, de contr™le, de norme, de rŽglementation et de lŽgitimation. 
6. Une approche morale et Žthicologique, qui sÕattarde particuli•rement aux consŽquences sociales 
et inŽgalitŽs et focalise lÕattention sur les iniquitŽs et la justice. (Dugas, 2014 : 278-279) 

 

Dans les paragraphes qui suivent, nous montrons que le concept de justice sociospatiale a permis 

de dŽpasser la seule approche morale et Žthicologique61 du concept de justice et dÕintŽgrer 

plusieurs de ces approches. 
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A la question des disparitŽs territoriales non rŽsolues, certains auteurs humanistes ont 

proposŽ le concept de justice sociospatiale, et ce ˆ partir des annŽes 1970. Le concept sÕinscrit 

en rupture avec la tradition utilitariste. John Rawls marqua le premier la rupture avec 

lÕutilitarisme dans son opus majeur, ThŽorie de la justice, qui affirme la prioritŽ du juste sur le 

bien mais sans considŽrer la spatialisation des injustices. LÕambition de cet ouvrage, de lÕaveu 

                                                
61 LÕŽthicologie est lÕŽtude des discours moraux et Žthiques (Fortin, 1995 : 5-6) 
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de son auteur, est de prŽsenter, dans une perspective dÕuniversalitŽ, une Ç conception de la 

justice qui gŽnŽralise et porte ˆ un plus haut niveau dÕabstraction la thŽorie bien connue du 

contrat social telle quÕon la trouve, entre autres, chez Locke, Rousseau et Kant È (Rawls, 1971 : 

37). Son Ç but est dÕŽlaborer une thŽorie de la justice qui reprŽsente une solution de rechange 

ˆ la pensŽe utilitariste en gŽnŽral et donc ˆ toutes les versions diffŽrentes qui peuvent en 

exister È (Rawls, 2009 : 49). Si cet auteur sÕest focalisŽ sur la question sociale et a laissŽ de c™tŽ 

la question territoriale, ses travaux constituent une rupture fondamentale avec le paradigme 

utilitariste qui dominait la pensŽe en science sociale depuis le XVIII•me si•cle, y compris en 

science du dŽveloppement. 

 

Dans la tradition utilitariste62, lÕidŽe principale est quÕune sociŽtŽ est juste, Ç quand ses 

institutions majeures sont organisŽes de mani•re ˆ rŽaliser la plus grande somme totale de 

satisfaction pour lÕensemble des individus qui en font partie È (Ibid.). Selon Rawls et les auteurs 

qui travaillent sur la justice sociospatiale, lÕutilitarisme serait une sorte dÕarri•re fond 

idŽologique dans nos sociŽtŽs en sÕappuyant sur le fait quÕun comportement ou une politique 

moralement juste serait celui ou celle qui produit le plus grand bien-•tre pour lÕensemble des 

membres de la sociŽtŽ. Rawls remet en question ces thŽories en montrant que les conceptions 

utilitaristes peuvent conduire ˆ une discrimination des minoritŽs. Son approche est la justice 

comme ŽquitŽ. Celle-ci repose sur lÕhypoth•se dÕune position originelle selon laquelle les 

membres dÕune sociŽtŽ prendraient des dŽcisions derri•re Ç un voile dÕignorance È qui les 

emp•che de savoir dans Ç quelle position de classe ou statut social È ils se situent, ainsi que Ç la 

rŽpartition des atouts naturels et des capacitŽs È (Rawls, 1971 : 169). Ë partir de cette position 

originelle, dŽfinie de mani•re ˆ conduire ˆ une certaine conception de la justice, il montre que 

les individus auront tendance ˆ privilŽgier les dŽcisions les moins nŽfastes pour les ŽlŽments les 

plus fragiles de la sociŽtŽ puisquÕils pourraient se retrouver dans une position de fragilitŽ une 

fois le voile dÕignorance levŽ. Il soutient quÕune fois placŽe dans cette situation les individus 

choisiraient deux principes : 

                                                
62 Rawls sÕappuie sur le livre de Henry Sidgwich The Methods of Ethics (1907) comme rŽsumŽ du dŽveloppement de la pensŽe 
utilitariste, il applique cette doctrine aux questions de justice sociale et serait un prŽcurseur de Pigou The economics of welfare 
(1920). Selon Rawls cette tradition commencerait en 1711 avec le livre de Shaftesbury, An inquiry Concerning virtue and Merit. 
Hutcheson (1725) aurait ŽtŽ le premier ̂  dŽfinir lÕutilitŽ dans An inquiry Concerning Moral Good and Evil comme Ç la meilleure 
action est celle qui procure le plus grand bonheur au plus grand nombre È.  
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 Le premier exige lÕŽgalitŽ dans lÕattribution des droits et des devoirs de base. Le second, lui, pose 
que les inŽgalitŽs socio-Žconomiques, prenons par exemple les inŽgalitŽs de richesse et dÕautoritŽ, 
sont justes si et seulement si elles produisent en compensation, des avantages pour chacun et, en 
particulier, pour les membres les plus dŽsavantagŽs de la sociŽtŽ. Ces principes excluent la 
justification dÕinstitutions par lÕargument selon lequel les Žpreuves endurŽes par certains peuvent 
•tre contrebalancŽes par un plus grand bien, au total. (Ibid. : 41) 

 

Contrairement aux utilitaristes, sa conception de la justice, une fois lÕŽgalitŽ des libertŽs de base 

assurŽe, nÕest pas dÕobtenir le maximum dÕutilitŽ totale, mais dÕoffrir le maximum dÕutilitŽ ˆ 

ceux qui en ont un minimum, dÕo•  lÕexpression Ç Maximin È pour parler du deuxi•me principe 

que Rawls nomme Ç principe de diffŽrence È (Ibid. : 106). La pensŽe rawlsienne articule donc 

le principe dÕŽgalitŽ et le principe de diffŽrence et le hiŽrarchise en posant clairement que 

lÕŽquitŽ doit prŽcŽder la justice.  
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Les questions de justice ont ŽtŽ peu spatialisŽes jusque dans les annŽes 1970. La 

domination de la pensŽe utilitariste aurait ŽtŽ remise en cause par les nouvelles formes de 

revendications sociales qui apparaissent d•s la fin des annŽes 1960. Alors que jusque-lˆ, le dŽbat 

idŽologique restait enfermŽ dans lÕopposition entre capitalisme et marxisme, renfor•ant le 

consensus sous-jacent en faveur du productivisme, de nouvelles formes de revendications 

surgissent : la lutte contre les discriminations, lÕaffirmation du Ç droit ˆ la ville È, la protection 

de lÕenvironnement, apparaissent comme autant de rŽclamations que lÕŽlŽvation du niveau de 

vie global ou la sociŽtŽ dÕabondance ne peuvent satisfaire (Brennetot, 2011 : 119). De plus, la 

parution des ThŽories de la justice de John Rawls constitua le tournant de la rupture avec la 

pensŽe utilitariste en Žconomie et en gŽographie. La notion de justice spatiale articule la justice 

sociale avec lÕespace. L'organisation de l'espace est la traduction gŽographique des faits de 

sociŽtŽ et rŽtroagit elle-m•me sur les relations sociales. En consŽquence, la justice et lÕinjustice 

deviennent sociospatiales.  
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Un des premiers63 ˆ sÕemparer de la notion de justice spatiale, fut David Harvey ˆ propos de la 

cohabitation ˆ lÕintŽrieur de la ville. Il se positionna, dans son ouvrage Social Justice and the 

City (1973 dans Brennetot, 2011), en rupture ŽpistŽmologique avec la thŽorie classique de la 

localisation et lÕanalyse spatiale qui, selon lui, ne pr•te pas assez attention aux consŽquences 

des dŽcisions de localisation pour la distribution des revenus et se situe dans le cadre Žthique de 

lÕŽconomie libŽrale. Il proposa donc une gŽographie alternative basŽe sur une justice sociale 

territoriale (territorial social justice). Il Žtablit deux principes inspirŽs ˆ la fois de Rawls pour 

le principe de Maximin et de Marx pour celui des besoins : Premi•rement, la rŽpartition des 

revenus doit rŽpondre aux besoins de la population au sein de chaque territoire, les ressources 

doivent •tre rŽparties de fa•on ˆ maximiser les effets multiplicateurs, et des ressources 

supplŽmentaires sont allouŽes pour aider ˆ surmonter les difficultŽs liŽes ˆ l'environnement 

physique et social. Deuxi•mement, les mŽcanismes institutionnels, organisationnels, politiques 

et Žconomiques doivent maximiser les perspectives des territoires en difficultŽ. Cela invite ˆ 

identifier les territoires en difficultŽ dans les analyses. Ses recherches ont initiŽ une tradition de 

travaux qui questionnent le mod•le utilitariste, comme la gŽographie du bien-•tre.  

 

Le gŽographe anglais, David Smith, sÕinspira du concept de justice sociospatiale de David 

Harvey dans une premi•re Žtude sur lÕanalyse comparŽe des syst•mes dÕŽvaluation du bien-•tre 

aux ƒtats-Unis pour montrer que malgrŽ une prospŽritŽ globale, il existe des injustices 

territoriales importantes, telles que des poches de pauvretŽ extr•me dans les grandes mŽtropoles. 

Il continuera au cours des annŽes 1970 toute une sŽrie de travaux sur le bien-•tre qui eurent une 

grande influence des deux c™tŽs de lÕAtlantique. En 1977, il publia Human Geography : A 

Welfare Approach dans lequel il opposa ̂  lÕoptimum de Pareto, le principe rawlsien du Maximin 

et le crit•re de Lorenz64. Coates, Johnson et Knox (1977, dans Brennetot, 2011) sÕintŽress•rent 

aux relations entre gŽographie et inŽgalitŽ dans Geography and inequality et montr•rent les 

difficultŽs de lÕƒtat-providence ˆ assurer ŽquitŽ et distribution spatiale du bien-•tre. La m•me 

annŽe, un congr•s est organisŽ en France, en prŽsence de David Harvey, et dÕAntoine Bailly, 

notamment, dans lequel les travaux de Smith sont abondamment citŽs (Brennetot, 2011), 

                                                
63 Ç Une toute premi•re occurrence de lÕexpression de Ç spatial justice È peut •tre cependant trouvŽe d•s 1973 : la th•se (PhD) 
de John V. OÕLoughlin, Spatial Justice for the black American Voter : The Territorial Dimension in Urban Politics, au 
dŽpartement de gŽographie de lÕUniversitŽ! de Penn State È (Gervais-Lambony et Dufaux, 2009 : 8). 
64 Syst•me de calcul de distribution de revenu. 
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congr•s qui sera retranscrit dans la revue LÕEspace GŽographique en 1978. LÕŽcho que 

rencontra la justice spatiale en France, notamment portŽe par Paul Claval, Alain Reynaud et 

Antoine Bailly se traduit en 1981 par deux publications majeures : celle de Bailly et celle de 

Reynaud. 

 

La premi•re est lÕouvrage dÕAntoine Bailly (1981), GŽographie du bien-•tre, qui critique les 

indicateurs classiques et leur oppose lÕŽpanouissement des valeurs culturelles et territoriales65. 

Plus loin, lÕauteur rejoint les travaux dÕHarvey en montrant que l'espace amplifie les mŽcanismes 

sociaux crŽateurs d'inŽgalitŽs dans un chapitre intitulŽ Ç justice spatiale et amŽnagement du 

territoire È. Il y prŽconise m•me une certaine forme de justice de reconnaissance et procŽdurale, 

m•me sÕil ne les nomme pas, anticipant les travaux ultŽrieurs de Young ou Kimlicka :  

Une nouvelle conception de lÕamŽnagement de lÕespace, ayant comme objectif une meilleure 
justice spatiale, ne peut plus •tre imposŽe par une sociŽtŽ pyramidale. [...] La diversitŽ est 
susceptible de donner un nouveau dynamisme ˆ  nos sociŽtŽs. [...] Ë la sociŽtŽ centralisŽe se 
substitue progressivement une sociŽtŽ diversifiŽe attentive aux aspirations multiples des groupes 
culturels. (Bailly, 1981 : 119) 

 

Le second ouvrage est le livre dÕAlain Reynaud qui constitue un vŽritable traitŽ de justice 

sociospatiale inspirŽ, dÕapr•s Reynaud lui-m•me (Reynaud, 1981 : 13), par les travaux de 

Coates, Johnston et Knox et de David Smith. A. Reynaud (1981) dans son ouvrage sur la justice 

sociospatiale utilise le mod•le centre \pŽriphŽrie pour diffŽrencier de mani•re synthŽtique les 

Ç classes sociospatiales È. Le centre, "lˆ o• les choses se passent" (Reynaud, 1981 : 32), dispose 

de nombreux synonymes66, suivant le niveau scalaire, mais gŽnŽralement il est caractŽrisŽ par 

Ç une certaine masse de population, une capacitŽ notable de production, un niveau de vie ŽlevŽ 

et lÕanciennetŽ de dŽveloppement È (Reynaud, 1992 : 584) mais aussi dÕune capacitŽ 

dÕattraction. En outre, le centre est Ç la place o• on donne les ordres È (Ibid. : 585), le centre 

dÕun pouvoir politique, financier et Žconomique. La pŽriphŽrie, elle, est en gŽnŽral dŽfinie en 

nŽgatif par rapport au centre, avec notamment une densitŽ de population moindre, un niveau de 

vie moins ŽlevŽ, des capacitŽs productives rŽduites et souvent par des faiblesses 

dŽmographiques. Elle est gŽnŽralement enclavŽe et isolŽe, et source de flux migratoires 

                                                
65 Ç La sociŽtŽ idŽale nÕest plus celle dans laquelle existe une allocation optimale des facteurs de production et des ressources, 
mais celle qui favorise lÕŽpanouissement des valeurs culturelles, territoriales È (Bailly, 1981 : 99) 
66 Ç P™le de dŽveloppement, rŽgion-foyer, core area, rŽgion motrice, C.B.D., heartland, p™le de croissance, Nord, les termes sont 
nombreux pour dŽsigner un centre, selon les degrŽs de lÕŽchelle spatiale È (Reynaud, 1992 : 584) 
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importants vers le centre dont elle est dŽpendante voire subordonnŽe. Reynaud montre tout 

lÕintŽr•t et lÕambivalence du concept. Il rappelle que le centre et la pŽriphŽrie nÕont pas de 

signification gŽomŽtrique dans le sens o• le centre nÕest pas forcŽment au milieu dÕun espace. 

Le mod•le est multiscalaire mais nŽcessiterait dÕ•tre maniŽ avec prŽcaution dans la mesure o• 

Ç centre et pŽriphŽrie ne correspondent pas ̂  une opposition absolue mais doivent se comprendre 

comme des notions relatives, lÕŽcart qui les sŽpare Žtant tr•s variable È (Ibid : 586). En effet, 

Ç Ç toute classe sociospatiale È a de fortes chances dÕ•tre tour ˆ tour en situation de centre et de 

pŽriphŽrie, selon le degrŽ de lÕŽchelle spatiale que lÕon choisit dÕŽtudier È (Reynaud, 1981 : 42). 

Reynaud note lÕambivalence du concept, Ç centre et pŽriphŽrie sont deux classes sociospatiales, 

ˆ la fois rivales et solidaires È (1981 : 38). Les flux modifient les situations et peuvent aggraver 

le contraste ou au contraire le diminuer voire inverser la Ç hiŽrarchie relative de dŽpart È 

(Reynaud, 1981 : 38). Les dynamiques de ces flux expliquent la diversitŽ des mod•les 

centre\pŽriphŽrie et leur variabilitŽ dans le temps long (Reynaud, 1992 : 589). Il est donc 

nŽcessaire de dÕemployer une approche multiscalaire et dÕŽvaluer les dynamiques dans le temps.  

 

LÕintŽr•t du mod•le est de mettre en exergue les inŽgalitŽs interterritoriales. Ces concepts 

peuvent •tre aussi employŽs dans le champ de la recherche en tourisme. 
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Les concepts de justice sociospatiale peuvent para”tre vieillissants dans le contexte actuel 

de mondialisation, du dŽveloppement dÕune Ç Žconomie dÕarchipel È (Veltz, 1996) et 

dÕ Ç Žmergence È de territoires qui remettent en question certaines classes sociospatiales. Cela 

Žtant, Davezies et Talandier (2009) ont fait la dŽmonstration que le tourisme et lÕŽconomie 

rŽsidentielle peuvent constituer un puissant mŽcanisme de rŽŽquilibrage centre-pŽriphŽrie. La 

capacitŽ du tourisme ˆ valoriser des lieux en marge a ŽtŽ largement documentŽ. Cela justifie 

lÕutilisation du prisme de la justice sociospatiale pour apprŽhender les effets du tourisme en 

mati•re de disparitŽ territoriale, et en particulier du tourisme coopŽratif. De plus, dans le champ 

du tourisme, des territoires centraux Žmetteurs et des territoires pŽriphŽriques plut™t rŽceptifs se 

dessinent. Le secteur touristique est majoritairement organisŽ entre Žmetteurs (tours opŽrateurs) 

situŽs souvent dans les p™les urbains et rŽceptifs (agence locale qui effectue tout ou partie de la 
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prestation Ç terrestre È). Il est donc intŽressant de questionner la rŽpartition de la richesse sur 

lÕensemble de cha”ne de valeur touristique.  

 

Les Žmetteurs, souvent situŽs dans les pays industrialisŽs et les centres urbains, captent une 

bonne part des dŽpenses touristiques par leurs commissions et la part de lÕaŽrien. La question 

des fuites67 touristiques est donc intŽressante ˆ traiter sous le prisme des thŽories de la justice. 

Les rŽceptifs ont parfois du mal ˆ sÕapprovisionner localement ou sont eux-m•mes situŽs sur 

des centres de second niveau. Finalement, les fuites peuvent •tre tr•s importantes sur certaines 

destinations68. De plus, les tour-opŽrateurs internationaux sont implantŽs dans les centres 

Žmetteurs et dominent lÕactivitŽ par la gestion des flux touristiques. Ils crŽent des syndromes de 

dŽpendance (Froger, 2012) pour les territoires rŽceptifs, souvent en pŽriphŽrie. Ainsi, les 

territoires Žmetteurs contr™lent souvent les flux Žmetteurs et imposent aux territoires dits 

pŽriphŽriques leurs conditions. Des nouvelles formes de tourisme, tel que le tourisme Žquitable, 

sÕattachent dÕailleurs ˆ modifier ces relations dŽsŽquilibrŽes. Si le tourisme constitue un puissant 

mŽcanisme de rŽŽquilibrage centre-pŽriphŽrie, il se pourrait que ce rŽŽquilibrage profite aux 

territoires qui bŽnŽficient dÕamŽnitŽs environnementales et culturelles et non pas aux territoires 

les plus vulnŽrables (Dore, 2009). 

 

 LÕapport de la justice sociospatiale ˆ lÕanalyse du tourisme est la prise en compte des territoires 

en difficultŽ dans lÕanalyse des effets du tourisme. Il sÕagit de rompre avec la vision utilitariste 

dÕun tourisme vecteur automatique de peuplement et de captation de revenus. Au-delˆ de 

lÕanalyse des disparitŽs territoriales, les thŽories de la justice ont mis en Žvidence, ˆ partir des 

annŽes 1990, le manque de reconnaissance des minoritŽs et des communautŽs locales ce qui 

permet dÕaborder les enjeux culturels et immatŽriels liŽs aux pratiques touristiques.  

 

 

                                                
67 CÕest-ˆ-dire que les dŽpenses touristiques ne crŽent pas forcement de la richesse au niveau national et/ou local. 
68 Celles-ci peuvent •tre Ç de lÕordre de 10 ˆ  20% pour les pays en dŽveloppement les plus avancŽs (comme le Mexique), 40% 
en Inde, 70% en Tha•lande, 80% dans les Cara•bes et 85% dans les pays les moins avancŽs dÕAfrique (Vandewalle et Reinauld, 
2010) È (Froger, 2012 : 40) 
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Martha Nussbaum (Nussbaum, 2012) et Amartya Sen (Sen, 2010) ont dŽveloppŽ une thŽorie 

alternative de la justice o• la notion de capabilitŽ est centrale. Cette approche ambitionne de 

dŽpasser les limites de la justice distributive, qui selon Sen et Nussbaum, est trop cantonnŽe ˆ 

une approche matŽrielle en laissant de c™tŽ notre bien-•tre et notre fonctionnement. Sen dŽfinit 

cette approche comme suit : 

Contrairement aux modes de pensŽes reposant sur lÕutilitŽ ou les ressources, lÕapproche par les 
capabilitŽs juge l'avantage dÕun individu ˆ sa capabilitŽ de faire les choses qu'il a raison de 
valoriser. L'avantage d'une personne, en terme de possibilitŽ, est jugŽ infŽrieur ˆ celui d'une autre 
si elle a moins de capabilitŽs Ð moins de possibilitŽs rŽelles- de rŽaliser ce ˆ quoi elle a des raisons 
dÕattribuer de la valeur. Ici, l'attention se concentre sur la libertŽ qu'elle a vraiment de faire ceci 
ou d'•tre cela Ð ce qui lui para”t bon de faire peut-•tre. Ë lÕŽvidence, il est particuli•rement 
important pour nous de pouvoir rŽaliser ce que nous valorisons le plus. Mais l'idŽe de libertŽ reste 
aussi notre autonomie : elle signifie que nous dŽterminons en toute indŽpendance ce que nous 
voulons, ce que nous apprŽcions et, finalement, ce que nous dŽcidons de choisir. Le concept de 
capabilitŽ est donc Žtroitement liŽ ˆ la dimension de possibilitŽ de la libertŽ, vu sous un angle 
Ç global È et pas seulement focalisŽ sur ce qui se passe finalement (Sen, 2010 : 284-285) 

 

 La notion de capabilitŽ 

 

Selon eux, les capabilitŽs sont les opportunitŽs dÕ•tre et de faire pour les individus dans une 

sociŽtŽ donnŽe. Sen s'est servi de la notion de capabilitŽ pour aborder un grand nombre de 

questions autres que celle de l'ŽgalitŽ69. LÕenjeu de cette approche est de dŽpasser la question de 

la distribution des biens premiers, en sÕintŽressant ̂  la capacitŽ de transformer ces biens premiers 

en fonctionnements. Par exemple, lire est un fonctionnement qui demande dÕavoir ˆ sa 

disposition un livre mais aussi dÕavoir pu •tre ŽduquŽ et dÕavoir appris ˆ lire. Les 

fonctionnements reprŽsentent des Žtats et des actions (doings and beings) constitutifs du bien-

•tre (well-being) des individus. Ils sont parfois "simples" (•tre bien nourri, •tre ŽduquŽ, vivre 

longtemps, ...), parfois "complexes" (•tre heureux, participer ˆ la vie de sa communautŽ, ...).  

 

                                                
69 Dans les annŽes 80, il s'en sert pour aborder les probl•mes de la pauvretŽ, il l'invoque ˆ propos de l'Žvaluation du bien-•tre 
(well-being), de l'avantage (advantage) et du niveau de vie (standard of living). Il s'en servira aussi plus tard pour Žvaluer la 
qualitŽ de vie (quality of life) (Nussbaum & Sen 1993 in Schlosberg, 2007). 
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La capabilitŽ dÕun individu renvoie aux diverses combinaisons possibles de fonctionnements, 

cette personne pouvant choisir de rŽaliser l'une ou l'autre. Dans ce sens, elle correspond ˆ la 

libertŽ qu'une personne a de mener un certain mode de vie et renvoie aux diverses combinaisons 

de fonctionnements qu'elle a la possibilitŽ de rŽaliser. Sen emprunte ˆ Berlin les notions de 

libertŽ positive et libertŽ nŽgative. La libertŽ positive reprŽsente ce que la personne est libre de 

faire sans contrainte exog•ne, sans ingŽrence. Ë lÕinverse, la libertŽ nŽgative est une libertŽ sous 

contrainte qui retrace lÕespace au sein duquel on peut agir sans que dÕautres ou des institutions 

vous en emp•chent. 

 

Cette distinction permet de mieux comprendre ce quÕest rŽellement la capabilitŽ. En effet, la 

libertŽ positive exprime tout le potentiel que dŽtient une personne avec une capabilitŽ forte. 

Tandis que la libertŽ nŽgative nÕautorise que lÕexpression dÕune capabilitŽ limitŽe par un univers 

de contraintes sociales ou institutionnelles. La libertŽ nŽgative explique les situations rŽelles, a 

contrario la libertŽ positive exprime la situation potentielle. LÕenjeu du dŽveloppement serait 

donc dÕentrevoir lÕensemble des possibilitŽs individuelles qui pourrait rŽsulter de nouvelles 

opportunitŽs Žconomiques ou sociales issues de la mise en Ïuvre de politiques publiques 

appropriŽes.  

Deux conceptions de la capabilitŽ 

 

Sur cette base, le concept de capabilitŽ peut •tre per•u de deux mani•res diffŽrentes.  La 

premi•re mani•re porte sur sa dimension des Ç fonctionnements È. Elle retrace ce que la 

personne est effectivement capable dÕaccomplir, dans lÕunivers dÕopportunitŽs et de contraintes 

o• elle vit, et concerne les fonctionnements rŽalisŽs ou accomplissements. La deuxi•me 

dimension des possibilitŽs exprime ce que la personne pourrait rŽaliser si les opportunitŽs 

correspondantes, lui en Žtaient fournies donc lÕŽventail des possibilitŽs, si les opportunitŽs se 

prŽsentaient pour cela et si lÕacteur dŽcidait de les saisir. Cette approche insiste donc sur les 

capacitŽs nŽcessaires pour des individus de jouir enti•rement de leurs vies choisies en soulignant 

l'Žpanouissement des individus ˆ travers cette notion, les institutions et les groupes dominants 

Žtant vus comme des entraves Žventuelles aux possibilitŽs de fonctionnement.  
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A partir des annŽes 1990, alors que les thŽories de la justice sont souvent orientŽes vers les 

probl•mes de redistribution depuis lÕopus de Rawls, certains auteurs et en particulier Iris Young, 

Nancy Fraser, et Axel Honneth  (Schlosberg, 2007) se sont intŽressŽs aux causes de la mal-

rŽpartition et se sont focalisŽs sur la reconnaissance individuelle et sociale comme moyen de 

lÕamŽliorer. Ils ont fait rentrer les thŽories de la justice dans le champ politique en soulignant 

que se focaliser sur la mal-distribution Žtait insuffisant pour apprŽhender le Ç juste È.  

 

Ce mouvement renoue avec lÕempirisme et dŽveloppe des travaux sur le respect des 

particularismes, de la diversitŽ et le droit des minoritŽs. En gŽographie, ˆ cette pŽriode Ç la lutte 

pour la reconnaissance et la revendication du droit ˆ  la diffŽrence remplacent le combat contre 

les inŽgalitŽs et le soutien au dŽveloppement È (Brennetot, 2011 : 127). Les travaux des auteurs 

de la reconnaissance remettent en question lÕuniversalisme rawlsien, leur influence sur la justice 

spatiale se fait sentir :  

Une approche centrŽe sur lÕespace peut porter sur lÕŽtude de la rŽpartition des diffŽrentes minoritŽs 
ou Žvaluer comment cette rŽpartition est gŽrŽe et vŽcue par les diffŽrents acteurs, contribuant ainsi 
ˆ  ouvrir les yeux sur des formes dÕoppression peut-•tre masquŽes par lÕuniversalisme, qui prŽtend 
ne voir que des individus Žgaux en droits, et ne permet pas de saisir de nombreuses formes de 
discrimination. (Gervais-Lambony et Dufaux, 2009 : 6) 

 

Selon Gervais-Lambony et Dufaux (2009), les apports des postmodernes et des postcoloniaux 

se rencontrent dans lÕensemble des travaux en gŽographie sur les minoritŽs. 

Ils ouvrent Ç des perspectives fŽcondes ˆ  une gŽographie du quotidien, ainsi quÕˆ une gŽographie 
des identitŽs (Di MŽo, 2004) et ̂ une analyse gŽographique des processus de domination, sortant 
le concept de justice spatiale de la seule approche quantitative de la distribution (ou de 
lÕaccessibilitŽ) : une double entrŽe Ñ  quantitative et qualitative Ñ  est alors possible È (Ibid.).  

  

Young fut la premi•re ˆ arguer du fait que le concept de justice doit se concentrer plus sur 

l'Žlimination de la domination et de l'oppression institutionnalisŽes, en particulier des groupes 

marginaux ou non reconnus. Elle se diffŽrencie de Rawls dont elle rejette dÕune part 

lÕuniversalisme, dÕautre part elle ne fonde pas la justice sur les institutions mais ce serait ˆ partir 

de la nŽgociation entre groupes sociaux affinitaires diffŽrents que surgit la dŽcision Ç juste È et 

non sur les groupes communautaires ou les individus. Au contraire, Kymlicka (2003) consid•re 

que les thŽories de la justice doivent •tre appliquŽes aux groupes communautaires centrŽs sur 

les revendications de leurs droits comme les premi•res nations. Selon lui, lÕappartenance ˆ un 

groupe culturel ou une communautŽ peut •tre vue comme un bien premier dans un syst•me de 
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justice, dÕautant plus que le respect de soi-m•me (self-respect) est conditionnŽ par 

lÕappartenance ˆ un groupe qui influence nos conceptions de la qualitŽ de vie ou du bien-•tre. 

Selon lui, une attention particuli•re doit •tre apportŽe aux groupes communautaires minoritaires 

plus quÕaux individus quelle que soit la dimension de la justice. Young, quant ˆ elle, distingue 

deux familles dÕinjustices : la domination, qui limite la capacitŽ de certains groupes ˆ faire des 

choix, et lÕoppression, qui est une mani•re dÕemp•cher certains groupes dÕacquŽrir les moyens 

m•mes de faire ces choix. LÕoppression qui entra”ne systŽmatiquement une domination peut 

prendre cinq formes : 1) lÕexploitation, 2) la marginalisation, 3) lÕabsence de pouvoir, 4) 

lÕimpŽrialisme culturel et 5) la violence. Elles permettent de caractŽriser une injustice quand un 

groupe est victime dÕau moins une de ces formes dÕoppression. Selon Young, la justice 

commence par la lutte contre lÕoppression et contre la domination institutionnalisŽe, cela 

implique de porter une attention particuli•re aux relations de pouvoir en jeu dans lÕacte de 

reconnaissance.  

DÕautres, tels que Charles Taylor (1994 dans Schlosberg, 2007) et Axel Honneth (2004), 

partisans principaux du concept de la justice de reconnaissance, se sont concentrŽs sur les 

diffŽrents aspects psychologiques du besoin de l'identification, l'idŽe centrale pour les deux 

auteurs est que la valeur dÕun individu vient de la reconnaissance donnŽe par d'autres. La 

reconnaissance comme ŽlŽment de justice a ŽtŽ un sujet de discussion important dans la 

littŽrature sur la justice ces vingt derni•res annŽes. Rawls insiste lui-m•me sur le fait que le 

respect de soi-m•me est ˆ la fois une condition et une rŽsultante de ses deux principes de justice, 

et le positionne comme un bien premier.  

 

Les thŽoriciens de la distribution critiquent dÕailleurs souvent les travaux des thŽoriciens de la 

reconnaissance en leur opposant que la reconnaissance et le respect sont des conditions de justice 

distributive et que ces principes sont pris en compte par les thŽories distributives (Miller, 2003 

dans Schlosberg, 2007). A contrario, pour les partisans de la justice de  reconnaissance, Ç le 

principal argument de base est que si cela fonctionne en thŽorie, la reconnaissance nÕest tout 

simplement pas prise en compte dans le monde rŽel des injustices È  (Schlosberg, 2007 :21). 

Selon eux, sans reconnaissance, une distribution idŽale des opportunitŽs nÕaurait aucune chance 

de voir le jour (Ibid.).  
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Fraser consid•re dÕune part que ces dŽbats se basent sur une dichotomie erronŽe entre les deux 

principes de justice de reconnaissance et de distribution et, dÕautre part, que lÕapproche de la 

reconnaissance de Honneth ou Taylor est trop psychologique. Pour elle, le manque de 

reconnaissance est une atteinte institutionnelle au statut social, un Ç rapport de subordination 

sociale institutionnalisŽ È (Fraser, 2005) ; elle tente de concilier redistribution et reconnaissance. 

Elle critique le prŽsupposŽ qui fait Ç souvent que politique de redistribution signifie politique de 

classe, tandis que la politique de reconnaissance concerne la sexualitŽ, le genre et la race È 

(Fraser, 2004 : 154).  Elle reconna”t nŽanmoins des diffŽrences dans les paradigmes 

Žconomiques, politiques et culturels, et propose dÕy remŽdier par une approche bidimensionnelle 

axŽe sur la norme de Ç paritŽ de participation È (Ibid.).  

 

Selon cette norme, Ç la justice requiert des dispositions sociales, telles que chaque membre 

(adulte) de la sociŽtŽ puisse interagir en tant que pair avec les autres. È (Fraser, 2004 : 161). 

Pour ce faire, elle consid•re quÕoutre des Ç normes formelles standard dÕŽgalitŽ juridique È 

(Ibid.), au moins deux conditions additionnelles sont nŽcessaires. La premi•re condition Ç 

objective È requiert que Ç les ressources matŽrielles soient distribuŽes de mani•re ˆ assurer aux 

participants lÕindŽpendance et la possibilitŽ de sÕexprimer È (Ibid. : 162). La seconde, quÕelle 

nomme Ç intersubjective È, Ç suppose que les mod•les institutionnalisŽs d'interprŽtation et 

d'Žvaluation expriment un Žgal respect pour tous les participants et assure lÕŽgalitŽ des chances 

ˆ recherche dÕestime sociale. È (Ibid.). Cette approche bidimensionnelle de la paritŽ de 

participation  lui permet de concilier un certain universalisme tout en laissant Ç ouverte la 

question de savoir si la justice exige la reconnaissance de la particularitŽ de lÕindividu du groupe 

en tant quÕŽlŽment de la condition intersubjective de la paritŽ de participation È (Ibid.).  

 

La question de la participation  ouvre la voie aux discussions sur la justice procŽdurale, dŽfinie 

comme un processus institutionnel de prise de dŽcision Žquitable et impartiale (Schlosberg, 

2007). Selon Miller, le respect et la reconnaissance sont aussi des conditions de justice 

procŽdurale. De nombreux thŽoriciens font le lien entre la justice procŽdurale et celle de 

reconnaissance ˆ la suite de Young qui consid•re que Ç les processus dŽmocratiques de prises 

de dŽcision sont un ŽlŽment de justice sociale È  (Young, 1990 : 23 citŽe par Gervais-Lambony 

et Dufaux, 2009). Dans ce courant, la gouvernance participative et dŽmocratique sont 
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considŽrŽes comme un signe de reconnaissance institutionnelle (Schlosberg, 2007). Une 

attention particuli•re est donc portŽe aux modalitŽs de gouvernance dŽmocratique. 

Les apports des postmodernes et des cultural studies ˆ lÕanalyse du tourisme 

 

Les apports des postmodernes et des cultural studies semblent pertinents pour aborder 

les enjeux culturels liŽs aux pratiques touristiques dont les probl•mes dÕacculturation, de non-

respect des coutumes, de folklorisation et de marginalisation et de reconnaissance des savoirs 

locaux. Les centres Žmetteurs de tourisme et dÕactivitŽs rŽsidentielles sont essentiellement 

urbains et occidentaux. La demande de tourisme durable Ç Žmane essentiellement dÕune 

client•le urbaine ˆ la recherche dÕune Ç authenticitŽ È idŽalisŽe È (Caire et Roullet-Caire, 2002). 

Cela pourrait avoir pour consŽquence une diffusion de la culture dominante avec des risques 

connus dÕacculturation et de folklorisation. De mani•re gŽnŽrale, les thŽories de la justice 

permettent de questionner dans quelle mesure les paradigmes des centres Žmetteurs, chartes 

Žthiques des tours opŽrateurs ou normes sociales sont imposŽes aux territoires rŽceptifs, ou de 

questionner leurs principes normatifs. De plus la reconnaissance des savoirs locaux et des usages 

vernaculaires (Lapointe et Gagnon, 2011), qui constituent souvent une ressource spŽcifique 

(Fran•ois, 2008), semble fondamentale ˆ estimer alors que de nombreux travaux ont montrŽ le 

processus acculturant dÕun tourisme fordiste normalisŽ et standardisŽ (Cuvelier, 1999). La 

justice environnementale, dont la justice de reconnaissance est une des dimensions, a ŽtŽ utilisŽe 

par Lapointe (2010) pour analyser les effets de la crŽation de parcs sur les populations locales.  

 

La notion de justice procŽdurale permet, en outre, dÕanalyser lÕauthenticitŽ de la concertation 

et de participation des populations locales (Schlosberg, 2007). Outre le dŽni de reconnaissance 

de celles-ci, la ma”trise des flux de touristes, par les centres Žmetteurs, entraine Ç des inŽgalitŽs 

de ressources et de pouvoir se retrouvant dans lÕinŽgale capacitŽ des acteurs locaux ˆ 

sÕapproprier le tourisme et ˆ  le contr™ler È (Dumoulin et Velut, 2010 : 236).  

 

Les processus participatifs profitent parfois aux individus les plus mobilisŽs socialement et non 

aux acteurs les plus marginaux et absents des processus (SalamŽro, 2010). Les thŽories de la 

justice permettent de questionner ces processus participatifs et de territorialisation de lÕaction 

publique. Les apports des postmodernes mettent finalement en Žvidence le besoin de dŽpasser 
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les questions matŽrielles de distributions de richesse et dÕaborder des ŽlŽments immatŽriels du 

dŽveloppement, tels que les questions de reconnaissance et de ma”trise locale du territoire, 

prŽsents dans les enjeux du dŽveloppement par le tourisme. 

 

Une approche centrŽe sur les territoires en difficultŽ 

 

Les apports de ces auteurs et des diffŽrentes approches de la justice rompent avec lÕargument 

selon lequel les Žpreuves endurŽes par certains peuvent •tre contrebalancŽes par un plus grand 

bien totalisŽ pour lÕensemble de la sociŽtŽ. Cet impensŽ utilitariste (Brennetot, 2011) a largement 

dominŽ la gŽographie et lÕŽconomie, jusquÕaux annŽes 1970, comme le constate David Harvey : 

Les outils normatifs utilisŽs par les gŽographes pour examiner les probl•mes de localisation sont 
dŽrivŽes de la thŽorie classique de la localisation. Ces thŽories sont gŽnŽralement pareto-optimales 
puisqu'elles dŽfinissent un mod•le de localisation optimal comme celui dans lequel un individu ne 
peut se dŽplacer sans avantages gagnŽs d'un tel mouvement, lesquels sont contrebalancŽs par une 
certaine perte ˆ un autre individu. La thŽorie de localisation a donc, de fa•on caractŽristique, 
invoquŽ le crit•re de lÕefficience de sa spŽcification [...] Les mod•les de ce type ne font pas 
attention aux consŽquences des dŽcisions de localisation pour la rŽpartition des revenus (Harvey, 
1973 : 96)70 

 

Si nous ne pouvons dans une approche exploratoire quantitative intŽgrer tous les apports des 

postmodernes, ce qui pourra •tre fait ultŽrieurement dans des recherches plus qualitatives, il 

sÕagit dans ce travail de proposer une mŽthode dÕanalyse centrŽe sur les territoires en difficultŽ 

et sur la distribution spatiale des effets du tourisme. LÕapproche est multiscalaire et nŽcessite 

dÕ•tre maniŽ avec prŽcaution dans la mesure o• les notions de centre et pŽriphŽrie doivent se 

comprendre comme des notions relatives (Reynaud, 1992 : 586). Cela demande dÕidentifier les 

territoires dŽsavantagŽs, ˆ plusieurs Žchelles, et dÕobserver les dynamiques de localisation et les 

retombŽes du tourisme coopŽratif dans ces territoires non seulement en apprŽhendant la situation 

mais aussi les tendances ˆ lÕÏuvre qui peuvent modifier les hiŽrarchies de dŽpart (Ibid.). Proulx 

(2011) a dŽjˆ montrŽ que les trajectoires de dŽveloppement territorial au QuŽbec ne sont pas 

linŽaires. Trois crit•res peuvent •tre dŽgagŽs par le prisme de la justice sociospatiale pour 

apprŽhender les dynamiques territoriales du tourisme coopŽratif de mani•re quantitative : 1) Les 

dynamiques dŽmoŽconomiques des territoires, 2) les dynamiques coopŽratives territoriales, 3) 

                                                
70 Traduction libre de lÕauteur 
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les dynamiques touristiques territoriales. Ces crit•res permettront dÕidentifier les territoires les 

plus en difficultŽ du point de vue dŽmoŽconomique, coopŽrative et touristique et de vŽrifier si 

le tourisme coopŽratif peut constituer un outil de justice sociospatiale et profiter aux territoires 

les plus vulnŽrables. 

 

Alors que la mise en tourisme des territoires est souvent prŽsentŽe comme un levier de 

dŽveloppement, voire de revitalisation territoriale, il sÕagit observer les effets du tourisme dans 

les territoires en difficultŽ. La justice sociospatiale semble un prisme dÕanalyse pertinent dans 

cet objectif. Elle met en exergue les disparitŽs territoriales et les effets du tourisme, du 

dŽveloppement territorial ou de lÕŽconomie sociale sur celles-ci. 
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Il est possible ˆ lÕissue de la revue de littŽrature de repŽrer plusieurs ŽlŽments communs aux 

trois corpus : 1) lÕidŽe de rupture avec lÕancien mod•le de dŽveloppement, 2) la rŽhabilitation 

du territoire et des acteurs territorialisŽs, 3) lÕencastrement des activitŽs dans le social et les 

territoires, et 4) la valorisation des territoires en marge et la lutte contre les inŽgalitŽs 

territoriales. 

 

Le premier ŽlŽment commun qui se dŽgage de la revue de littŽrature est lÕidŽe de rupture avec 

lÕancien mod•le de dŽveloppement. Cette rupture est repŽrable ˆ travers lÕŽmergence des formes 

de tourisme dites alternatives, du paradigme de dŽveloppement local puis territorial, de la 

nouvelle Žconomie sociale mais aussi du concept de justice sociospatiale. Le second ŽlŽment 

commun est la rŽhabilitation du territoire et des acteurs territorialisŽs. Les travaux sur les 

syst•mes touristiques locaux (Perret, 1992 ; Marcelpoil et Fran•ois, 2008 ; Requier-Desjardins, 

2010) ont arguŽ que le territoire Žtait au cÏur du syst•me touristique. Le concept de 

dŽveloppement local, puis celui de dŽveloppement territorial positionnent le local puis le 

territoire au cÏur du processus de dŽveloppement. Il est dÕabord considŽrŽ comme une ressource 

pour le dŽveloppement et les nouvelles thŽories du dŽveloppement territorial portent attention 

au r™le actif des territoires considŽrŽs Ç comme des productions sociales soutenant le 

dŽveloppement des rŽgions È (Jean, 2008). La nouvelle Žconomie sociale vient du local 
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(LŽvesque, 2002 ; Demoustier, 2006) : elle serait plus ancrŽe au territoire. Au QuŽbec, 

historiquement, les premi•res initiatives de dŽveloppement, que ce soit dans le monde rural ou 

dans les quartiers urbains, ont ŽtŽ portŽes par lÕŽconomie sociale.  

Le troisi•me ŽlŽment commun concerne lÕenracinement du tourisme, du dŽveloppement 

territorial et de lÕŽconomie sociale dans le territoire et le social. Les trois corpus de littŽrature 

reconnaissent, de mani•re plus ou moins explicite, lÕimportance des facteurs socioculturels dans 

le processus de production dÕactivitŽs Žconomiques. Cette reconnaissance de lÕenracinement des 

activitŽs Žconomiques dans des contextes socioculturels signifie que les fronti•res entre 

matŽrialitŽ et interaction sociale sont poreuses. Une pluralitŽ de ressources est utilisŽe dans 

lÕactivitŽ Žconomique. Elles peuvent •tre marchandes mais aussi non marchandes et non 

monŽtaires. Finalement lÕensemble des travaux montre que les facteurs socioculturels comme 

ressources de la mise en tourisme, du dŽveloppement ou de lÕŽconomie ont ŽtŽ trop souvent 

nŽgligŽs dans les analyses qui prŽvalaient sous le compromis fordiste. Les apports des travaux 

en DT Žclairent lÕimportance de ces facteurs socioculturels et de lÕancrage territorial ainsi que 

les modalitŽs de mobilisation de ces ressources immatŽrielles. On peut comprendre la portŽe 

thŽorique de lÕensemble de ces travaux notamment pour questionner lÕapproche nŽoclassique en 

Žconomie. Cela Žtant, cet effort de remise en question des prŽsupposŽs nŽo-classiques a peut-

•tre conduit ˆ une focalisation sur les conditions de la production.  

En ce sens, le quatri•me  ŽlŽment commun qui porte sur la rŽduction des inŽgalitŽs territoriales 

est souvent le parent pauvre de la recherche contemporaine. Le tourisme a, d•s son origine, 

participŽ ˆ valoriser les territoires en marge. Selon la thŽorie de la base revisitŽe, il constitue un 

ressort non-productif de dŽveloppement territorial et un puissant mŽcanisme de rŽŽquilibrage 

des disparitŽs territoriales. LÕŽconomie sociale a ŽtŽ mobilisŽe pour revitaliser des territoires 

quŽbŽcois. En ce sens, les effets du tourisme coopŽratif sur les territoires en marge mŽritent 

dÕ•tre investiguŽ et le concept de justice sociospatiale semble pertinent pour ce faire.  
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Ce chapitre visait ˆ mieux cerner les concepts de dŽveloppement territorial et de justice 

sociospatiale. Le r™le du territoire dans le dŽveloppement socio-Žconomique des sociŽtŽs a 

connu un regain ˆ partir de la crise du mod•le fordiste de dŽveloppement et des modalitŽs 

keynŽsiennes de rŽgulation du social. Cependant, il a ŽtŽ rappelŽ que ce r™le dans la structuration 
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des sociŽtŽs nÕest pas apparu au crŽpuscule du fordisme car la localisation des activitŽs a 

interrogŽ diffŽrents chercheurs bien avant la pŽriode fordiste.  Le regain du territorial sÕexplique 

par : 1) une rupture avec le mod•le fordiste de dŽveloppement, 2) lÕŽmergence du paradigme 

actionnaliste en sciences sociales sous lÕinfluence des mouvements sociaux, 3) des 

interrogations Žcologiques et dans une certaine mesure, 4) par la remise en cause de 

lÕutilitarisme. Dans ce contexte, le concept de dŽveloppement local ou endog•ne, lequel 

prŽfigurait celui de dŽveloppement territorial, sÕest inscrit en rupture avec les approches par 

le haut, strictement Žconomiques et centralisŽes, qui prŽvalaient. Ce mod•le sÕappuie sur les 

acteurs et leur dynamisme ainsi que sur les potentialitŽs territoriales pour favoriser le 

dŽveloppement. Dans la filiation de ce concept, le dŽveloppement territorial, est un paradigme 

en construction qui repose sur lÕidŽe que le territoire est un Ç cadre instituant È et Ç instituŽ È 

(Klein, 2008). Il est donc un construit social rŽsultant des actions des acteurs mais a aussi une 

matŽrialitŽ avec laquelle doivent composer les acteurs. Les deux principales approches 

classiques utilisŽes en tourisme ont ŽtŽ prŽsentŽes : lÕapproche centrŽe sur la production, 

notamment les concepts de syst•mes touristiques localisŽs (STL), et lÕapproche centrŽe sur la 

consommation, en particulier la thŽorie de la base revisitŽe. Les travaux sur les STL dŽmontrent 

quÕen employant la notion de gouvernance territoriale, la capacitŽ de rŽguler un territoire dans 

le cadre dÕun syst•me partenarial mis en mouvement par une multiplicitŽ dÕacteurs permet de 

construire un acteur collectif qui met en valeur les ressources territoriales spŽcifiques dans la 

mise en tourisme. Cette approche peut difficilement •tre utilisŽe dans le cadre de la prŽsente 

recherche quantitative et exploratoire.  

La thŽorie de la base revisitŽe postule que la consommation des individus prŽsents sur un 

territoire, y compris de populations exog•nes, contribue de facto au dŽveloppement 

socioŽconomique. Elle constituera un prisme dÕanalyse utilisable pour Žvaluer les 

concentrations du tourisme coopŽratif dans les territoires.  

Enfin, dans la derni•re partie nous avons montrŽ que lÕapproche quŽbŽcoise de 

dŽveloppement territorial prŽsentait des spŽcificitŽs. Elle semble plus diverse et transversale que 

les approches classiques. La particularitŽ de cette approche sÕexplique notamment par une 

influence importante de lÕŽconomie sociale (ƒS) et des mouvements sociaux dans la 

construction du paradigme de dŽveloppement territorial au QuŽbec. LÕƒS Žtait constitutive des 

premi•res initiatives locales de dŽveloppement, centrŽes sur la revitalisation des territoires. Les 
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liens entre Žconomie sociale et dŽveloppement local ont toujours ŽtŽ Žtroits, ˆ tel point que lÕƒS 

a ŽtŽ reconnue et investie par lÕƒtat comme un pilier du dŽveloppement local dans les annŽes 

1990. Ces liens historiques particuliers tissŽs entre le dŽveloppement territorial et lÕŽconomie 

sociale au QuŽbec permettent dÕenvisager une dŽfinition plus Žlargie de dŽveloppement 

territorial Ç qui prenne en compte non seulement les mutations productives mais aussi 

lÕensemble des changements sociaux et institutionnels ˆ lÕÏuvre dans les territoires È (Torre, 

2015 : 285). Il semble en effet que lÕapproche quŽbŽcoise de dŽveloppement territorial, de par 

sa proximitŽ historique avec lÕŽconomie sociale, prŽsente un intŽr•t dÕanalyse dans une 

perspective dÕŽlargissement de lÕapproche thŽorique de dŽveloppement territorial ˆ lÕaide de son 

croisement avec lÕƒS.  

 

SubsŽquemment, nous avons montrŽ que lÕapproche par les valeurs semblait la dŽfinition de 

lÕŽconomie sociale la plus pertinente pour lÕŽtude du cas quŽbŽcois. Cette dŽfinition permet de 

dŽgager plusieurs crit•res de qualification de lÕŽconomie sociale lesquels permettront de 

mesurer les spŽcificitŽs du tourisme coopŽratif. Cette dŽfinition prŽsente la limite de nÕavoir 

aucune entrŽe territoriale, malgrŽ lÕŽmergence dÕune nouvelle Žconomie sociale plus ancrŽe au 

territoire. Il existe bien des ponts entre les deux approches, ˆ travers les notions de gouvernance 

territoriale, de capital social, de proximitŽ ou encore dÕinnovation sociale. Ces ponts 

positionnent les organisations dÕŽconomie sociale comme des acteurs clefs du dŽveloppement 

territorial mais cela a rarement ŽtŽ vŽrifiŽ. Au-delˆ de lÕenracinement de lÕŽconomie dans la 

sph•re sociale, implicite dans les travaux sur lÕƒSS, qui confirme lÕintŽr•t des auteurs du DT 

pour les facteurs non-Žconomiques et le construit social quÕest le territoire, lÕƒSS pourrait 

apporter dÕautres notions plus novatrices. La finalitŽ sociale consubstantielle de lÕŽconomie 

sociale, par exemple, invite ˆ sÕintŽresser aux bŽnŽfices pour les territoires en difficultŽ mais 

aussi aux effets du DT. Pour ce faire, le concept de justice sociospatiale a ŽtŽ revisitŽ. Il montre 

la nŽcessitŽ de sÕintŽresser ˆ la distribution gŽographique des effets socioŽconomiques du 

tourisme, voire ˆ apprŽhender les dimensions immatŽrielles de la richesse produite. Surtout, ce 

concept invite ˆ considŽrer les territoires et les individus les plus vulnŽrables et en difficultŽ 

dans lÕanalyse de ces m•mes effets.  
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Le dernier point mettait en exergue les ŽlŽments communs aux diffŽrents corpus de littŽrature 

soit 1) lÕidŽe de rupture avec lÕancien mod•le de dŽveloppement, 2) La rŽhabilitation du territoire 

et des acteurs territorialisŽs, 3) lÕencastrement des activitŽs dans le social et les territoires, et 4) 

la revitalisation des territoires en marge et la lutte contre les inŽgalitŽs territoriales. Ce dernier 

point, souvent nŽgligŽ, est au cÏur de la prŽsente recherche : le tourisme coopŽratif est-il vecteur 

de justice sociospatiale ? 

 

Le chapitre suivant vise ˆ expliciter la problŽmatique, les questions, hypoth•ses et objectifs de 

recherche. LÕapproche thŽorique retenue et le cadre conceptuel de la recherche sont aussi 

dŽtaillŽs. 
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La premi•re partie de ce chapitre sera lÕoccasion dÕexpliciter la problŽmatique, les questions 

et objectifs de recherche. LÕapproche thŽorique retenue et le cadre conceptuel seront prŽsentŽs 

dans la seconde partie. 

,
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Depuis son Žmergence, le tourisme a montrŽ sa capacitŽ ˆ valoriser des lieux et ˆ dŽvelopper 

des territoires, y compris ceux dits pŽriphŽriques. La pertinence sociale du questionnement des 

liens entre tourisme et dŽveloppement local ou territorial Ç tient ˆ la frŽquence avec laquelle le 

tourisme est convoquŽ pour pallier la dŽfaillance de lÕactivitŽ Žconomique qui structure le lieu È 

(Violer, 2008 : 22). Dans un contexte de crise systŽmique et de dŽvitalisation de certains 

territoires, notamment ŽloignŽs des centres ou ruraux, le tourisme continue ˆ afficher une 

croissance internationale notable. Il est effectivement frŽquemment invoquŽ comme alternative 

ˆ la dŽprise Žconomique. Les travaux sur lÕŽconomie rŽsidentielle (Vollet, 2007 ; Talandier, 

2008 ; Davezies, 2009), ont montrŽ que les flux touristiques sont des activitŽs basiques 

permettant ˆ des territoires ruraux de capter des revenus sur lesquels ils peuvent asseoir, en tout 

ou en partie, leurs projets de dŽveloppement. Des initiatives locales de mise en tourisme, telles 

que les coopŽratives touristiques au QuŽbec, auraient ŽmergŽ depuis les annŽes 1990 en 

particulier dans les territoires dits pŽriphŽriques (Jalbert et coll., 2009). Dans un contexte de 

crise systŽmique, de dŽsengagement de lÕƒtat et de mutations des pratiques touristiques, ces 

solutions de rechange apparaissent intŽressantes. Toutefois, il faut prŽciser leur localisation, leur 

poids et leurs effets. Se localisent-elles dans les territoires en difficultŽ ? Quel poids 

reprŽsentent-elles dans les rŽgions du QuŽbec en comparaison au tourisme et ˆ lÕŽconomie 

coopŽrative ? Impactent-elles les indicateurs dŽmoŽconomiques de dŽveloppement ? Voilˆ 

autant de questions qui sous-tendent notre problŽmatique. 
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Alors quÕailleurs les coopŽratives touristiques sont le fait de grandes coopŽratives de 

consommation qui diversifient leurs activitŽs, telle Legacoop en Italie, le phŽnom•ne repŽrŽ au 

QuŽbec semble reposer sur des petites organisations locales dissŽminŽes dans les rŽgions. Elles 

sÕinscrivent dans une longue tradition dÕŽconomie sociale et dÕaction collective, mais font partie 

dÕune nouvelle gŽnŽration de coopŽratives plus ancrŽes dans les territoires (DÕAmours, 2006). 

Historiquement, ce sont souvent les touristes qui ont ŽtŽ les premiers initiateurs des processus 

de valorisation des lieux (Boyer, 2005 ; Violer, 2008 ; Mit, 2011), puis les ƒtats au XXe si•cle 

(Boyer, 2005, Gagnon, 2003) et des associations ou coopŽratives de consommateurs. En 

consŽquence, ces initiatives locales de mise en tourisme posent question. Elles ont ŽmergŽ dans 

un contexte de mutation du tourisme marquŽ par lÕŽmergence de nouvelles formes de tourisme, 

dŽfinies souvent comme alternatives au tourisme de masse, centrŽes sur les acteurs locaux et 

avec une finalitŽ de dŽveloppement. Elles sont de facto des structures dÕŽconomie sociale et 

auraient donc non seulement une finalitŽ sociale consubstantielle mais sÕappuieraient sur une 

gouvernance dŽmocratique souvent multipartite et innovante. En outre, une majoritŽ dÕentre 

elles auraient ŽmergŽ en rŽgion. En lÕŽtat actuel des connaissances, il est difficile de situer ces 

coopŽratives touristiques par rapport aux formes de tourisme existantes. De par leur 

appartenance commune ˆ lÕŽconomie sociale, ces coopŽratives touristiques pourraient se situer 

dans le champ du tourisme social. Nous pouvons donc nous demander si les coopŽratives 

touristiques en question sont une forme renouvelŽe de tourisme social. Pour ce, il faut saisir les 

spŽcificitŽs de ces coopŽratives touristiques pour les situer par rapport aux formes de tourisme 

dŽcrites dans la littŽrature (cf. 2.3.).  

 

Au-delˆ du champ touristique, les travaux en dŽveloppement territorial ont montrŽ le r™le 

prŽpondŽrant des dynamiques collectives locales dans le processus de DT. NŽanmoins, les 

disparitŽs rŽgionales perdurent. Dans la continuitŽ des interrogations formulŽes au colloque de 

la section du dŽveloppement rŽgional de lÕACFAS en 1994 ÔEt les rŽgions qui perdentÕ, il 

convient de questionner la capacitŽ de ces mod•les ˆ gŽnŽrer du dŽveloppement dans les 

territoires en difficultŽ. Selon la thŽorie de la base revisitŽe, le tourisme ferait partie des activitŽs 

basiques non traditionnelles qui permettent de capter des revenus exog•nes, ce qui participerait 

ˆ un puissant mŽcanisme de rŽŽquilibrage des disparitŽs territoriales. Les initiatives locales de 

mise en tourisme peuvent-elles constituer un outil de justice sociospatiale ? Les dynamiques 
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dŽmoŽconomiques des 17 rŽgions quŽbŽcoises varient considŽrablement de lÕune ˆ lÕautre. 

Plusieurs rŽgions dites ŽloignŽes des p™les urbains quŽbŽcois telles le Bas-Saint-Laurent, la 

GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, la C™te-Nord, ou le SaguenayÐLac-Saint-Jean perdent ou ont 

perdu nombre dÕhabitants ces derni•res annŽes notamment au profit des p™les (ISQ, 201671) et 

ce malgrŽ une mise en tourisme orchestrŽe de leur territoire. La concentration des quŽbŽcois 

dans les p™les urbains autour du Saint-Laurent se renforce : les villes de QuŽbec et de MontrŽal 

concentrent plus de 25% de la population quŽbŽcoise en 2015. Plusieurs rŽgions ŽloignŽes 

comptent plus de personnes ‰gŽes de 65 ans et plus que de jeunes de moins de 20 ans (Ibid.). La 

distribution des activitŽs productives est aussi tr•s inŽgale, le produit intŽrieur brut (PIB) 

quŽbŽcois est rŽalisŽ pour pr•s de 60% dans trois rŽgions seulement alors que la GaspŽsieÐëles-

de-la-Madeleine concentre moins de 1% du PIB (ISQ, 2016). Enfin, les revenus disponibles par 

habitant sont infŽrieurs ˆ la moyenne quŽbŽcoise dans la plupart des rŽgions ŽloignŽes des p™les 

(Ibid.). Les disparitŽs quŽbŽcoises, considŽrŽes par les variables de revenus et dÕŽvolution de la 

population, ont tendance ˆ se maintenir avec le temps (Dugas, 2014). Alors, le tourisme et en 

particulier sa forme coopŽrative ont-ils un impact sur celles-ci ? CÕest une des questions qui se 

pose en regard de la revue de littŽrature et du phŽnom•ne observŽ.  

 

Pour y rŽpondre, il appara”t nŽcessaire de dresser un portrait plus large du tourisme coopŽratif, 

dans un premier temps dans une posture exploratoire. En effet, comment discuter de son apport 

et saisir ses caractŽristiques si nous ne disposons pas au prŽalable dÕun Žtat des lieux ? Ë!la suite 

de Bioteau et Fleuret, lesquels appellent ˆ une gŽographie de lÕŽconomie sociale et solidaire, le 

manque de connaissance manifeste sur le phŽnom•ne observŽ invite dÕabord ˆ une analyse 

exploratoire gŽographique du tourisme coopŽratif qui passe par une dŽmarche de 

Ç dŽnombrement, classification et cartographie È (Bioteau et Fleuret, 2014). La cartographie se 

rŽv•le un important outil en autorisant la spatialisation des donnŽes. Elle permet de localiser 

mais aussi de mettre en Žvidence des interrelations. Plusieurs probl•mes imposent une telle 

dŽmarche mŽthodologique. 

Un des probl•mes soulevŽs Žtant la capacitŽ du tourisme coopŽratif ̂  reprŽsenter une opportunitŽ 

pour les territoires en difficultŽ. 

                                                
71 RepŽrŽ ˆ http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/profils/panorama-regions-2016.pdf 
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Notre dŽmarche scientifique prend naissance ˆ partir de la constatation dÕun phŽnom•ne 

particulier qui interroge le chercheur.  La revue de littŽrature a permis dÕŽclairer le contexte 

spŽcifique qui a prŽsidŽ ˆ lÕŽmergence de ce phŽnom•ne au QuŽbec plus quÕailleurs, compte 

tenu de son dynamisme. NŽanmoins ces nouvelles configurations continuent ˆ poser un certain 

nombre de questions et deux probl•mes majeurs.  

 

Le premier probl•me concerne la dŽmarche de Ç classification, dŽnombrement et 

cartographie È de ce phŽnom•ne pour en mesurer lÕampleur et la localisation. Il nÕexiste pas de 

statistiques au QuŽbec ou ailleurs sur le tourisme coopŽratif. Est-ce un phŽnom•ne localisŽ sur 

des territoires qui prŽsentent des spŽcificitŽs ? Ce phŽnom•ne sÕest-il gŽnŽralisŽ ˆ la faveur dÕun 

contexte qui semble favorable comme on lÕa vu ? Ce questionnement vise notamment ˆ Žclairer 

la localisation de ces coopŽratives. Depuis lÕŽmergence des sciences rŽgionales, les auteurs se 

questionnent sur les facteurs qui prŽsident ˆ la localisation des organisations Žconomiques. Dans 

leur sillage, nous nous interrogeons sur la localisation de ces coopŽratives touristiques ainsi que 

sur les facteurs qui lÕont dŽterminŽe. Leur localisation peut •tre par exemple liŽe ˆ la 

Ç culture coopŽrative È qui prŽexistait, aux besoins Žventuels des acteurs locaux ou encore ˆ la 

diffusion dŽjˆ existante du tourisme. Cela demande donc de mesurer le poids de lÕŽconomie 

touristique et de lÕŽconomie coopŽrative dans les rŽgions du QuŽbec. Nous avons vu que la 

nouvelle gŽnŽration dÕŽconomie sociale au QuŽbec sÕŽtait illustrŽe dans la revitalisation des 

territoires ou de la lutte contre lÕexclusion sociale. Un regard attentif sera donc portŽ ̂  la capacitŽ 

des coopŽratives touristiques ˆ valoriser des territoires en difficultŽ. Il a ŽtŽ Žtabli que certaines 

localitŽs au QuŽbec, dŽnommŽes localitŽs marginales et plus rŽcemment localitŽs dŽvitalisŽes, 

ont des revenus faibles et une perte dŽmographique en continu (Dugas, 2014). Ç Dans ces 

conditions, ce sont les services de base qui sont affectŽs, de m•me que les perspectives 

dÕavenir È (Dugas, 2014 : 291). DÕapr•s les travaux rŽcents sur lÕŽconomie rŽsidentielle 

(Talandier et Davezies, 2009), le tourisme participe ˆ un puissant effet de rŽŽquilibrage entre les 

territoires pŽriphŽriques et les p™les en participant ˆ des dynamiques de captation de revenus et 

de peuplement. La localisation et les effets des coopŽratives touristiques seront donc questionnŽs 

sous le prisme de la justice sociospatiale. Il sÕagit de dŽpasser lÕimpensŽ utilitariste de lÕapproche 
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macroŽconomique rapide des organismes internationaux prŽsentant le tourisme comme vecteur 

automatique de dŽveloppement et de richesse. Les thŽories de la justice permettent de 

reconsidŽrer les impacts du tourisme en posant la question de leur distribution notamment. Sans 

rentrer dans une image fantasmagorique dÕun Žquilibre territorial, ce questionnement permettra 

de vŽrifier si les coopŽratives touristiques prŽsentent des opportunitŽs pour des territoires en 

difficultŽ, voire constituent un outil de revitalisation dans la filiation dÕune nouvelle gŽnŽration 

dÕŽconomie sociale. Dans cet objectif, il conviendra dÕŽtablir une typologie des territoires 

suivant lÕŽchelle dÕanalyse retenue pour questionner la localisation des coopŽratives touristiques 

et leurs effets Žventuels dans les territoires en difficultŽ. Le prisme de la justice sociospatiale 

met lÕaccent sur les territoires en difficultŽ : est-ce que ces nouvelles configurations se localisent 

dans les territoires en difficultŽ ? Une fois le travail de classification et de dŽnombrement rŽalisŽ, 

lÕampleur du phŽnom•ne pourra •tre mis en exergue en faisant appara”tre les rŽsultats 

Žconomiques de ces configurations particuli•res, notamment en termes de volume dÕactivitŽ, 

revenus et emplois gŽnŽrŽs dans les territoires. 

 

Ainsi, ˆ la faveur de ces rŽsultats, le phŽnom•ne pourra •tre situŽ par rapport au tourisme plus 

classique au QuŽbec, ˆ lÕensemble de lÕŽconomie coopŽrative et aux autres activitŽs 

Žconomiques et ce, ˆ lÕŽchelle des territoires. Le tourisme a ŽtŽ mobilisŽ par les ƒtats dans une 

perspective de rŽŽquilibrage territorial. Dans un contexte de retrait de la puissance publique, les 

initiatives locales de tourisme peuvent-elles constituer un levier de dŽveloppement 

suffisamment significatif pour redynamiser les territoires dŽsavantagŽs ? Impactent-elles les 

trajectoires de dŽveloppement des territoires, et ce selon des indicateurs quantitatifs ? 
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 Le second probl•me concerne la spŽcificitŽ et la caractŽrisation du tourisme coopŽratif. 

Comme cela a ŽtŽ rŽvŽlŽ par la revue de littŽrature, ces nouvelles configurations prŽsentent des 

particularitŽs, ne serait-ce que par leur statut juridique. Cela Žtant il est difficile en lÕŽtat actuel 

des connaissances de caractŽriser le tourisme coopŽratif. Il sÕagit de situer le tourisme coopŽratif 

par rapport aux formes de tourisme existantes. Il para”t se distinguer du tourisme de masse, mais 

sÕagit-il dÕune forme de tourisme social renouvelŽe ou une autre forme de tourisme dit 
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alternatif ? La finalitŽ sociale consubstantielle ˆ lÕŽconomie sociale et la proximitŽ avec le 

tourisme social, ne serait-ce que par lÕappartenance commune au champ de lÕŽconomie sociale, 

questionnent dÕemblŽe la finalitŽ sociale de la production rŽalisŽe. Le tourisme coopŽratif 

sÕadresse-t-il ˆ un public particulier, gŽnŽralement exclu du tourisme, dans la grande tradition 

du tourisme social ? Comme cela est souvent suggŽrŽ par les auteurs sur lÕƒSS, les OƒSS, par 

leur ancrage territorial et social, ont une capacitŽ ˆ rŽpondre ˆ des besoins non satisfaits 

jusquÕalors par le marchŽ ou lÕƒtat. Auquel cas, les coopŽratives touristiques pourraient avoir 

initiŽ la crŽation de nouveaux produits pour rŽpondre ˆ ces besoins. Dans lÕŽtat actuel des 

connaissances, nous ne savons pas ce que produisent ces coopŽratives. Assistons-nous ˆ 

lÕŽmergence dÕune nouvelle forme de tourisme ou est-ce une dŽclinaison dÕune des formes de 

tourisme dite alternative ?  

 

DÕautre part, les spŽcificitŽs du tourisme coopŽratif peuvent, en regard de la littŽrature sur le 

dŽveloppement territorial, prŽsenter des ressources pour un dŽveloppement territorial de 

spŽcification (LŽvesque, 2007). Il est donc intŽressant dÕobserver si les produits de tourisme 

coopŽratif prŽsentent des spŽcificitŽs. De lˆ, les questions de recherche peuvent •tre formulŽes. 
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Sur la base de la problŽmatique prŽcŽdente, et de la revue de littŽrature dans les chapitres 

antŽrieurs, nous retenons la question de recherche suivante : 

 

Le tourisme coopŽratif constitue-t-il un outil de justice sociospatiale ? 

 

Trois questions et dix sous-questions spŽcifiques en dŽcoulent :  

 

1.! Quels sont les territoires dŽsavantagŽs et leurs dynamiques dŽmoŽconomiques, touristiques 

et coopŽratives au QuŽbec ? 

a)! Quels sont les territoires dŽsavantagŽs en mati•re de dynamique dŽmoŽconomique ? 

b)! Quels sont les territoires dŽsavantagŽs en mati•re de dynamiques touristiques ? 

c)! Quels sont les territoires dŽsavantagŽs en mati•re de dynamiques coopŽratives ? 
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d)! Quelles sont les interrelations entre dynamiques coopŽratives, touristiques et 

dŽmoŽconomiques ? 

 

 

2.! La mise en tourisme par les coopŽratives touristiques profite-t-elle ˆ des territoires 

dŽsavantagŽs ?  

a)! Les organisations de tourisme coopŽratif se localisent-elles dans les territoires 

dŽsavantagŽs ? 

b)! Les retombŽes Žconomiques sont-elles plus concentrŽes dans les territoires 

dŽsavantagŽs ? 

c)! Les territoires mis en tourisme par les coopŽratives touristiques ont-ils des dynamiques 

de peuplement et de captation de revenus supŽrieures ˆ la moyenne ? 

 

 

3.! Quelles sont les spŽcificitŽs du tourisme coopŽratif ?  

a)! Le tourisme coopŽratif est-il une forme de tourisme social ? 

b)! Quelles sont les spŽcificitŽs des produits de tourisme coopŽratif ?  

c)! Quelles sont les caractŽristiques du tourisme coopŽratif quŽbŽcois ? 
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Les trois questions de recherche qui viennent dÕ•tre ŽnoncŽes conduisent ˆ formuler 

lÕhypoth•se principale suivante : 

 

Les mutations du tourisme ˆ lÕÏuvre, lÕŽmergence dÕun paradigme de dŽveloppement 

territorial quŽbŽcois et la longue tradition dÕŽconomie sociale et dÕaction collective au 

QuŽbec, nous permettent de postuler que les coopŽratives touristiques peuvent constituer 

un mod•le pertinent de tourisme, gŽrŽ par les acteurs locaux, pour les territoires en 

difficultŽ.  

 

En consŽquence de quoi, nous formulons trois sous-hypoth•ses suivantes :  
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1)! Le tourisme est considŽrŽ comme un ressort non-productif de dŽveloppement, au moins 

en mati•re de dynamiques dŽmographiques et de dynamiques de captation de revenus 

(Davezies, 2009). Ainsi, les dynamiques dŽmoŽconomiques devraient •tre fortes dans 

les territoires touristiques. Par ailleurs, lÕŽconomie sociale au QuŽbec a ŽtŽ mobilisŽe 

dans les territoires en difficultŽ ; les dynamiques coopŽratives devraient •tre fortes dans 

ces territoires. De mani•re gŽnŽrale, des interrelations entre les dynamiques 

dŽmoŽconomiques, coopŽratives et touristiques devraient pouvoir •tre mises en Žvidence 

dans les territoires retenus pour lÕenqu•te.   

 

2)! La finalitŽ sociale consubstantielle du tourisme coopŽratif et les mŽcanismes de 

captation de revenus et de peuplement induits par le tourisme, permettent de postuler 

que le tourisme coopŽratif devrait profiter aux territoires dŽsavantagŽs, m•me si ceux 

doivent sžrement bŽnŽficier dÕun certain nombre dÕamŽnitŽs.  

 

3)! Le tourisme coopŽratif prŽsente des particularitŽs. Nous postulons que les produits de 

tourisme coopŽratif prŽsentent des spŽcificitŽs. De plus, dans la grande tradition du 

tourisme social, les coopŽratives touristiques doivent participer ˆ lÕaccessibilitŽ et ˆ la 

dŽmocratisation du tourisme et proposer des tarifications spŽcifiques pour des publics ˆ 

faibles revenus.  

 

Les questions et hypoth•ses de recherche Žtant ŽnoncŽes, le point suivant vise ˆ formuler les 

objectifs de recherche. 
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De mani•re gŽnŽrale, notre objectif principal de recherche est dÕamŽliorer les connaissances 

scientifiques sur le tourisme coopŽratif comme enjeu de dŽveloppement territorial. Nous nous 

demandons si ces initiatives de mises en tourisme, qui a priori sÕinscrivent en rupture avec le 

tourisme fordiste ou de masse, prŽsentent des spŽcificitŽs et des retombŽes dŽmoŽconomiques 

sur les territoires sous le prisme de la justice sociospatiale. Ë ce titre, notre travail sÕarticule 

autour de trois objectifs de recherche :  
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1.! Tisser des liens entre les trois corpus scientifiques en prŽsence et vŽrifier les relations 

entre dynamiques territoriales dŽmoŽconomiques, coopŽratives et touristiques.  

2.! AmŽliorer nos connaissances sur ces formes de mise en tourisme qui sont peu ou pas 

documentŽes dans une dŽmarche exploratoire de classement, de dŽnombrement et 

cartographie. 

3.! Evaluer la capacitŽ du tourisme, et du tourisme coopŽratif en particulier, ˆ constituer un 

outil de justice sociospatiale. 

 

Plus prŽcisŽment nos objectifs de recherche sont les suivants : 

 

1-Tisser des liens entre tourisme, Žconomie sociale et dŽveloppement territorial. 

 

Si le tourisme est souvent considŽrŽ comme un levier de dŽveloppement territorial, les 

relations entre tourisme, dŽveloppement territorial et Žconomie sociale sont rarement 

approfondies. Il sÕagit dans cette recherche dÕŽtablir les relations entre ces diffŽrents corpus 

scientifiques. En outre, nous nous inscrivons dans une dŽmarche de classement, dŽnombrement 

et cartographie de lÕŽconomie sociale, ce qui en soit est une dŽmarche originale. Il est ainsi 

possible de mesurer les dynamiques territoriales de lÕŽconomie sociale coopŽrative au QuŽbec. 

La mŽthodologie employŽe en ce sens para”t gŽnŽralisable pour apprŽhender les dynamiques 

territoriales de lÕŽconomie sociale. Enfin, lÕobjectif est de saisir de mani•re systŽmatique les 

dynamiques territoriales en mati•re dŽmo-Žconomiques, touristiques, et coopŽratives 

territoriales au QuŽbec et les relations entre elles. De lˆ, il sera possible de discuter les liens 

entre ces trois corpus scientifiques souvent traitŽs indŽpendamment. 

 

2- AmŽliorer les connaissances sur le tourisme coopŽratif. 

 

LÕobjectif est de documenter, ˆ des fins ˆ la fois scientifiques et sociales, le tourisme 

coopŽratif au QuŽbec. Nous souhaitons dresser un portrait gŽnŽral du tourisme coopŽratif qui 

renseigne sur le poids du tourisme coopŽratif au QuŽbec et ses effets en termes de 

dŽveloppement territorial. Il sÕagira ici de montrer lÕimportance des revenus captŽs par les 

coopŽratives touristiques, les emplois gŽnŽrŽs et les effets ˆ lÕŽchelle des territoires. LÕobjectif 
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est dÕŽvaluer finement la spŽcificitŽ de ces nouvelles configurations de mise en tourisme et de 

les documenter. 

 

3- Evaluer la capacitŽ du tourisme et du tourisme coopŽratif en particulier, ˆ constituer 

un outil de justice sociospatiale. 

 

En ce qui concerne le tourisme, ce travail permet de vŽrifier si le postulat communŽment 

admis dans la communautŽ scientifique dÕun tourisme vecteur de dynamiques de peuplement et 

de captation de revenus, se vŽrifie au QuŽbec dans les territoires en difficultŽ pendant la pŽriode 

dÕobservation. Il permettra donc de discuter la thŽorie de la base revisitŽe moins utilisŽe au 

QuŽbec quÕen France. La mŽthodologie dÕŽvaluation des capacitŽs du tourisme coopŽratif ˆ 

constituer une voie de justice sociospatiale permettra de discuter la justice sociospatiale comme 

prisme dÕanalyse des effets du tourisme.  

Le point suivant vise ˆ prŽciser le cadre thŽorique et conceptuel de la prŽsente recherche. 

E"G"!̂ 1(&.,%D7'&+F).,.%,*1(&.,*'$*.=%).4,,

 

Avant dÕaborder la mŽthodologie de la recherche au chapitre suivant, ce point vise en 

premier lieu ˆ synthŽtiser lÕapproche thŽorique, soit les concepts et dŽfinitions retenus ainsi que 

leurs liens. Le cadre conceptuel sera prŽcisŽ dans la seconde partie. 

E"G"!"! _==&'*D.,%D7'&+F).,&.%.$).,

 

Comme le tourisme coopŽratif convoque une revue de littŽrature fournie et tr•s large (3 

corpus), celle-ci nÕest pas exhaustive. La revue de littŽrature sÕest ici attachŽe ̂  crŽer et examiner 

les liens entre Žconomie sociale, tourisme, dŽveloppement territorial et justice sociospatiale.  

 

La dŽfinition classique de lÕOMT, bien quÕimparfaite, a ŽtŽ retenue dans un travail afin de 

faciliter lÕutilisation des donnŽes existantes peu nombreuses au QuŽbec. Celle-ci consid•re le 

tourisme comme un sous ensemble du voyage (dŽplacement de lieux en lieux) avec deux crit•res 

particuliers : la durŽe de sŽjour et le motif du sŽjour :  

Un visiteur est un voyageur qui fait un voyage vers une destination principale situŽe en dehors de 
son environnement habituel, pour une durŽe infŽrieure ̂ " un an et pour un motif principal (affaires, 
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loisirs ou autre motif personnel) non liŽ ˆ  lÕemploi par une entitŽ rŽsidente dans le pays ou le lieu 
visitŽ. Ces voyages faits par des visiteurs sont des voyages de tourisme. Le tourisme se rapporte ˆ" 
lÕactivitŽ des visiteurs. [�� ] 
Un visiteur (interne, dÕentrŽe ou ˆ  lÕŽtranger) est classŽ comme touriste (ou visiteur qui passe la 
nuit ) si son voyage comprend un sŽjour dÕune nuit ou, dans le cas contraire, comme visiteur de 
la journŽe (ou excursionniste). (OMT, 2008a : 10) 

 

NŽanmoins, la dimension systŽmique du tourisme, mise en exergue par lÕapproche 

gŽographique, semble pertinente pour mesurer les mutations du tourisme ˆ lÕÏuvre, lesquelles 

ont ŽtŽ dŽcrites. Le tourisme est donc Ç un syst•me dynamique qui comprend des touristes, lieux, 

territoires et rŽseaux touristiques, marchŽ, pratiques, valeurs et jeu des autres institutions 

sociales en interaction È (Knafou et Stock, 2013 : 1018). Dans le dernier quart du XXe si•cle, 

des nouveaux tourismes ont ŽmergŽ dans un contexte de mutation et de rupture avec ce que 

dÕaucuns ont appelŽ le tourisme fordiste, caractŽrisŽ par un r™le renouvelŽ des acteurs locaux et 

une Žchelle plus humaine et expŽrientielle. La revue de la littŽrature ˆ leur propos met en 

Žvidence plusieurs caractŽristiques communes : elles sont caractŽrisŽes par leur centrage sur les 

acteurs locaux et leur finalitŽ de dŽveloppement.  

 

Le corpus sur le dŽveloppement local et dŽveloppement territorial a ŽtŽ lÕoccasion de montrer 

quÕun mod•le contextualisŽ et territorialisŽ qui sÕappuie sur des ressources immatŽrielles 

spŽcifiques et difficilement transfŽrables, permettrait lÕŽmergence dÕoffres spŽcifiques qui 

reposent sur une combinaison de proximitŽ gŽographique, organisationnelle et institutionnelle. 

Un tel mod•le de dŽveloppement territorial sÕappuie sur des ressources spŽcifiques ancrŽes aux 

territoires et des avantages diffŽrenciatifs. Ce Ç dŽveloppement territorial de spŽcification È ne 

pourrait sÕŽpanouir que dans le cadre dÕun Ç rŽgime territorial partenarial È (LŽvesque, 2007). 

La revue de littŽrature montre que les conditions dÕun tel mode de dŽveloppement, semblent a 

priori  rŽunies au QuŽbec mais il est difficile de valider cette hypoth•se dans le cadre dÕune 

recherche exploratoire. Nous avons prŽsentŽ ensuite la thŽorie de la base revisitŽe. Celle-ci  

postule que la consommation des populations prŽsentes sur un territoire, tels que les touristes, 

contribue au dŽveloppement dŽmoŽconomique. Cette thŽorie est apparue comme une thŽorie 

employable dans le cadre de cette recherche quantitative de facture exploratoire. La thŽorie de 

la base revisitŽe met en exergue le r™le du tourisme dans la vitalitŽ des territoires ruraux 

(Talandier et Davezies, 2009) et permet de mesurer son r™le comme levier de dŽveloppement 

territorial.   
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De plus, nous avons montrŽ que lÕapproche quŽbŽcoise de dŽveloppement territorial prŽsentait 

des spŽcificitŽs. Elle semble plus diverse et transversale que les approches classiques. La 

particularitŽ de cette approche sÕexplique notamment par une influence importante de 

lÕŽconomie sociale (ƒS) et des mouvements sociaux dans la construction du paradigme de 

dŽveloppement territorial au QuŽbec. LÕƒS Žtait constitutive des premi•res initiatives locales de 

dŽveloppement centrŽes sur la revitalisation des territoires. Les liens entre Žconomie sociale et 

dŽveloppement local sont Žtroits, ˆ tel point que lÕŽconomie sociale a ŽtŽ reconnue et investie 

par lÕƒtat comme un pilier du dŽveloppement local dans les annŽes 1990. Ces liens historiques 

particuliers tissŽs entre le dŽveloppement territorial et lÕŽconomie sociale au QuŽbec permettent 

dÕenvisager une dŽfinition plus Žlargie de dŽveloppement territorial Ç qui prenne en compte non 

seulement les mutations productives mais aussi lÕensemble des changements sociaux et 

institutionnels ̂  lÕÏuvre dans les territoires È (Torre, 2015 : 285). Ë la suite de quoi, la littŽrature 

sur lÕŽconomie sociale a ŽtŽ explorŽe. La dŽfinition par les valeurs de lÕŽconomie sociale Žtablie 

par le chantier de lÕŽconomie sociale (cf. encadrŽ 1 : 99), a ŽtŽ retenue dans cette contribution. 

Elle permet de dŽgager plusieurs crit•res de qualification de lÕŽconomie sociale lesquels 

pourront •tre utilisŽs pour caractŽriser le tourisme coopŽratif. Ë partir de cette dŽfinition, 

lÕŽconomie sociale peut donc •tre qualifiŽe par six crit•res : 1) distribution limitŽe, 2) production 

organisŽe, 3) autonomie et indŽpendance, 4) gouvernance dŽmocratique, 5) hybridation des 

ressources et 6) mŽtacrit•re de finalitŽ sociale.  

 

Dans le but, de mieux comprendre la capacitŽ du tourisme ˆ valoriser des territoires en marge, 

le prisme dÕanalyse de la justice sociospatiale a ŽtŽ discutŽ. Il invite ˆ se focaliser sur les 

territoires en difficultŽ, ˆ analyser la distribution spatiale des effets du tourisme et ˆ prendre en 

considŽration les dimensions immatŽrielles du dŽveloppement. Dans cette recherche ˆ grande 

Žchelle, il est difficile de considŽrer les dimensions immatŽrielles, en consŽquence de quoi ce 

prisme dÕanalyse sera privilŽgiŽ pour mesurer la distribution du tourisme et ses effets dans les 

territoires et en particulier ceux en difficultŽ.  

 

Quatre ŽlŽments communs ont ŽtŽ repŽrŽs dans les corpus utilisŽs :  

1) lÕidŽe de rupture avec lÕancien mod•le de dŽveloppement,  
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2) La rŽhabilitation du territoire et des acteurs territorialisŽs,  

3) lÕencastrement des activitŽs dans le social et les territoires, et  

4) la valorisation des territoires en marge et la lutte contre les inŽgalitŽs territoriales.  

 

Cependant, le lien fort est la question de la lutte contre les inŽgalitŽs sociospatiales. Celle-ci est 

sollicitŽe par la capacitŽ du tourisme ˆ valoriser les lieux en marge, mais aussi par lÕŽmergence 

de nouvelles formes de tourisme avec une ambition de dŽveloppement territorial. LÕŽconomie 

de la base revisitŽe postule que le tourisme est un ressort non-productif de dŽveloppement 

territorial, vecteur de dynamiques de peuplement et de captation de richesses et un puissant 

mŽcanisme de rŽŽquilibrage centre/pŽriphŽrie (Talandier et Davezies, 2009). De plus, 

lÕŽconomie sociale au QuŽbec, une des pierres dÕassise du paradigme quŽbŽcois de 

dŽveloppement territorial, a souvent ŽtŽ mobilisŽe pour revitaliser des territoires en marge. En 

ce sens, la question des inŽgalitŽs sociospatiales est au cÏur de notre questionnement sur le 

tourisme coopŽratif comme enjeu de dŽveloppement territorial. Sur la base de la revue de la 

littŽrature et de la problŽmatique Žtablie, lÕapproche thŽorique retenue consid•re 1) le tourisme 

coopŽratif comme un objet inscrit ˆ la fois dans le champ du tourisme et de lÕŽconomie sociale, 

2) la justice sociospatiale comme prisme dÕanalyse pertinent des effets du tourisme dans les 

territoires en marge, et 3) la thŽorie de la base revisitŽe comme outil de mesure des effets du 

tourisme dans les territoires.    

  Un objet ˆ la fois dans le champ du tourisme et de lÕŽconomie sociale 

 

Le tourisme coopŽratif se situe ˆ cheval sur deux champs soit le tourisme et lÕŽconomie 

sociale. Ces deux corpus sont donc privilŽgiŽs pour caractŽriser le tourisme coopŽratif (cf figure 

2.). Les six crit•res de la dŽfinition de lÕŽconomie sociale retenue permettront de qualifier et 

caractŽriser la dimension coopŽrative. La dŽfinition du tourisme de lÕOMT, laquelle est usitŽe 

pour les statistiques du tourisme au QuŽbec, qualifie le tourisme comme lÕactivitŽ des visiteurs 

soit les touristes et les excursionnistes.  
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Source : Bouchard et coll., 2011 ; Knafou et Stock, 2013 et OMT, 2008a - ReprŽsentation : SalamŽro, 2016 

 

NŽanmoins, lÕapproche gŽographique du tourisme, plus holistique, nÕest pas ŽvacuŽe dans ce 

travail. Celle-ci invite notamment ˆ saisir les lieux et territoires touristiques, les rŽseaux, les 

marchŽs, pratiques, valeurs et jeu des autres institutions sociales en interaction. Cela implique 

de saisir les interrelations entre les diffŽrentes dynamiques territoriales (Knafou et Stock, 2013). 

Les dynamiques coopŽratives et touristiques territoriales mŽritent dÕ•tre investiguŽes de par 

lÕappartenance du tourisme coopŽratif au champ du tourisme et de lÕƒS.  

 

De plus, dans une approche de dŽveloppement territorial, le tourisme coopŽratif est considŽrŽ 

ici comme une production sociale soutenant le dŽveloppement des rŽgions (Jean, 2008). Les 

dynamiques dŽmographiques et Žconomiques rŽgionales doivent donc •tre apprŽhendŽes. Le 

dŽveloppement des rŽgions peut •tre mesurŽ de mani•re quantitative en apprŽhendant 

spatialement les dynamiques dŽmoŽconomiques, notamment en mati•re de peuplement et de 

captation de revenu par une analyse cartographique (Dugas, 2014). Les interrelations entre les 

dynamiques territoriales, dŽmoŽconomiques, coopŽratives et touristiques permettront de mieux 

contextualiser le phŽnom•ne observŽ et tisser des liens entre Žconomie sociale, tourisme et 

dŽveloppement territorial (cf. figure 3.). 
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ReprŽsentation : SalamŽro, 2016 

  La justice sociospatiale comme prisme dÕanalyse des effets du tourisme   

 

Le concept de justice sociospatiale invite ˆ identifier les territoires dŽsavantagŽs du point 

de vue dŽmoŽconomique, coopŽratif et touristique et ˆ observer les effets dans ces territoires. Il 

sÕagit de vŽrifier la capacitŽ du tourisme coopŽratif ̂  bŽnŽficier ̂  des territoires en marge comme 

cela est postulŽ dans nos hypoth•ses de recherche. Rappelons que la question de recherche 

principale porte sur les retombŽes du tourisme coopŽratif dans les territoires sous le prisme de 

la justice sociospatiale.  

 

Les quatre dimensions de justice, mises en Žvidence dans la revue de littŽrature, soient la justice 

distributive, la justice des capabilitŽs, la justice de la reconnaissance et la justice procŽdurale, 

peuvent parfois appara”tre en opposition : les tensions entre les partisans de justice distributive 

et ceux de la reconnaissance ont ŽtŽ particuli•rement marquŽes (Brennetot, 2011). Nous nous 

situons dans le sillage des travaux de Fraser qui tente de dŽpasser Ç le dilemme 

redistribution/reconnaissance È (Fraser, 2005 : 16) et de Schlosberg (2007) qui sÕattache ˆ 

concilier lÕensemble des dimensions de justice. Les injustices Žconomiques et culturelles sont, 

dans la pratique, enchev•trŽes et lÕopposition entre reconnaissance et redistribution peut •tre 
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dŽpassŽe si lÕon sÕintŽresse aux causes profondes des injustices (Fraser, 2005). Ë partir de la 

revue de littŽrature, nous pouvons considŽrer que la justice distributive est une des dimensions 

fondamentales de la justice sociospatiale. En outre, cette dimension peut •tre apprŽhendŽe 

quantitativement dans le cadre dÕune recherche exploratoire, ce qui est moins le cas des autres. 

La dimension procŽdurale pourra •tre abordŽe, dans une certaine mesure, dans cette recherche 

ˆ travers le crit•re de gouvernance dŽmocratique. Les autres dimensions de justice pourront faire 

lÕobjet dÕune recherche ultŽrieure dans une approche plus qualitative. La justice distributive 

nous permettra dÕapprŽhender la localisation des entreprises coopŽratives touristiques et leurs 

retombŽes dans les territoires dŽsavantagŽs, soit ceux qui en ont le plus besoin. Il sÕagit de 

dŽgager si le tourisme coopŽratif profite aux territoires les plus dŽsavantagŽs. Un tel effet de 

Maximin positionnerait le tourisme gŽrŽ par les acteurs locaux, en particulier le tourisme 

coopŽratif comme un outil de justice sociospatiale. Dans cet objectif, il faut identifier les 

territoires dŽsavantagŽs ˆ partir des donnŽes quantitatives, et ce ˆ lÕŽchelle rŽgionale, voire 

microrŽgionale et locale.  

 

Il convient donc dÕidentifier les p™les quŽbŽcois caractŽrisŽs par Ç une certaine masse de 

population, une capacitŽ notable de production, un niveau de vie ŽlevŽ et lÕanciennetŽ de 

dŽveloppement È (Reynaud, 1992 : 584) et Ç la place o• on donne les ordres È (Ibid. : 585). Les 

territoires pŽriphŽriques sont caractŽrisŽs notamment par une densitŽ de population moindre, un 

niveau de vie moins ŽlevŽ, des capacitŽs productives rŽduites et souvent par des faiblesses 

dŽmographiques (Ibid.). Au QuŽbec, ils ont ŽtŽ qualifiŽs successivement comme territoires Ç en 

marges È et Ç dŽvitalisŽs È (Dugas, 2014).  

 

Dans le cadre dÕune recherche exploratoire, des indicateurs quantitatifs, tels que les variations 

de population et la distribution spatiale des revenus, permettent dÕidentifier les territoires en 

marge ou dŽvitalisŽs du point de vue dŽmoŽconomique. Ë une Žchelle plus large, dÕautres 

indicateurs peuvent •tre utilisŽs pour mesurer les disparitŽs en mati•re de production ou pour 

mesurer les difficultŽs dÕacc•s ˆ lÕemploi. Du point de vue coopŽratif, des indicateurs devront 

•tre sŽlectionnŽs pour Žvaluer les dynamiques territoriales coopŽratives ˆ partir du cadre 

conceptuel de lÕŽconomie sociale. De m•me, sur le plan touristique, il faudra employer un 

certain nombre dÕindicateurs parmi ceux disponibles pour identifier les dynamiques touristiques 
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territoriales et ce, ˆ partir de la dŽfinition du tourisme retenue. Une photographie de la situation 

des territoires est nŽcessaire, mais il faut aussi apprŽhender leur Žvolution sur une pŽriode 

dÕobservation la plus large possible dans la mesure o• les classes sociospatiales ne sont pas 

figŽes (Reynaud, 1992) et les trajectoires de dŽveloppement non linŽaires (Proulx, 2011). Il 

faudra donc observer la situation de chaque territoire selon les indicateurs retenus par rapport ˆ 

la moyenne du QuŽbec et lÕŽvolution sur la pŽriode dÕobservation en regard de la moyenne du 

QuŽbec. En sŽlectionnant un certain nombre dÕindicateurs parmi les variables disponibles, il 

sera possible de dresser une typologie des territoires et repŽrer les territoires en difficultŽ 

pendant la pŽriode dÕobservation et selon les indicateurs sŽlectionnŽs.  

 

DÕautre part, il est nŽcessaire dÕopŽrer une analyse multiscalaire dans la mesure o• Ç  toute 

classe sociospatiale  È a de fortes chances dÕ•tre tour ˆ tour en situation de centre et de 

pŽriphŽrie, selon le degrŽ de lÕŽchelle spatiale que lÕon choisit dÕŽtudier È (Reynaud, 1981 : 42). 

Ce qui montre la volatilitŽ et les mouvements de la configuration des territoires dans le temps. 

Suivant, les variables disponibles des territoires dŽsavantagŽs doivent •tre identifiŽs ˆ plusieurs 

Žchelles au QuŽbec : rŽgionale et microrŽgionale notamment. Les effets du tourisme, et en 

particulier du tourisme coopŽratif, seront observŽs sous le prisme de la justice sociospatiale 

cÕest-ˆ -dire dans les unitŽs spatiales mises en Žvidence selon la typologie Žtablie aux diffŽrentes 

Žchelles. Une fois, les effets du tourisme mesurŽs dans ces unitŽs spatiales, il sera possible 

dÕŽvaluer si le tourisme coopŽratif bŽnŽficie aux territoires dŽsavantagŽs. La mesure des effets 

du tourisme sollicite la thŽorie de la base revisitŽe. 

 

  La thŽorie de la base revisitŽe pour mesurer effets du tourisme dans les territoires 

 

Cette thŽorie consid•re le tourisme comme un des ressorts du dŽveloppement territorial 

et permet dÕŽvaluer si le tourisme, en particulier le tourisme coopŽratif, est une activitŽ motrice 

dans les territoires.  

Comme nous lÕavons vu, le principe de cette thŽorie est assez simple. Elle postule que 

lÕŽconomie rŽgionale (Er) est constituŽe de deux secteurs Žconomiques : lÕŽconomie basique 

(Eb) et lÕŽconomie non basique (Enb).  

!" #$ #!%#& #!'%  
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LÕŽconomie basique est dŽfinie, gŽnŽralement comme la partie des activitŽs Žconomiques en 

relation avec lÕextŽrieur qui captent des revenus exog•nes.  

LÕhypoth•se fondamentale de cette thŽorie est que ces revenus captŽs ˆ lÕextŽrieur, entrainent 

par effet multiplicateur Ç la croissance du revenu, de lÕemploi et du peuplement È sur le 

territoire (Talandier et Davezies, 2009 : 67). 

!'% #$ #( #)!%* 

Ces hypoth•ses de base sont donc formalisŽes de la mani•re suivante :  

!'% #$ +,!"  

Avec ce qui exprime la part de consommation locale et !" $ - ,!% avec k comme multiplicateur 

de la base Žconomique et - #$ #. / ). / +* 

 

LÕutilisation de la thŽorie de la base Žconomique pour lÕanalyse territoriale des impacts du 

tourisme implique une dŽfinition prŽcise du territoire dans la mesure o• des revenus basiques ˆ 

une Žchelle, peuvent •tre non basiques ˆ un autre niveau scalaire. Il est bien sžr possible 

dÕutiliser une dŽfinition administrative du territoire : un ƒtat, une rŽgion ou un dŽpartement. 

Cependant pour articuler le concept de justice sociospatiale avec la thŽorie de la base revisitŽe, 

la surreprŽsentation du tourisme ou du tourisme coopŽratif et de leurs effets, notamment en 

mati•re de croissance de revenu, de lÕemploi et du peuplement, dans les unitŽs spatiales mises 

en Žvidence par le prisme dÕanalyse de la justice sociospatiale sera observŽ. 

 

LÕenjeu principal de cette thŽorie est dÕidentifier le basique du non basique. Il existe plusieurs 

techniques dans cet objectif dŽcrites en annexe II .  La technique retenue doit permettre dÕŽvaluer 

la surreprŽsentation ou la sous-reprŽsentation de diffŽrentes modalitŽs qui caractŽrisent le 

tourisme coopŽratif dans les unitŽs spatiales mises en exergue par le prisme dÕanalyse de la 

justice sociospatiale par rapport ˆ un territoire de rŽfŽrence, ici la province de QuŽbec. Il sÕagit 

de mesurer si le tourisme coopŽratif et ses Žventuels effets, notamment en mati•re dÕemploi, de 

captation de revenu et de peuplement, sont surreprŽsentŽs dans les territoires identifiŽs comme 

en difficultŽ. Le quotient de localisation semble particuli•rement adaptŽ pour ce faire (cf. annexe 

II ). 
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  Les spŽcificitŽs en mati•re de production 

 

Des initiatives locales de mise en tourisme que sont les coopŽratives de tourisme se sont 

considŽrablement dŽveloppŽes au QuŽbec ˆ partir des annŽes 1990 (Jalbert et al, 2009). Ces 

organisations dÕŽconomie sociale prŽsentent a priori des proximitŽs organisationnelles et 

institutionnelles importantes. En outre, lÕinstitutionnalisation de lÕƒS semble avoir favorisŽ 

lÕŽmergence dÕun mod•le partenarial quŽbŽcois, voire des rŽgimes territoriaux partenariaux. Les 

coopŽratives touristiques pourraient incarner un mod•le idŽal de dŽveloppement territorial de 

spŽcification. La spŽcificitŽ du tourisme coopŽratif, et les conditions qui prŽfigurent la 

production, seront apprŽhendŽes en sÕappuyant sur le cadre conceptuel de lÕŽconomie sociale et 

du tourisme. Il est plus dŽlicat de saisir les spŽcificitŽs de la production en aval du processus de 

production dans une approche quantitative et exploratoire. NŽanmoins, un premier regard 

pourrait •tre portŽ sur les spŽcificitŽs des produits des coopŽratives touristiques ˆ lÕoccasion 

dÕune analyse documentaire de la communication des coopŽratives touristiques. 

 

  Conjuguer la thŽorie de la base revisitŽe et la justice sociospatiale pour mesurer 

les effets dans les territoires en marge 

 

Finalement, nous proposons dans cette contribution scientifique de partir dÕune rŽalitŽ 

observable, soit une initiative locale de tourisme en regard de la revue de littŽrature. Et ce, pour 

en apprŽhender les spŽcificitŽs, et les effets en termes de dŽveloppement des territoires, sous le 

prisme de la justice sociospatiale. Le tourisme coopŽratif convoque les concepts de tourisme et 

dÕŽconomie sociale lesquels permettront de le caractŽriser (cf. figure 2). Il sÕagit en outre de 

vŽrifier si le tourisme coopŽratif peut •tre un outil de justice sociospatiale au QuŽbec (voir figure 

4). Pour ce faire le concept de justice sociospatiale est utilisŽ pour identifier les territoires en 

difficultŽ du point de vue dŽmoŽconomique, coopŽratif et touristique et dresser une typologie 

des territoires.  

 

La thŽorie de la base sera utilisŽe pour vŽrifier si le tourisme coopŽratif est surreprŽsentŽ dans 

les territoires identifiŽs et si les effets (notamment en mati•re de croissance de revenus, de 
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lÕemploi et du peuplement) sont confirmŽs. Cet angle dÕanalyse permet dÕexaminer si le 

tourisme coopŽratif est une opportunitŽ pour les territoires en marge (cf. figure 4).  
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ReprŽsentation : SalamŽro, 2016. 

 

LÕapproche thŽorique Žtant Žtablie, il convient de prŽciser, ˆ ce stade, notre posture 

ŽpistŽmologique.  
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Nous retiendrons la dŽfinition de lÕŽpistŽmologie comme une Ç approche rŽflexive des 

sciences, comme composante de la dŽmarche de recherche et comme travail philosophique 

spŽcifique È (Dosse, 2013 : 346). La thŽmatique de recherche, le tourisme comme levier de 

dŽveloppement territorial, se situe ˆ lÕintersection des disciplines de la gŽographie, de 

lÕŽconomie et du dŽveloppement territorial. Elle implique de sÕattarder sur les effets du tourisme 

dans lÕespace, pour les territoires et les acteurs. Cette approche nous emm•ne ˆ prendre une 

position o• lÕespace rel•ve dÕune production sociale, nous parlons de territoire (Lefebvre, 1974). 

Il est considŽrŽ comme un espace appropriŽ par des acteurs territorialisŽs (Gumuchian, 2003), 
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un lieu dÕinteraction sociale soutenant le dŽveloppement des rŽgions (Jean, 2008) et non pas 

seulement un substrat physique. De m•me, la construction du cadre conceptuel dÕŽconomie 

sociale nous a conduit, dans une perspective nŽopolanyienne, ˆ considŽrer lÕŽconomie comme 

un construit social, ench‰ssŽ dans lÕordre social. 

 

LÕapproche territoriale du dŽveloppement sÕoppose ˆ lÕŽvolutionnisme qui prŽvalait ˆ lÕaube des 

sciences du dŽveloppement. Nous pouvons y trouver une certaine filiation avec les travaux de 

Gaston Bachelard qui proposait de dŽpasser Ç les obstacles ŽpistŽmologiques È en mettant ˆ 

lÕŽcart le sens commun et lÕopinion et dÕadopter une Ç rupture ŽpistŽmologique È par la critique 

des notions pour aboutir ˆ une nouvelle connaissance scientifique. Ces propositions invitent ˆ 

Ç dŽnaturaliser la connaissance scientifique en insistant sur son caract•re construit et non donnŽ, 

prŽsentant lÕobjectivitŽ comme une vŽritable conqu•te È (Dosse, 2013 : 347). LÕapproche 

ŽpistŽmologique de Thomas Samuel Kuhn, basŽe sur lÕŽmergence de nouveaux paradigmes 

visant ˆ rŽsoudre des Ç anomalies È, est stimulante pour comprendre la gen•se du paradigme de 

dŽveloppement territorial. CÕest la Ç lutte pour faire de lÕanomalie une rŽgularitŽ È (Khun, 1990 : 

242) qui permet lÕŽmergence dÕun nouveau paradigme. Les critiques nombreuses des 

paradigmes antŽrieurs de dŽveloppement rŽgional, notamment le caract•re nŽo-positiviste de 

lÕanalyse spatiale, et des politiques fonctionnalistes de dŽveloppement qui en dŽcoul•rent, ont 

mis en Žvidence des anomalies. Leur mise en exergue a participŽ ˆ une remise en question dÕun 

paradigme de dŽveloppement rŽgional souvent surcentrŽ sur lÕanalyse spatiale et sectorielle. 

Cette critique a conduit ˆ lÕŽmergence dÕun nouveau paradigme de dŽveloppement territorial, 

notamment propulsŽ par lÕŽcole dÕAydalot. Des publications rŽcentes (Massicotte, 2008 ; 

RERU, 2012 ; Robitaille et Proulx, 2014) montrent lÕexistence dÕune Žcole quŽbŽcoise de 

dŽveloppement territorial qui participe largement ˆ la construction dÕun nouveau paradigme de 

dŽveloppement territorial. Les travaux issus du Groupe de recherche interdisciplinaire sur le 

dŽveloppement de lÕEst du QuŽbec (GRIDEQ) (Fournis, 2012b), du Groupe de recherche et 

dÕintervention rŽgional (GRIR), mais aussi du Centre de recherche sur les innovations sociales 

(CRISES) et du Centre de recherche sur le dŽveloppement territorial (CRDT) se concentrent sur 

les Ç acteurs È et leur capacitŽ dÕaction collective territorialisŽe qui influent sur les structures et 

les trajectoires de dŽveloppement (Fournis et Fortin, 2014). 
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  Penser le territoire ou lÕŽconomie comme un construit social nous situe de facto dans une 

approche socioconstructiviste tout en conservant une posture rŽaliste. Cette approche o• 

lÕespace rel•ve dÕune production sociale invite ˆ enrichir les recherches empiriques par le vŽcu, 

les reprŽsentations et les interactions des acteurs territorialisŽs. Les retombŽes du tourisme, tels 

les revenus ou les emplois peuvent •tre considŽrŽs comme lÕune des manifestations matŽrielles 

des flux de relations sociales entre les acteurs. DÕailleurs, nŽgliger ces manifestations nous 

semble la limite dÕune posture socioconstructiviste. LÕobjectif louable de certains chercheurs en 

dŽveloppement territorial de mettre en exergue les conditions socioculturelles de la production 

Žconomique les conduit parfois ˆ nŽgliger ces manifestations matŽrielles et les problŽmatiques 

de distribution. Pourtant le territoire a aussi une certaine matŽrialitŽ : cÕest un cadre instituŽ mais 

aussi instituant (Klein, 2010). LÕobservation et la quantification de cette manifestation 

matŽrielle concr•te invitent ˆ nuancer notre posture socioconstructiviste par un rŽalisme 

assumŽ : parall•lement aux reprŽsentations et vŽcu des acteurs sociaux dont il est nŽcessaire de 

rendre compte, il existe aussi un certain nombre de rŽalitŽs observables et quantifiables. M•me 

si lÕapproche quantitative employŽe entra”ne une certaine distance avec notre objet, les rŽalitŽs 

sont observables et quantifiables par le chercheur mais aussi vŽcues par les acteurs. NŽgliger les 

manifestations matŽrielles pourrait conduire ˆ une dŽconnection de notre recherche scientifique 

avec la rŽalitŽ vŽcue et les probl•mes contemporains. Ainsi la question du dŽveloppement des 

territoires en marge est parfois nŽgligŽe dans les approches contemporaines. En ce sens, notre 

approche se diffŽrencie de certains travaux contemporains en dŽveloppement territorial. Nous 

nous pla•ons en effet dans une posture postutilitariste du dŽveloppement territorial dont nous 

expliquons ci-dessous les consŽquences. 

!!

  Une approche postutilitariste du dŽveloppement territorial  

 

Notre approche sÕinscrit en rupture avec la philosophie utilitariste qui se focalise sur la 

production du maximum dÕutilitŽ pour lÕensemble de la sociŽtŽ. Cet arri•re-fond idŽologique, 

qui impr•gne les sciences du dŽveloppement dÕapr•s-guerre, contient consubstantiellement 

lÕargument selon lequel les Žpreuves endurŽes par certains peuvent •tre contrebalancŽes par un 

plus grand bien totalisŽ pour lÕensemble de la sociŽtŽ (Rawls, 1971). Cet Ç impensŽ utilitariste È 

(Brennetot, 2011) a largement dominŽ la gŽographie et lÕŽconomie jusquÕaux annŽes 
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1970 (Harvey, 1973). La pensŽe utilitariste sous-tend les raccourcis frŽquemment rencontrŽs 

dans le champ du tourisme, tels que la mise en tourisme et le tourisme comme des vecteurs quasi 

automatiques de dŽveloppement et richesse. 

 

Notre posture postutilitariste invite donc ˆ saisir la distribution spatiale des revenus du tourisme 

captŽ par les territoires et ˆ  se dŽpartir dÕapproches compŽtitives. Il sÕagit de ne pas omettre les 

questions de justice sociospatiale et de se focaliser sur les territoires en difficultŽ. En nous 

appuyant sur les thŽories de la justice, relativement peu utilisŽes en France, nous ambitionnons 

non seulement de rompre avec lÕutilitarisme, mais de tisser un pont entre les apports nord-

amŽricains et les approches fran•aises en dŽveloppement territorial.  

 

Dans le chapitre suivant, nous dŽtaillerons plus prŽcisŽment la mŽthodologie utilisŽe pour 

rŽpondre aux questions de recherche posŽes et ˆ la problŽmatique soulevŽe. 

 ,
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LÕobjectif de ce chapitre est dÕŽtablir un cadre mŽthodologique afin de rŽpondre aux 

questions de recherche. La premi•re partie du chapitre est consacrŽe ˆ la prŽsentation de la 

stratŽgie de recherche. La seconde prŽcise les outils dÕanalyse et de prŽsentation de rŽsultat. La 

troisi•me dŽtaille les donnŽes disponibles, leurs sources et les Žchelles dÕanalyse retenues. La 

derni•re section du chapitre vise ˆ synthŽtiser le cadre opŽrationnel en fonction de lÕapproche 

thŽorique retenue et la sŽlection des indicateurs en fonction des donnŽes disponibles.  
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Sur la base des questions de recherche et de notre objectif de documenter les coopŽratives 

touristiques au QuŽbec, nous qualifions notre recherche dÕexploratoire. Celle-ci vise ˆ se 

familiariser avec des faits et dÕidentifier des pistes pour des travaux ou prolongements futurs. 

Elle est organisŽe en trois Žtapes, dŽtaillŽes ci-apr•s. En effet, le rŽcent phŽnom•ne du tourisme 

coopŽratif au QuŽbec et certaines contraintes mŽthodologiques nous ont imposŽ de le 

circonscrire de mani•re progressive.  

 

La premi•re Žtape a consistŽ ˆ effectuer une analyse croisŽe des dynamiques territoriales, 

coopŽratives et touristiques rŽgionales selon des indicateurs quantitatifs classiques afin dÕŽtablir 

une typologie des territoires dans une posture comparative. Le premier temps de cette analyse a 

consistŽ ˆ dresser un portrait de lÕŽvolution dŽmographique et Žconomique des rŽgions au 

QuŽbec. Quatre indicateurs classiques ont ŽtŽ sŽlectionnŽs dans un objectif de reproductibilitŽ 

(cf. 5.3.5.). La seconde partie de lÕexploration a consistŽ ˆ mettre en exergue les dynamiques 

territoriales des coopŽratives non financi•res pendant la m•me pŽriode, en se basant sur les 

variables disponibles (cf. 5.3.3). La troisi•me visait ˆ dŽgager les dynamiques touristiques pour 

la m•me pŽriode, ce, sur la base des variables touristiques infraprovinciales disponibles au 

QuŽbec (cf. 5.3.4.). La derni•re sÕest attachŽe ˆ croiser ces trois dynamiques pour saisir les 

relations Žventuelles et les discuter. 
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Cette Žtape de la recherche avait trois objectifs. Le premier objectif Žtait dÕidentifier les 

territoires en difficultŽ du point de vue dŽmoŽconomique, coopŽratif et touristique. Le second 

Žtait dÕidentifier les relations Žventuelles entre ces trois dynamiques en particulier dans ces 

territoires. Le dernier Žtait de contextualiser le tourisme coopŽratif au QuŽbec. 

 

La seconde phase visait ˆ dresser un Žtat des lieux du tourisme coopŽratif au QuŽbec selon trois 

grands ŽlŽments centraux : 1) les dynamiques de localisation des coopŽratives touristiques, 2) 

leurs spŽcificitŽs et 3) leurs retombŽes socioŽconomiques territoriales sous le prisme de la justice 

sociospatiale. Les coopŽratives qui ont a priori des activitŽs touristiques ont ŽtŽ sŽlectionnŽes. 

Un travail de classement (filtrage des coopŽratives touristiques), de dŽnombrement et de 

cartographie des coopŽratives touristiques a ŽtŽ rŽalisŽ. Une fois la base de donnŽe Žtablie, il a 

ŽtŽ possible de saisir les dynamiques de localisation des coopŽratives touristiques de 1997 ˆ nos 

jours. De plus, sur la base des donnŽes socio-Žconomiques des coopŽratives, leurs spŽcificitŽs, 

en particulier par rapport ˆ lÕensemble des coopŽratives non financi•res (CNF), et leurs 

retombŽes Žconomiques sur les territoires au QuŽbec, ont ŽtŽ apprŽhendŽes. En outre, cela a ŽtŽ 

lÕoccasion de prŽciser lÕampleur du phŽnom•ne et de le comparer ˆ lÕensemble du mouvement 

coopŽratif non-financier pendant la pŽriode dÕobservation. Par ailleurs, une analyse 

documentaire a ŽtŽ rŽalisŽe afin de recenser les activitŽs des coopŽratives touristiques recensŽes. 

Pour exemplifier et personnaliser le cas des coopŽratives touristiques, quelques encadrŽs sur des 

coopŽratives touristiques sont venus en appui.  

 

La troisi•me Žtape de la stratŽgie sÕattardait ˆ rŽpondre ˆ des questions soulevŽes ˆ lÕissue des 

deux premi•res phases. Pour ce, nous avons retenu un niveau scalaire plus fin, soit ˆ lÕŽchelle 

des municipalitŽs pour les dynamiques de peuplement et microrŽgionale (MRC) pour les 

mŽcanismes de captation de revenus.  

LÕanalyse croisŽe que nous avons dressŽe ˆ la premi•re Žtape faisait ressortir les dynamiques 

socioŽconomiques, coopŽratives et touristiques territoriales et laissait plusieurs questions en 

suspens. La seconde Žtape permettait de dresser un Žtat des lieux des coopŽratives touristiques 

et dÕeffectuer une typologie des dynamiques coopŽratives touristiques rŽgionales. La rŽgion 

SaguenayÐLac-Saint-Jean au QuŽbec, a ŽtŽ sŽlectionnŽe ˆ lÕissue des deux premi•res Žtapes 

dans la mesure o• elle a ŽtŽ identifiŽe comme une rŽgion en difficultŽ en mati•re 
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dŽmoŽconomique avec des dynamiques coopŽratives fortes, des dynamiques touristiques fortes 

et un tourisme coopŽratif surreprŽsentŽ (cf. 6.3.5. et 7.4.). LÕanalyse du tourisme coopŽratif dans 

cette rŽgion permet dÕillustrer une Žtude plus fine du tourisme coopŽratif, enrichie par des 

encadrŽs sur des coopŽratives touristiques. Ceux-ci ont ŽtŽ rŽalisŽs ˆ partir dÕune analyse 

documentaire.  

 

LÕobjectif de cette Žtape Žtait de comprendre, ˆ partir dÕune analyse cartographique plus fine et 

dÕune analyse documentaire, quelles sont les spŽcificitŽs de ces configurations en mati•re de 

production et dÕeffets territoriaux rŽpondant ainsi ˆ nos questions de recherche. Cela permet de 

croiser nos rŽsultats ˆ diffŽrentes Žchelles et de rŽpondre plus prŽcisŽment ˆ nos questions de 

recherche ainsi quÕˆ celle soulevŽes par les premi•res phases. 

 

Un certain nombre dÕoutils dÕanalyse et de prŽsentation des rŽsultats ont ŽtŽ utilisŽs aux trois 

Žtapes. 
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Des graphiques ˆ cadrans ont ŽtŽ utilisŽs pour reprŽsenter graphiquement les diffŽrentes 

catŽgories de rŽgions au regard de leur situation et de leur Žvolution par rapport ˆ la moyenne 

quŽbŽcoise durant la pŽriode observŽe. Chaque variable retenue (Cf. 5.3) a ŽtŽ reprŽsentŽe avec 

un graphique ˆ cadrans. La situation lors de la derni•re sŽrie disponible est signifiŽe pour 

chacune en ordonnŽe tandis que lÕŽvolution sur toute la pŽriode observŽe (minimum dix ans) est 

indiquŽe en abscisse. Les deux axes matŽrialisent les moyennes quŽbŽcoises. Cela permet donc 

de constituer rapidement quatre catŽgories de rŽgions ˆ partir de ces reprŽsentations graphiques : 

1) une situation en-de•ˆ de la moyenne du QuŽbec lors de la derni•re sŽrie disponible et une 

Žvolution dŽfavorable par rapport ˆ la premi•re pendant la pŽriode observŽe, 2) une situation en-

de•ˆ de la moyenne lors de la derni•re sŽrie disponible et une Žvolution favorable par rapport ˆ 

la moyenne quŽbŽcoise pendant la pŽriode observŽe, 3) une situation au-delˆ de la moyenne lors 

de la derni•re sŽrie disponible et une Žvolution favorable par rapport ˆ la moyenne quŽbŽcoise 

pendant la pŽriode observŽe et 4) une situation au-delˆ de la moyenne lors de la derni•re sŽrie 

disponible et une Žvolution favorable par rapport ˆ la moyenne quŽbŽcoise pendant la pŽriode 
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observŽe. Ë partir de ces quatre catŽgories, il est possible de dresser une typologie rŽgionale 

pour chacune des thŽmatiques dÕanalyse selon une matrice ordonnŽe qui reprŽsente les rŽsultats 

pour lÕensemble des indicateurs retenus. 

 

De plus, lÕanalyse cartographique a ŽtŽ privilŽgiŽe tout au long de la recherche. LÕutilisation 

dÕun syst•me dÕinformation gŽographique libre, Quantum GIS (QGIS), a permis de distribuer ˆ 

la fois statistiquement et gŽographiquement les variables collectŽes. De lˆ, des cartes 

thŽmatiques ont ŽtŽ dressŽes ˆ partir des donnŽes statistiques localisŽes. La carte est considŽrŽe 

ici comme le langage privilŽgiŽ de la gŽographie en Žtant ˆ la fois un rŽfŽrentiel gŽographique 

et un document dÕanalyse. Elle vise ˆ reprŽsenter lÕespace par une opŽration de rŽduction et de 

gŽnŽralisation mathŽmatiquement prŽcise en montrant la situation, la distribution et les rapports 

des phŽnom•nes naturels et/ou sociaux (Salitchev, 1967 dans BŽguin et Pumain, 2014). Elle 

permet de mettre en exergue les variations et les dŽveloppements des phŽnom•nes dans le temps 

et lÕespace (Ibid.). Ë ce titre, elle semble lÕoutil privilŽgiŽ pour apprŽhender et visualiser un 

phŽnom•ne dynamique distribuŽ gŽographiquement sur une pŽriode donnŽe. 

 

Le troisi•me outil dÕanalyse est le quotient de localisation. Il sÕagit dÕun outil commode qui 

permet de mesurer les retombŽes du tourisme coopŽratif en fonction de plusieurs modalitŽs (les 

revenus, le CA, les emplois, les actifs, le nombre de membres, É). Cet outil permet la 

comparaison de plusieurs variables mesurŽes dans un ensemble dÕunitŽs spatiales disparates 

(Pumain et Saint-Julien, 2014). Il donne le poids relatif dÕune modalitŽ dans une unitŽ spatiale 

comparŽ ˆ son importance dans les autres. Les donnŽes de lÕactivitŽ i dÕune unitŽ spatiale u, 

comme le CA, le nombre dÕemplois et les membres, sont rapportŽes ˆ celles de lÕensemble du 

QuŽbec q. Ce rapport est ensuite divisŽ par une variable de rŽfŽrence j de lÕunitŽ spatiale u (par 

exemple le PIB, les emplois totaux ou la population de la rŽgion) rapportŽe ˆ celles de 

lÕensemble du QuŽbec. Ce qui peut •tre formulŽ de la mani•re suivante : 

Qiu = (Xiu/Xiq)/(Xju/Xjq) 

 

Lorsque le quotient de localisation est supŽrieur ˆ 1, la modalitŽ examinŽe, tel le CA, le nombre 

dÕemplois ou celui de membres, de lÕunitŽ spatiale en question est supŽrieur ˆ son poids dans 

lÕensemble des rŽgions et est considŽrŽe comme une activitŽ basique. Si Q = 1, il nÕy a pas de 
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spŽcialisation particuli•re. Enfin, sÕil est infŽrieur ˆ 1, la modalitŽ est sous- reprŽsentŽe dans la 

rŽgion en question. Toutefois un coefficient ŽlevŽ pour une activitŽ donnŽe peut sÕexpliquer par 

le fait que le territoire dispose de spŽcificitŽs favorables au dŽveloppement de cette activitŽ, 

mais peut sÕexpliquer aussi, en creux, par le fait que le territoire se vide des autres activitŽs, en 

raison dÕŽlŽments dŽfavorables ˆ leur maintien. La surreprŽsentation dÕune activitŽ mesurŽe par 

les coefficients de localisation peut •tre donc le produit de la sous-reprŽsentation dÕautres 

activitŽs. Il convient donc de le croiser systŽmatiquement avec les autres outils utilisŽs pour 

Žviter cet Žcueil et de vŽrifier si les autres activitŽs sont Žventuellement sous-reprŽsentŽes. 

 

Le quotient de localisation semble suffisant pour rŽpondre ˆ nos questions de recherche si ses 

limites sont prises en compte, en particulier si les retombŽes du tourisme coopŽratif sont plus 

fortes dans les territoires en difficultŽ ˆ ce stade de lÕanalyse. Les autres outils, plus prŽcis issus 

de la thŽorie de la base Žconomique et bien adaptŽs au tourisme, tel le multiplicateur hybride, 

qui permettent de saisir les effets multiplicateurs, pourront •tre employŽs dans des Žtudes de cas 

plus fines qui succ•deront ˆ la prŽsente recherche exploratoire.    

 

Enfin, la recherche documentaire et lÕanalyse de contenus ont ŽtŽ mobilisŽes pour rŽaliser des 

encadrŽs sur les coopŽratives touristiques qui illustreront les rŽsultats ˆ la seconde et la troisi•me 

Žtape de recherche. 

 

Le point suivant explique comment la collecte des donnŽes a ŽtŽ rŽalisŽe. Ë la suite de quoi,  ̂

partir des donnŽes disponibles et de lÕapproche thŽorique retenue, des indicateurs ont ŽtŽ 

sŽlectionnŽs pour b‰tir un cadre opŽrationnel dÕanalyse. 
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G"B"!̂ '44.*%.,(.,('$$7.;,.%,*D'+/,(.;,+$(+*1%.)&; ,

 

Une fois lÕŽchantillonnage et les types de donnŽes et sources prŽcisŽes, la collecte des 

donnŽes sera dŽtaillŽe en trois points. Le premier point concerne la collecte des donnŽes sur les 

coopŽratives non financi•res et les coopŽratives touristiques. Le second porte sur le recensement 

des donnŽes touristiques, et le dernier sur les donnŽes socioŽconomiques. 

 

G"B"!"! W*D1$%+44'$$19.,

 

A chacune des Žtapes dÕanalyse, lÕŽchantillonnage est affinŽ et prŽcisŽ selon les 

typologies mises en Žvidence. Ë la premi•re, lÕensemble des rŽgions administratives 

quŽbŽcoises a constituŽ lÕŽchantillon, soit 17 rŽgions administratives. Ë la seconde Žtape - lÕŽtat 

des lieux du tourisme coopŽratif - toutes les coopŽratives non financi•res touristiques 

quŽbŽcoises actives en 2013 ont composŽ lÕŽchantillon, soit 164 en comparaison avec toutes les 

coopŽratives non financi•res actives en 2013 au QuŽbec soit 2444 coopŽratives. Enfin, les 

coopŽratives touristiques du SaguenayÐLac-Saint-Jean ont reprŽsentŽ le segment le plus fin 

dÕanalyse pour la derni•re Žtape, soit un Žchantillon de 17 coopŽratives touristiques en 2013. Le 

point suivant dŽtaille le type de donnŽes et leurs sources. 

 

G"B">"! <.;,%A=.;,(.,('$$7.;,.%,4.)&;,;')&*.; ,

 

Les donnŽes sont surtout des donnŽes de seconde main. Elles proviennent principalement 

du minist•re de lÕƒconomie, de la Science et de lÕInnovation (MƒSI), du minist•re du Tourisme, 

de lÕinstitut de statistiques du QuŽbec et Statistiques Canada. Les statistiques sur le tourisme 

coopŽratif sont des donnŽes de seconde main compilŽes ˆ partir des chiffres issus des rapports 

de gestion des coopŽratives non financi•res, transmis par le MƒSI. Les donnŽes sur le tourisme 

dans les rŽgions quŽbŽcoises ont ŽtŽ obtenues aupr•s du minist•re du Tourisme.  

 

DÕautres donnŽes de seconde main ont ŽtŽ obtenues ˆ la biblioth•que, sur Internet, etc. Elles se 

rŽf•rent ˆ la recherche documentaire ˆ partir des documents des coopŽratives ou rapports 
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gouvernementaux ou autres qui permettent dÕŽtablir des faits et informer sur les activitŽs. Elles 

portent principalement sur des matŽriaux de cadrage qui me permettront de les croiser et dÕen 

vŽrifier la pertinence. Elles ont permis surtout de contextualiser le phŽnom•ne observŽ et de 

saisir les spŽcificitŽs du tourisme coopŽratif et de ses produits touristiques.  

 

DÕemblŽe, il faut souligner les difficultŽs dÕacc•s aux donnŽes : les sources sont diverses et 

parfois difficiles ˆ repŽrer. Les difficultŽs seront dŽtaillŽes au long des paragraphes subsŽquents. 

Il a ŽtŽ nŽanmoins possible de rŽunir un certain nombre de donnŽes exploitables mais cela a ŽtŽ 

tr•s cožteux temporellement. LÕanalyse des donnŽes repose sur des croisements dÕindicateurs et 

une analyse cartographique. Les donnŽes quantitatives collectŽes sont issues de plusieurs 

sources et classŽes selon trois thŽmatiques : les donnŽes sur les coopŽratives touristiques et 

celles sur les coopŽratives non financi•res, les donnŽes touristiques gŽnŽrales et les variables 

socioŽconomiques gŽnŽrales. 

 

G"B"B"! ^'44.*%.,(.,( '$$7.;,;)&,4.;,*''=7&1%+2.;,%')&+;%+F).;,.%,4.;,*''=7&1%+2.;,$'$,

0+$1$*+:&.;,

 

La collecte des donnŽes sur les coopŽratives touristiques sÕest effectuŽes en plusieurs 

Žtapes. Apr•s avoir recensŽ les coopŽratives a priori touristiques et constituŽ une premi•re base 

de donnŽes, il a ŽtŽ nŽcessaire de collecter des donnŽes ˆ caract•re socioŽconomique sur les 

coopŽratives touristiques et lÕensemble des coopŽratives non financi•res. Dans les pages 

suivantes, nous prŽsentons cette dŽmarche. 

 

SŽlection des coopŽratives a priori touristiques 

 

La revue de littŽrature nÕa pas permis de dŽgager une dŽfinition satisfaisante du tourisme 

coopŽratif. Ainsi, le choix a ŽtŽ fait, dans cette recherche, de considŽrer toutes les coopŽratives 

non financi•res actives inscrites au rŽpertoire des coopŽratives du minist•re de lÕƒconomie, de 
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la Science et de lÕInnovation (MƒSI) du QuŽbec disponible en ligne72. Elles ont ensuite ŽtŽ 

filtrŽes plus finement par lÕintermŽdiaire des codes du Syst•mes de Classification des Industries 

de lÕAmŽrique du Nord (SCIAN), en nous appuyant sur la classification de lÕindustrie 

touristique. Cette classification est utilisŽe par le Conseil quŽbŽcois des ressources humaines en 

tourisme (CQRHT). Elle comprend les secteurs suivants : attraits touristiques ; aventure, 

Žcotourisme et plein air ; ŽvŽnements et congr•s ; hŽbergement ; restauration ; transport ; 

voyage. La dŽlimitation du cadre dÕanalyse de lÕindustrie touristique et de ses sous-secteurs 

provenant du diagnostic sectoriel de la main dÕÏuvre en tourisme (CQRHT, 2010) est prŽcisŽe 

dans le tableau en annexe III .  

 

A partir des codes SCIAN, il est possible de filtrer les coopŽratives non financi•res pour 

identifier celles qui dŽtiennent un code SCIAN touristique selon le CQRHT. Il a ŽtŽ identifiŽ 

que les codes SCIAN touristiques (cf. annexe III ) se retrouvent principalement dans quatre 

secteurs de la nomenclature du MƒSI sur les coopŽratives non financi•res : h™tellerie et 

restauration, transport, arts et culture et loisirs. LÕannexe IV synthŽtise les questions qui ont 

permis dÕŽtablir les coopŽratives actives ayant a priori des activitŽs dans le champ du tourisme 

et celles hors champ. 

Cette mŽthodologie a permis dÕidentifier les coopŽratives a priori touristiques en utilisant la 

mŽthode utilisŽe par le CQRHT pour les entreprises touristiques. Elle prŽsente des limites 

certaines :  

¥! Des entreprises multi-activitŽs peuvent avoir un SCIAN non touristique (cas des 

coopŽratives autochtones) ; 

¥!  a contrario des coopŽratives peuvent •tre considŽrŽes comme touristiques alors que 

celles-ci devraient •tre hors champ (cas des coopŽratives avec un SCIAN touristique qui 

ne sÕadressent quÕˆ une client•le locale).  

 

                                                
72A lÕadresse suivante :  
http://www.economie.gouv.qc.ca/objectifs/informer/cooperatives/page/repertoires-
9757/?tx_igaffichagepages_pi1%5Bmode%5D=single&tx_igaffichagepages_pi1%5BbackPid%5D=68&tx_igaffichagepages_
pi1%5BcurrentCat%5D=&cHash=c1070d1c26f9e650d4f89c1da121bd85 
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En effet les coopŽratives peuvent avoir plusieurs SCIAN et lÕactivitŽ touristique peut •tre tr•s 

faible voire nulle malgrŽ la prŽsence dÕun SCIAN a priori touristique. LÕenqu•te documentaire 

a permis de vŽrifier lÕampleur de ce biais au second et troisi•me stades de la recherche.  

Constitution de la base initiale de donnŽes  

 

MalgrŽ ces limites, une base de donnŽes de 214 coopŽratives a ŽtŽ Žtablie, sur la base du 

rŽpertoire des coopŽratives actives au 31 dŽcembre 2014 et ˆ partir de la liste des codes SCIAN 

touristiques du CQRH. Celles-ci ont ŽtŽ gŽocodŽes. Cette base de donnŽes contient des ŽlŽments 

tels que les statuts des coopŽratives, les secteurs dÕactivitŽs, la date de crŽation, la localisation, 

mais aucune autre donnŽe socioŽconomique73. Elle permet nŽanmoins de cartographier la 

localisation des coopŽratives, de vŽrifier lÕanciennetŽ et de voir quels sont leurs statuts. Elle a 

ainsi constituŽ une base de donnŽes de rŽfŽrence afin dÕobtenir des ŽlŽments socioŽconomiques. 

Cette base de donnŽes constituŽe initialement a surtout ŽtŽ utile dans lÕenqu•te sur les activitŽs 

des coopŽratives touristiques et pour leur analyse documentaire subsŽquente. 

 

  Collecte des donnŽes socioŽconomiques des coopŽratives 

 

 

Dans lÕobjectif dÕobtenir des donnŽes plus compl•tes, nous nous sommes adressŽs au 

Conseil quŽbŽcois de la coopŽration et de la mutualitŽ (CQCM). Celui-ci ne dŽtient pas de telles 

statistiques et nÕest pas en mesure de fournir une liste des coopŽratives touristiques. En 

consŽquence de quoi, il a conseillŽ de sÕadresser aux CoopŽratives rŽgionales de dŽveloppement 

(CDR). Il existe onze CDR couvrant lÕensemble des 17 rŽgions administratives du QuŽbec. Ces 

CDR accompagnent souvent le dŽveloppement des coopŽratives dans les territoires, cependant 

toutes les coopŽratives existantes nÕadh•rent pas au CDR. LÕanalyse des membres des CDR a 

rŽvŽlŽ que seule une partie des coopŽratives touristiques, selon la base de donnŽes de 214 

coopŽratives initialement constituŽe, sont membres des CDR. En consŽquence de quoi, cette 

                                                
73 Cette mŽthode diff•re donc lŽg•rement de celle employŽe au final, laquelle consiste ˆ filtrer les donnŽes issues des rapports 
de gestion des coopŽratives selon leur code SCIAN. La premi•re approche vise ˆ dresser une base de donnŽes nominative des 
coopŽratives, ce qui a permis une enqu•te documentaire sur les activitŽs des coopŽratives, la seconde permet une collecte de 
donnŽes plus compl•tes tout en prŽservant lÕanonymat des coopŽratives. 
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source nÕa pas ŽtŽ considŽrŽe comme pertinente pour collecter des ŽlŽments socioŽconomiques 

sur les coopŽratives touristiques ˆ une large Žchelle. 

 

La direction des coopŽratives au minist•re de lÕƒconomie, de la Science et de lÕInnovation 

(MƒSI) recueille des donnŽes socioŽconomiques ˆ partir des rapports annuels de lÕensemble des 

coopŽratives dŽclarantes, conformŽment ˆ la Loi sur les coopŽratives (RLRQ, ch. C-67.2). Elle 

a acceptŽ de transmettre des donnŽes. Ainsi, cinq sŽries ont ŽtŽ collectŽes : 1997, 2001, 2006, 

2011 et 201374 selon le protocole qui suit.  

 

  Protocole dÕobtention des donnŽes 

 

  Le protocole dÕobtention des donnŽes mis en place avec le minist•re a ŽtŽ le suivant :  

1) Transmission par le minist•re de la liste de lÕensemble des coopŽratives non financi•res 

ayant dŽclarŽ leurs donnŽes Žconomiques pour les 5 sŽries (1997, 2001, 2006, 2011, et 

2013) soit 11115 dŽclarations. 

2) Filtrage des coopŽratives par nos soins selon les codes SCIAN touristiques du CQRHT 

pour Žtablir une liste des coopŽratives a priori touristiques, puis transmission de la nouvelle 

base de donnŽes filtrŽe au minist•re soit 608 dŽclarations de coopŽratives sur les 5 annŽes. 

Certaines coopŽratives sont prŽsentes dans tout ou partie des 5 sŽries. 

3) Transmission par le minist•re des donnŽes socioŽconomiques des coopŽratives agrŽgŽes 

par rŽgion administrative, par statut des coopŽratives et par secteur dÕactivitŽ selon nos 

demandes.  

 

Limites des donnŽes socioŽconomiques des coopŽratives 

 

  Ces chiffres sont riches et exploitables, mais avec quatre limites :  

1.! les donnŽes les plus rŽcentes sont de 2013, 

                                                
74 LÕannŽe 1997 correspond aux donnŽes recueillies lÕannŽe suivant lÕadoption de la loi sur lÕŽconomie sociale. Les annŽes 2001, 
2006, 2011 sont les annŽes des recensements de Statistiques Canada afin dÕavoir des donnŽes comparables sur le temps le plus 
long possible. Enfin lÕannŽe 2013 est lÕannŽe avec les donnŽes les plus rŽcentes disponibles. 
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2.!  les coopŽratives assurant des services aux autochtones ou les coopŽratives multiservices 

et assurant des prestations touristiques nÕont pas de code SCIAN touristique75 et 

certaines coopŽratives avec un code SCIAN touristique semblent hors champ,  

3.!  certaines donnŽes ne sont pas vŽrifiŽes et sont seulement dŽclaratives (cas des salaires76) 

et  

4.! le minist•re refuse de transmettre des ŽlŽments nominatifs et consid•re que lÕanonymat 

des coopŽratives est prŽservŽ par la r•gle suivante : les donnŽes sont transmises ˆ la 

condition dÕ•tre agrŽgŽes par un minimum de quatre coopŽratives. Cette r•gle limite de 

facto la possibilitŽ dÕune analyse fine sur le plan scalaire et un certain recul temporel. 

Pour les sŽries les plus anciennes, m•me lÕŽchelle des rŽgions administratives ne permet 

pas dÕatteindre ce seuil. 

 

Ainsi les donnŽes Žtaient incompl•tes, particuli•rement pour les sŽries les plus anciennes dans 

certaines rŽgions o• le seuil de confidentialitŽ de quatre coopŽratives nÕŽtait pas atteint77. 

LÕŽchelle de la rŽgion administrative a ŽtŽ retenue, malgrŽ la disponibilitŽ de certaines variables 

ˆ lÕŽchelle des municipalitŽs ou des MRC, pour atteindre plus facilement le seuil de quatre 

coopŽratives et dans le but de croiser les donnŽes coopŽratives avec les autres chiffres 

disponibles (Cf. 5.3.4 et 5.3.5.). Ce probl•me de manque de donnŽe sur les sŽries les plus 

anciennes a contraint ̂ dresser un Žtat des lieux du tourisme coopŽratif en 2013 dans les rŽgions 

plut™t que dÕaborder les dynamiques du tourisme coopŽratif sur une pŽriode la plus longue 

possible comme cela Žtait initialement prŽvu selon lÕapproche thŽorique retenue.  

 

                                                
75 Elles sont regroupŽes sous lÕintitulŽ Ç coopŽratives de services aux communautŽs autochtones È. 
76 Les taux de rŽponses sont tr•s bons : Ç En 1997, parmi les 567 coopŽratives ayant dŽclarŽ un emploi, 31 nÕont pas indiquŽ de 
salaire (5,47 %). En 2001, parmi les 752 coopŽratives ayant dŽclarŽ un emploi, 98 nÕont pas indiquŽ de salaire (13,03 %). En 
2006, parmi les 844 coopŽratives ayant dŽclarŽ un emploi, 145 nÕont pas indiquŽ de salaire (17,18 %). En 2011, parmi les 902 
coopŽratives ayant dŽclarŽ un emploi, 144 nÕont pas indiquŽ de salaire (15,96 %). È (ƒchange courriel avec M. Lepage du 
05/07/2016). NŽanmoins, lÕimpact possible de la non dŽclaration dÕune coopŽrative importante et pourvoyeuse dÕemploi est ˆ 
prendre en considŽration. Les coopŽratives agricoles concentrent une grande part de lÕactivitŽ coopŽrative quŽbŽcoise. 
77 En ce qui concerne la sŽrie 2013, seules trois rŽgions administratives nÕatteignent pas le seuil requis : Laval (3 coopŽratives), 
Abitibi -TŽmiscamingue (3) et Nord du QuŽbec (2). Les difficultŽs sont identiques pour la sŽrie 2011. Pour la sŽrie 2006, le 
probl•me se pose ˆ nouveau pour Laval (3) Abitibi-TŽmiscamingue (3), Nord-du-QuŽbec (1) et pour C™te-Nord (2). Pour la 
sŽrie 2001, les rŽgions suivantes nÕatteignent pas le seuil : Estrie (2), Outaouais (2), Abitibi-TŽmiscamingue (2), Nord-du-
QuŽbec (1), C™te-Nord (1), GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine (1), Laval (3) et Lanaudi•re (1). Enfin, pour la sŽrie 1997, les rŽgions 
suivantes sont en-dessous de la limite : Mauricie (1), Estrie (3),  Outaouais (1), Abitibi-TŽmiscamingue (1), C™te-Nord(1), Nord-
du-QuŽbec (1), GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine (2), Laval (3), Lanaudi•re (1) et Laurentides (1) soit un total de 10 rŽgions sur 
17. 
 



 165 

Le regroupement par catŽgorie (statut) pose moins de difficultŽs ce qui autorise dÕobserver 

lÕŽvolution des coopŽratives par statut entre 1997 et 201378. En ce qui concerne le regroupement 

par secteur79, les secteurs Ç Transport È, Ç Arts et culture È, Ç Loisirs È et Ç Restauration et 

h™tellerie È atteignent toujours le seuil de quatre coopŽratives. Les autres secteurs ont ŽtŽ 

regroupŽs dans une catŽgorie Ç autre secteur È. Il est donc possible dÕobserver lÕŽvolution du 

tourisme coopŽratif selon les catŽgories et les secteurs de 1997 ˆ 2013 et de dresser un Žtat des 

lieux du tourisme coopŽratif rŽgional en 2013. 

 

  DonnŽes socioŽconomiques collectŽes sur les coopŽratives 

 

 Il a donc ŽtŽ possible de constituer une base de donnŽes des coopŽratives touristiques 

avec des donnŽes socioŽconomiques. De nombreuses variables sont disponibles80. Elles sont 

riches, quasi-compl•tes pour les cinq sŽries (1997, 2001, 2006, 2011 et 2013)81, et vŽrifiŽes par 

le minist•re pour certains champs82. Seules les donnŽes concernant les coopŽratives de service 

aux communautŽs autochtones ne sont pas considŽrŽes dans cette recherche, malgrŽ le fait 

quÕune part de leurs activitŽs peut •tre considŽrŽe comme touristique83. 

 

 

                                                
78 Le statut de coopŽrative de solidaritŽ nÕatteint pas le seuil de 4 coopŽratives en 1997. Le statut Ç Travailleur actionnaire È 
nÕatteint pas le seuil mais il a ŽtŽ regroupŽ pour chaque sŽrie avec le statut Ç Travailleur È 
79 Cette typologie est utilisŽe par le MƒSI. Nous lÕavons donc rŽutilisŽe malgrŽ ses limites floues car elle correspond dans une 
certaine mesure aux secteurs touristiques Žtablis par le CQRHT. Le secteur Ç Arts et culture È comprend par exemple des 
musŽes, salles de spectacles, organisation de festivalsÉ 
80 Nombre de coopŽratives, somme en caisse, somme de comptes dŽbiteurs, somme de lÕactif court terme, somme de placements 
long terme, somme des immobilisations nettes, somme des autres actifs ˆ long terme, somme de l'actif total, somme de passif 
court terme, dettes long terme, somme dÕautres passifs, somme du passif total, somme de parts sociales, somme de parts 
participantes, somme de parts non participantes, somme de rŽserve gŽnŽrale, somme dÕautres rŽserves, somme de trop-per•us 
de l'exercice, somme de total du passif et de l'avoir, somme de chiffres d'affaires et revenus, somme de ristournes aux rŽsultats, 
somme des imp™ts aux rŽsultats, somme de imp™ts ˆ la rŽserve, somme de ristourne ˆ la rŽserve, somme des amortissements 
des immobilisations, somme de frais financiers nets, nombre de membres, nombre d'emplois, somme de salaires et charges 
sociale, somme de subventions. 
81 Les donnŽes de salaires et de subventions ne sont plus collectŽes ˆ partir de 2013, mais utilisables de 1997 ˆ 2011. 
82 Actif total, total du passif, total de l'avoir, rŽserve gŽnŽrale, chiffre d'affaires, trop-per•us, nombre de membres et d'emplois. 
83 Pour pallier la limite concernant les coopŽratives de service aux communautŽs autochtones, plusieurs courriels ont ŽtŽ adressŽs 
ˆ la FŽdŽration des coopŽratives du nouveau QuŽbec qui regroupe lÕensemble de celles-ci (14 coopŽratives dans le Nord-du-
QuŽbec avec une part minoritaire dÕactivitŽ touristique) pour voir dans quelle mesure il est possible dÕobtenir des statistiques 
sur les activitŽs touristiques de ces coopŽratives. Ces demandes rŽpŽtŽes nÕont pas donnŽ lieu ˆ des rŽponses.  
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Constitution dÕun guide dÕanalyse du tourisme coopŽratif  

 

 Selon les donnŽes quantitatives disponibles et les six crit•res du cadre conceptuel de 

lÕŽconomie sociale (cf. 3.4.2.) un guide dÕanalyse quantitatif du tourisme coopŽratif a ŽtŽ 

construit. Le tableau en annexe IV synthŽtise les crit•res, indicateurs et questions qui dŽcoulent 

de la revue de littŽrature et des donnŽes disponibles dans la base de donnŽes Žtablie. Ë partir de 

ce guide dÕanalyse quantitative du tourisme coopŽratif, il a ŽtŽ possible de constituer un cadre 

opŽrationnel synthŽtique de lÕenqu•te Portrait du tourisme coopŽratif au QuŽbec (cf. 5.4.2.) et 

le cadre opŽrationnel de la troisi•me phase de recherche (cf. 5.4.3). 

Collecte de donnŽes sur les coopŽratives non financi•res 

 

 Les donnŽes sur lÕensemble des coopŽratives non financi•res, issues des rapports de 

gestion, ont ŽtŽ transmises par le MƒSI selon le m•me protocole. Elles sont donc exploitables 

pour apprŽhender les dynamiques coopŽratives rŽgionales. Quatre variables ont ŽtŽ 

sŽlectionnŽes parmi ces donnŽes : 1) lÕŽvolution du nombre de coopŽratives, 2) de leur chiffre 

dÕaffaires, 3) du nombre de membres de coopŽratives et 4) du nombre dÕemplois de 2001 ˆ 2013 

afin de comparer les dynamiques coopŽratives avec les autres dynamiques territoriales. Ë partir 

de ces quatre variables, il sera possible dÕobserver les dynamiques coopŽratives rŽgionales et les 

territoires dŽsavantagŽs du point de vue coopŽratif sous le prisme de la justice sociospatiale. 

Pour situer le tourisme coopŽratif par rapport ˆ lÕensemble des coopŽratives non financi•res, les 

variables retenues pour observer le tourisme coopŽratif ont ŽtŽ comparŽes ˆ celles de lÕensemble 

des coopŽratives non financi•res. Ë lÕŽchelle locale, il est possible de localiser les hauts lieux 

coopŽratifs ˆ partir de la densitŽ des coopŽratives non financi•res. Nous avons donc gŽocodŽ 

lÕensemble des coopŽratives non financi•res en 2013.  

Sur ces bases un guide dÕanalyse des dynamiques coopŽratives a ŽtŽ Žtabli (cf. annexe IV). Ce 

guide dÕanalyse permettra de mieux comprendre les dynamiques coopŽratives territoriales. Il 

constitue lÕun des ŽlŽments du cadre opŽrationnel de lÕanalyse croisŽe menŽe ˆ la premi•re Žtape 

de recherche (cf. 5.4.1.), du cadre opŽrationnel du Portrait du tourisme coopŽratif ˆ la seconde 

phase (cf. 5.4.2.) et de celui de la troisi•me phase de recherche (cf. 5.4.3.). 

 

Le point suivant concerne la collecte des donnŽes sur le tourisme. 
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 Concernant les activitŽs touristiques, trois sources potentielles ont ŽtŽ repŽrŽes en dŽbut 

de recherche : les donnŽes du Conseil quŽbŽcois des ressources humaines en tourisme (CQRHT) 

cÕest-ˆ -dire un comitŽ sectoriel de main dÕÏuvre, celles des Associations touristiques rŽgionales 

(ATR) qui reprŽsentent Ç lÕindustrie È touristique et enfin les statistiques de tourisme QuŽbec 

cÕest-ˆ -dire du Minist•re du Tourisme (MT). La premi•re collecte de donnŽes a portŽ sur des 

donnŽes dÕemplois touristiques. Il sÕest avŽrŽ quÕil existe, ˆ ce jour, peu de statistiques sur les 

emplois touristiques84, exceptŽ une sŽrie relativement ancienne (2006)85. Il nÕest donc pas 

possible dÕapprŽcier les dynamiques touristiques selon ces donnŽes.  

  Des donnŽes disparates transmises par les ATR 

 

 De plus, les 22 ATR qui reprŽsentent les 22 rŽgions touristiques ont ŽtŽ sollicitŽes. La 

moitiŽ seulement a rŽpondu. Les rŽpondants ont transmis des donnŽes touristiques disparates 

des derni•res annŽes sans expliciter systŽmatiquement la mŽthodologie employŽe86. En outre, 

ils ne disposaient que peu dÕinformation sur le tourisme coopŽratif87. Cette source ne sÕest donc 

pas avŽrŽe exploitable ˆ lÕŽchelle du QuŽbec mais seulement ˆ celle de certaines rŽgions 

touristiques. Elle pourra •tre utilisŽe pour des Žtudes plus localisŽes. 

 

 

                                                
84 Les statistiques dÕemplois touristiques infra-provinciales ne sont pas disponibles. La rŽponse du minist•re du Tourisme a ŽtŽ 
la suivante : Ç [É] Concernant le nombre dÕemplois par rŽgion, le minist•re du Tourisme ne dispose pas de donnŽes 
prŽsentement. Des travaux sur la rŽgionalisation des donnŽes dÕemplois touristiques du QuŽbec sont toutefois en cours. Nous 
espŽrons, sous toutes rŽserves, pouvoir obtenir ces donnŽes dÕici la fin de lÕannŽe. [É]  È (Echange mail du 16/04/2015). Nous 
avons relancŽ le minist•re plusieurs fois depuis, les donnŽes nÕŽtaient toujours pas disponibles. 
85 Les statistiques de tourisme QuŽbec ne contiennent pas dÕŽlŽments sur les emplois touristiques ˆ lÕŽchelle infraprovinciale 
exceptŽ pour les annŽes 2007 et 2008. Le CQRHT a transmis des ŽlŽments pour lÕannŽe 2006 seulement et des donnŽes 
qualitatives sur lÕemploi touristique ˆ lÕŽchelle provinciale. Celles-ci nous permettent donc de comparer lÕemploi des 
coopŽratives touristiques de 2006 par rapport ˆ lÕemploi de lÕensemble des entreprises touristiques par rŽgion administrative 
seulement pour la sŽrie 2006. 
86 Il est ˆ noter que certaines ATR comme la C™te-Nord fournissent des donnŽes originales, mais la plupart sÕappuient sur 
Tourisme QuŽbec ou Statistique Canada. 
87 Les rŽpondants ont indiquŽ quÕils ne disposent pas de matŽriaux sur le tourisme coopŽratif, et une poignŽe a citŽ quelques 
coopŽratives touristiques sur le territoire. 
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Les donnŽes du minist•re du Tourisme retenues 

 

 Il est possible, ˆ partir des donnŽes du minist•re du Tourisme, elles sont les plus 

compl•tes, dÕapprŽhender les dynamiques touristiques rŽgionales de 2000 ̂  201388. Ces donnŽes 

sont tirŽes de lÕEnqu•te sur les voyages des rŽsidents (EVRC) et de lÕEnqu•te sur les voyages 

internationaux (EVI) toutes deux rŽalisŽes par Statistique Canada. Elles peuvent •tre comparŽes 

avec des donnŽes socioŽconomiques rŽgionales et les dynamiques coopŽratives en agrŽgeant les 

rŽgions touristiques de mani•re ˆ obtenir des rŽsultats par rŽgion administrative. Ë cet effet, le 

minist•re du Tourisme nous a transmis 1) les volumes de nuitŽes touristiques, 2) les volumes de 

touristes et 3) dÕexcursionnistes, et 4) les dŽpenses touristiques totales, soient 5) celles des 

touristes et 6) dÕexcursionnistes de 1998 ˆ 2013 ˆ lÕŽchelle des rŽgions touristiques. Ces donnŽes 

sÕappuient sur la dŽfinition du tourisme de lÕOMT (cf. 2.1.) et prennent en considŽration 

lÕhŽbergement non marchand ce qui permet une comparabilitŽ avec dÕautres territoires. Les 

dŽfinitions retenues pour ces publications sont dŽtaillŽes en annexe V. Dans le but de diminuer 

les effets de taille, elles ont ŽtŽ rapportŽes au nombre dÕhabitants des territoires pour les volumes 

de nuitŽes touristiques, de touristes et dÕexcursionnistes et au PIB rŽgional pour les donnŽes 

monŽtaires. Ces six indicateurs, relativement classiques dans le champ du tourisme, permettront 

dÕŽvaluer les dynamiques touristiques rŽgionales. 

  Limites des donnŽes sur le tourisme  

 

 Ces donnŽes posent des probl•mes de discontinuitŽ dans les sŽries chronologiques 

pendant la pŽriode dÕobservation89. DÕautre part, le dŽcoupage utilisŽ par Tourisme QuŽbec 

                                                
88 Seuls les chiffres 2005 ne sont pas disponibles. 
89 Ainsi en 2005, lÕEnqu•te sur les voyages des rŽsidents du Canada (EVRC) remplace lÕEnqu•te sur les voyages des Canadiens 
(EVC). LÕapproche de lÕEVRC pour dŽfinir le tourisme intŽrieur au Canada est diffŽrente de celle de lÕEVC, qui fut menŽe pour 
la derni•re fois en 2004. De plus, les ŽlŽments recueillis couvrent un sous-ensemble diffŽrent de la population canadienne. CÕest 
pourquoi les donnŽes de lÕEVRC ne sont pas comparables avec celles, historiques, de lÕEVC, cÕest-ˆ -dire avec les ŽlŽments de 
2004 et des annŽes antŽrieures. LÕEVRC constitue un supplŽment ˆ lÕEnqu•te sur la population active (EPA) menŽe 
mensuellement aupr•s des mŽnages canadiens. Environ 14 000 adultes (18 ans et plus) sŽlectionnŽs de fa•on alŽatoire ˆ partir 
de lÕŽchantillon des mŽnages de lÕEPA sont interrogŽs chaque mois sur les voyages quÕils ont fait ˆ lÕextŽrieur de la ville au 
cours du mois prŽcŽdant lÕinterview pour les excursions et des deux mois prŽcŽdant lÕinterview pour les voyages dÕune nuit et 
plus. Ainsi, des informations dŽtaillŽes sont obtenues au sujet de chaque voyage se qualifiant comme voyage touristique. Par 
consŽquent, lÕEVRC produit des donnŽes qui permettent de dŽterminer notamment le volume de voyages intŽrieurs effectuŽs 
par les rŽsidents canadiens, les dŽpenses liŽes aux activitŽs de tourisme et les caractŽristiques dŽmographiques des visiteurs 
canadiens (touristes et excursionnistes). En 2011, LÕEVRC a fait lÕobjet dÕun remaniement, dans le but dÕaccro”tre le nombre 
total de voyages dŽclarŽs, de mieux contr™ler la durŽe totale des interviews et de mettre ̂  jour une partie du contenu de lÕenqu•te. 
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repose sur les 22 rŽgions touristiques qui ne sÕemboitent pas tout ˆ fait avec les rŽgions 

administratives90. En outre, le dŽcoupage touristique a ŽvoluŽ entre 1998 et 201391. La pŽriode 

observŽe est donc 2000 ˆ 2013 pour inclure la rŽgion touristique Centre-du-QuŽbec dans 

lÕanalyse et les donnŽes des diffŽrentes rŽgions touristiques de la rŽgion Nord-du-QuŽbec ont 

ŽtŽ agrŽgŽes lors des analyses temporelles. En outre, trois sous-pŽriodes ont ŽtŽ prises en compte 

dans les analyses temporelles pour se dŽpartir des ruptures mŽthodologiques : 2000-2004, 2006-

2010, et 2011-2013 et comparŽes systŽmatiquement ˆ la tendance de la pŽriode dÕobservation. 

Ces donnŽes sont limitŽes et centrŽes sur la demande touristique. Malheureusement, il nÕexiste 

pas dÕautres chiffres exploitables ˆ cette Žchelle ou ˆ une Žchelle plus fine. Les rŽsultats devront 

•tre traitŽs avec prudence dÕautant que le coefficient de variation est ŽlevŽ ˆ une Žchelle 

infraprovinciale92 et que plusieurs modifications mŽthodologiques pendant la pŽriode rendent 

lÕanalyse temporelle malaisŽe.  

DonnŽes sur lÕoffre touristique  

 

 Dans lÕobjectif dÕune analyse plus fine que lÕanalyse rŽgionale, les dynamiques 

touristiques sont apprŽhendŽes ˆ partir de la densitŽ de lÕoffre spŽcifique en postulant que la 

densitŽ de lÕoffre correspondait, au moins dans une certaine mesure, ˆ une demande plus 

importante. Plusieurs bases de donnŽes, publiŽes par Tourisme QuŽbec ont donc ŽtŽ consultŽes 

et regroupŽes : lieux dÕaccueil et de renseignements touristiques au QuŽbec (240 lieux), 

manifestations touristiques au QuŽbec (800 manifestations), routes et circuits touristiques du 

QuŽbec, attraits touristiques au QuŽbec (4 000 attraits), services touristiques au QuŽbec (3 000 

                                                

Ces changements mŽthodologiques ont une ampleur telle quÕils entra”nent une discontinuitŽ dans les sŽries chronologiques. 
RepŽrŽ ˆ  http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=3810 
90 Le dŽcoupage des rŽgions touristiques ne correspond pas au dŽcoupage administratif officiel pour le Bas-Saint-Laurent et la 
GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine ainsi que pour lÕEstrie et la MontŽrŽgie. LÕutilisation de donnŽes provenant du seul dŽcoupage 
touristique, ˆ lÕŽchelle des rŽgions administratives, entra”ne une surestimation des rŽsultats de la GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine 
et de lÕEstrie et une sous-estimation de ceux du Bas-Saint-Laurent et de la MontŽrŽgie. Si lÕon consid•re que le tourisme est 
rŽparti uniformŽment dans ces rŽgions, une correction surfacique peut •tre appliquŽe. Celle-ci rŽv•le que 32% des rŽsultats de 
la GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine doivent •tre attribuŽs au Bas-Saint-Laurent et 18 % des donnŽes de lÕEstrie ˆ la MontŽrŽgie 
lors dÕun transfert des donnŽes touristiques ˆ un carroyage administratif (Cf. 5.3.6.). 
91 Le Centre-du-QuŽbec nÕŽtait pas une rŽgion touristique jusquÕen 2000 et la rŽgion Nord-du-QuŽbec a ŽtŽ redŽcoupŽe ˆ partir 
de 2005 en deux rŽgions touristiques : Baie James et Nunavik, puis une nouvelle fois ˆ partir de 2008 en trois rŽgions : Baie 
James, Nunavik et Eeyou Istchee. Le toponyme Eeyou Tstchee a ŽtŽ conservŽ dans la cartographie malgrŽ la mention Ônouveau 
toponyme ˆ venirÕ dans les dŽcoupages territoriaux. Ce territoire correspond au territoire Cris rŽparti dans la rŽgion Nord-du-
QuŽbec, majoritairement dans lÕancien dŽcoupage touristique Baie-James et dans une moindre mesure dans le dŽcoupage 
Nunavik. Ces changements de dŽcoupage posent probl•me pour apprŽcier les dynamiques touristiques rŽgionales dans le temps. 
92 Echange courriel du 14 janvier 2016 avec M. Dubois du minist•re du Tourisme. 
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Žtablissements) et Žtablissements dÕhŽbergement touristique au QuŽbec (8 000 Žtablissements). 

Elles permettent, une fois gŽocodŽes, dÕŽvaluer la localisation des activitŽs touristiques au 

QuŽbec, de la cartographier ce qui met en Žvidence des hauts lieux touristiques et de les 

comparer avec la localisation des coopŽratives touristiques93. Sur ces bases, une comparaison 

de la localisation des coopŽratives touristiques avec les hauts lieux touristiques en 2015 a ŽtŽ 

faite94.  

 

A partir de lÕensemble de ces donnŽes, un guide dÕanalyse des dynamiques touristiques pendant 

la pŽriode ŽtudiŽe soit 2000 ̂  2013 a ŽtŽ constituŽ. Il est dŽtaillŽ en annexe IV. Ce guide constitue 

lÕun des ŽlŽments des cadres opŽrationnels dÕanalyse prŽsentŽs au point 5.4. 
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 Les donnŽes socioŽconomiques gŽnŽrales permettent de contextualiser le tourisme 

coopŽratif dans les rŽgions et dÕestimer les dynamiques socioŽconomiques territoriales. Elles 

sont issues de lÕinstitut de la Statistique du QuŽbec. La liste des donnŽes disponibles au QuŽbec 

est dŽtaillŽe en annexe VI  ainsi que les avantages et inconvŽnients de chaque donnŽe.  

Ë partir de cette liste, il a ŽtŽ possible de sŽlectionner les indicateurs disponibles les plus 

pertinents pour la recherche, soit le PIB au prix de base total et par habitant, les revenus 

primaires et disponibles, le taux dÕemploi, la part de 65 ans et plus et le taux dÕaccroissement de 

la population totale. Ils ont ŽtŽ choisis pour permettre une reproductibilitŽ de la mŽthode sur 

dÕautres territoires et autoriser un certain recul temporel conformŽment ˆ lÕapproche thŽorique 

retenue (cf. 4.5.1.)95. Les dŽfinitions officielles, soit celle de QuŽbec, pour les indicateurs 

sŽlectionnŽs sont dŽtaillŽes ˆ lÕannexe V. 

                                                
93 Ces bases ne contiennent aucune donnŽe exceptŽ les adresses. 
94 Les donnŽes extraites refl•tent seulement la situation contemporaine. LÕabsence de sŽries plus anciennes94 interdit les 
comparaisons dans le temps et lÕanalyse de la localisation des coopŽratives touristiques, en regard de ces hotspots, d•s leur 
Žmergence. ƒchange courriel avec M. Leblanc de Tourisme QuŽbec du 15/09/2015 : Ç [É]  nous ne pouvons malheureusement 
pas vous fournir les donnŽes recherchŽes car nous ne conservons pas dÕhistorique pour ces fiches dÕentreprises.  Ces jeux de 
donnŽes sont extraits de notre banque dÕinformation sur les produits et services touristiques, laquelle est con•ue ˆ des fins de 
renseignement et de promotion touristiques uniquement.  Elle ne vise donc quÕˆ fournir une image la plus actuelle possible de 
lÕoffre touristique quŽbŽcoise. È 
95 En cohŽrence avec les autres donnŽes, un minimum de recul temporel de dix ans a ŽtŽ fixŽ. 
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Ces indicateurs permettent, en utilisant les graphiques ˆ cadrans, de mesurer les dynamiques 

dŽmographiques, productives, de captation de revenus et de taux dÕemploi dans les territoires 

par rapport ˆ la moyenne quŽbŽcoise. Rappelons que les revenus exog•nes captŽs devraient 

gŽnŽrer Ç la croissance du revenu, de lÕemploi et du peuplement È (Talandier et Davezies, 

2009 : 67) sur le territoire selon la thŽorie de la base revisitŽe. Ces indicateurs classiques ont ŽtŽ 

utilisŽs particuli•rement dans la phase dÕanalyse des dynamiques socioŽconomiques territoriales 

de lÕanalyse croisŽe des dynamiques territoriales, soit ˆ la premi•re Žtape de la recherche. En 

effet, ces indicateurs quantitatifs sont retenus pour lÕanalyse des dynamiques socioŽconomiques 

rŽgionales et lÕidentification des territoires en difficultŽs. Les dynamiques de peuplement des 

municipalitŽs et les revenus primaires et disponibles des municipalitŽs rŽgionales de ComtŽ 

(MRC) ont ŽtŽ analysŽs ˆ la troisi•me Žtape de recherche. Ces deux indicateurs permettent de 

vŽrifier les mŽcanismes de peuplement et de captation de revenus au niveau microrŽgional 

(MRC) et municipal. De lˆ, le guide dÕanalyse des dynamiques dŽmoŽconomiques a ŽtŽ 

construit. Il est schŽmatisŽ en annexe IV. Il constitue lÕun des ŽlŽments du cadre opŽrationnel 

de lÕanalyse croisŽ des dynamiques dŽmoŽconomiques, coopŽratives et touristiques rŽgionales 

utilisŽ ˆ la premi•re Žtape de la recherche (cf. 5.4.1.) et du cadre opŽrationnel synthŽtique de la 

troisi•me phase de recherche (cf. 5.4.3.) 

La question de lÕŽchelle de traitement de donnŽes est abordŽe au point suivant. 

 

G"B"I"! W*D.44.,&.%.$).,=')&,41,*'44.*%.,.%,4.,%&1+%.8.$%,(.;,('$$7.;,

 

 Le territoire dÕanalyse pour la prŽsente recherche est le QuŽbec. Ce territoire prŽsente 

plusieurs spŽcificitŽs sociohistoriques et lŽgislatives qui justifient ce choix. Il a ŽtŽ vu que les 

lois sur les coopŽratives Žtaient provinciales. De plus, les spŽcificitŽs socioculturelles et 

historiques du QuŽbec, dont certains facteurs influencent le dŽveloppement territorial, invitent 

ˆ considŽrer le QuŽbec isolŽment du reste du Canada.  
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LÕŽchelle rŽgionale retenue ˆ la premi•re et seconde Žtape de recherche 

 

 LÕŽchelle rŽgionale est celle retenue pour le traitement des donnŽes ˆ la premi•re et 

seconde Žtape de la recherche (cf. 5.1.). Ce choix dÕŽchelle est justifiŽ par plusieurs ŽlŽments. 

DÕabord, les donnŽes touristiques et celles sur les structures de production ne sont pas 

disponibles ˆ lÕŽchelle microrŽgionale. Ensuite, une Žchelle plus fine aurait posŽ probl•me pour 

atteindre le seuil minimum des quatre coopŽratives pour lÕobtention des donnŽes sur les 

coopŽratives touristiques. Enfin, les donnŽes disponibles peuvent •tre agrŽgŽes ˆ lÕŽchelon 

rŽgional. 

 

Une fois lÕŽchelle rŽgionale retenue pour la premi•re et seconde Žtape, il reste ˆ dŽterminer les 

correspondances de donnŽes entre les rŽgions administratives (cf. carte 1) retenues par lÕISQ, et 

le MƒSI et les rŽgions touristiques utilisŽes par le minist•re du Tourisme (cf. carte 2). 

Mentionnons que lÕensemble des donnŽes touristiques est disponible selon les rŽgions 

touristiques tandis que les statistiques socioŽconomiques gŽnŽrales et celles des coopŽratives 

sont organisŽes selon le dŽcoupage administratif.  
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Source : Minist•re de lÕƒnergie et des Ressources Naturelles96. Cartographie : SalamŽro, 2015  
 

 

Il existe 17 rŽgions administratives au QuŽbec. Les rŽgions touristiques sont au nombre de 22. 

Dans la plupart des cas, les rŽgions administratives sont divisŽes en plusieurs rŽgions 

touristiques97. Cependant, dans les cas de la GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine et du Bas-Saint-

Laurent, et de LÕEstrie et MontŽrŽgie, il existe une diffŽrence entre les dŽcoupages98.  

                                                
96 Limites administratives de 2012 disponibles en ligne : https://www.mern.gouv.qc.ca/territoire/portrait/portrait-donnees-
mille.jsp 
97 CÕest le cas de la C™te-Nord qui est divisŽe en 2 rŽgions : Duplessis et Manicagouan. Le Nord-du-QuŽbec est segmentŽ en 3 : 
Nunavik, Baie James et Eeyou Etches. La rŽgion Capitale-Nationale est scindŽe en 2 :  QuŽbec et Charlevoix. Les ëles de la 
Madeleine sont sŽparŽes de la GaspŽsie. Il suffit donc de rŽunir les rŽgions touristiques pour comparer les donnŽes dans ces 
rŽgions. 
98 Les MRC de Matane et de La MatapŽdia dans la rŽgion du Bas-Saint-Laurent sont considŽrŽes comme faisant partie de la 
GaspŽsie touristique, ainsi quÕune partie de la MRC de Rimouski-Migette. Dans le cas de lÕEstrie, les Cantons-de-lÕEst 
comprennent lÕensemble de lÕEstrie et deux MRC de la MontŽrŽgie (La Haute-Yamaska et Brome-Missisquoi). 
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Si les donnŽes touristiques ˆ lÕŽchelle des MRC Žtaient disponibles, il aurait ŽtŽ possible de 

compenser, au moins partiellement le changement de dŽcoupage pour comparer les chiffres 

existants. Dans le cas prŽsent, la correction surfacique a ŽtŽ retenue dans la mesure o• pour 

certaines zones nous ne disposons pas des donnŽes Žconomiques99. Si lÕon consid•re que le 

tourisme est rŽparti uniformŽment sur le territoire, un ratio de correction peut •tre appliquŽ. 

Cette rectification surfacique consiste ˆ calculer la surface concernŽe par ce changement de 

dŽcoupage et ˆ appliquer un ratio de correction ˆ la rŽgion administrative GaspŽsieÐëles-de-la-

Madeleine et ˆ lÕEstrie. Ainsi en fonction de ce calcul, il a ŽtŽ Žtabli quÕenviron 32 % des 

rŽsultats touristiques de la rŽgion GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine doivent •tre attribuŽs au Bas-

Saint-Laurent. Selon la m•me mŽthode de calcul, il a ŽtŽ considŽrŽ que 18 % des rŽsultats de 

lÕEstrie devaient •tre attribuŽs ˆ la MontŽrŽgie. Les zones concernŽes sont matŽrialisŽes dans la 

carte 2 des rŽgions touristiques ci-apr•s. 

 

Ces deux corrections surfaciques ont permis de comparer les rŽsultats concernant les 

coopŽratives et les chiffres socioŽconomiques disponibles selon le dŽcoupage administratif, 

avec les ŽlŽments touristiques disponibles selon le dŽcoupage touristique. Les donnŽes des 

rŽgions touristiques divisŽes en plusieurs rŽgions touristiques sans changement de dŽcoupage 

ont ŽtŽ agrŽgŽes. 

 

                                                
99 Une correction au prorata de la population des zones concernŽes aurait ŽtŽ aussi possible mais un plus lourde. De plus, 
certaines zones concernŽes sont peu ou pas habitŽes mais visitŽes comme les parcs nationaux. 
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Source : minist•re du Tourisme100. Cartographie : SalamŽro, 2015 

 

 

 

De plus, conformŽment ˆ lÕapproche thŽorique retenue (cf. 4.5.1.), une analyse multiscalaire est 

privilŽgiŽe dans la recherche. Pour ce faire, une mŽthodologie originale a ŽtŽ utilisŽe ˆ la 

troisi•me Žtape de recherche ˆ un niveau scalaire plus fin. 

 

 

                                                
100 DŽcoupage des rŽgions touristique disponible en ligne : https://www.donneesquebec.ca/recherche/fr/dataset/decoupage-des-
regions-touristiques-du-quebec 
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Une mŽthodologie originale ˆ un niveau scalaire plus fin pour la troisi•me Žtape 

de recherche 

 

 LÕŽchelle retenue de la troisi•me Žtape de recherche, est lÕŽchelle microrŽgionale (MRC) 

pour saisir les donnŽes concernant la captation des revenus, et lÕŽchelle municipale pour les 

dynamiques de peuplement.  

 

Le niveau dÕanalyse retenu est le niveau le plus fin possible en fonction des donnŽes disponibles. 

Les dynamiques de peuplement peuvent •tre apprŽhendŽes ˆ lÕŽchelle municipale. Les revenus 

primaires et disponibles sont connus ˆ lÕŽchelle microrŽgionale des MRC. En croisant ces deux 

types de donnŽes, il est possible de dresser une typologie des municipalitŽs en fonction de leurs 

dynamiques de peuplement et de captation de revenu pendant la pŽriode dÕobservation, soit de 

2001 ˆ 2014. 

 

Les donnŽes touristiques et coopŽratives ne sont pas disponibles ˆ une Žchelle microrŽgionale. 

Dans lÕobjectif de contourner cette limite, une mŽthodologie originale est dŽployŽe. Il sÕagit de 

mettre en Žvidence les hauts lieux touristiques et coopŽratifs. LÕensemble des lieux touristiques 

2015 et des coopŽratives non financi•res 2013 ont ŽtŽ gŽocodŽs et localisŽs. LÕapproche 

cartographique semble produire des rŽsultats suffisamment clairs dans cette recherche101.  

 

Cette approche permet de mettre en Žvidence les hauts lieux touristiques et coopŽratifs en 

sÕaffranchissant des maillages administratifs, ce qui semble pertinent dans la mesure o• le 

dŽploiement du tourisme correspond rarement aux fronti•res administratives. Il a donc ŽtŽ 

possible dÕobserver les dynamiques dŽmoŽconomiques dans les hauts lieux touristiques et 

coopŽratifs par lÕanalyse cartographique.  

 

 

                                                
101 Il aurait ŽtŽ aussi envisageable de croiser statistiquement les densitŽs touristiques et coopŽratives des communes avec les 
dynamiques de peuplement et de captation de revenu des municipalitŽs si la surface des municipalitŽs quŽbŽcoises Žtait 
homog•ne. Malheureusement ce nÕest pas le cas. 
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 Sur la base de lÕapproche thŽorique retenue et donnŽes disponibles, trois tableaux de 

synth•se sont prŽsentŽs dans cette partie. Ce sont les cadres opŽrationnels b‰tis en fonction de 

lÕapproche thŽorique retenue, des donnŽes disponibles et des Žchelles dÕanalyse. Ces tableaux 

permettent de conduire les trois phases de la recherche soit 1) lÕanalyse croisŽe des dynamiques 

dŽmoŽconomiques, coopŽratives, et touristiques, 2) le portrait du tourisme coopŽratif au QuŽbec 

et 3) lÕanalyse microrŽgionale (cf. 5.1). 

 

G"E"!"! ^1(&.,'=7&1%+'$$.4,(.,461$14A;.,*&'+;7.,(.;,(A$18+F).;,(78'7*'$'8+F).;K,

*''=7&1%+2.;,.%,%')&+;%+F).;,&79+'$14.;,

 

 La premi•re phase de lÕenqu•te est lÕanalyse croisŽe des dynamiques socioŽconomiques, 

coopŽratives et touristiques rŽgionales au QuŽbec. Elle vise ˆ identifier les rŽgions 

dŽsavantagŽes du point de vue dŽmoŽconomique, coopŽratif et touristique. Rappelons que cela 

permettra de contextualiser le tourisme coopŽratif, dÕŽtablir une typologie des rŽgions pour 

questionner les effets du tourisme coopŽratif dans les territoires en difficultŽ ̂  la deuxi•me phase 

de recherche, et de saisir les interrelations entre les diffŽrentes dynamiques observŽes. Le tableau 

qui suit Žtablit le cadre opŽrationnel de cette Žtape de recherche. 
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Dimensions 

thŽoriques 

Crit•res Indicateurs Questions  

Justice 

sociospatiale, 

DT 

 

Dynamiques 

dŽmoŽconomiques 

territoriales 

- Taux d'accroissement 

de la population 2001-

2014 par rapport ˆ la 

moyenne du QuŽbec et 

part des 65 ans et plus 

2014 par rapport ˆ la 

moyenne du 

QuŽbec/rŽgion 

 

- Comment est repartie la population quŽbŽcoise ? 

- Quelle est la variation de la population rŽgionale en 

regard de la moyenne quŽbŽcoise ? 

- La population rŽgionale est-elle vieillissante ? 

- PIB. rŽgional/hab. 2014 

et variation ratio PIB 

rŽgional 2002-2014 par 

rapport ˆ la moyenne du 

QuŽbec 

 

- Comment sont distribuŽes les activitŽs productives 

au QuŽbec ˆ lÕŽchelle rŽgionale ? 

- Quelle est lÕŽvolution du PIB rŽgional par rapport ˆ 

celui de lÕensemble du QuŽbec de 2002 ˆ 2014 ? 

- Quel est le PIB rŽgional par habitant 2014 en regard 

de la moyenne quŽbŽcoise ? 

 

- Revenus disponibles/ 

hab. 2014 et variation 

2002-2014 par rapport ˆ 

la moyenne quŽbŽcoise 

par rŽgion 

 

- Quel est le montant des revenus disponibles par 

habitant rŽgionaux ? 

- Comment ce ratio rŽgional se situe-t-il par rapport 

ˆ celui du QuŽbec (au-delˆ, en-de•ˆ) ? 

- Comment ce ratio Žvolue-t-il par rapport ˆ celui de 

lÕensemble du QuŽbec de 2002 ˆ 2014 (en baisse ou 

en  augmentation) ? 

 

- Taux d'emploi 2014 et 

variation 2004-2014 par 

rapport ˆ la moyenne 

quŽbŽcoise par rŽgion 

 

- Quel est le taux dÕemploi rŽgional ? 

- Comment Žvolue-t-il de 2004 ˆ 2014 en regard de 

la moyenne quŽbŽcoise dans les rŽgions ? 

Ensemble des variables 

dŽmoŽconomiques 

retenues 

- Quelles sont les dynamiques dŽmoŽconomiques 

rŽgionales pendant la pŽriode observŽe ? 

- Quelles sont les rŽgions avec des dynamiques 

dŽmoŽconomiques fortes, intermŽdiaires ou en 

difficultŽ pendant la pŽriode dÕobservation ? 

- Quels sont les territoires dŽsavantagŽs en mati•re 

dŽmoŽconomique pendant la pŽriode dÕobservation ? 
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Dimensions 

thŽoriques 

Crit•res  Indicateurs Questions  

Justice 

sociospatiale, 

ƒS 

Dynamiques 

coopŽratives 

territoriales 

- Nombre de 

coopŽratives pour 10 000 

habitants 2013 et 

variation du ratio 2001-

2013/rŽgion 

 

- Quelle est lÕŽvolution du nombre de coopŽratives 

non financi•res entre 2001 et 2013 dans les rŽgions ? 

- Le taux dÕaccroissement rŽgional est-il supŽrieur ˆ 

celui du QuŽbec ? 

- Quelle le nombre de coopŽratives non financi•res 

pour 10 000 habitants dans les rŽgions en 2013 ? 

- Comment se situe ce ratio rŽgional par rapport ˆ 

celui du QuŽbec ? (au-delˆ, en-de•ˆ) 

 

- Chiffre dÕaffaires des 

coopŽratives non 

financi•res par rapport au 

PIB rŽgional 2013 et 

variation 2001-2013 par 

rapport ˆ la moyenne du 

QuŽbec 

 

- Quelle est lÕŽvolution du CA rŽgional des 

coopŽratives non financi•res entre 2001 et 2013 ? 

- Quel est le ratio CA/PIB rŽgional entre 2001 et 

2011 ? 

- Comment se situe-t-il en 2013 et comment Žvolue-

t-il entre 2001 et 2013 par rapport ˆ celui du 

QuŽbec ? 

- Ratio emploi des 

coopŽratives non 

financi•res/ emplois 

totaux par rŽgion et 

variation 2001-2013 par 

rapport ˆ la moyenne 

quŽbŽcoise 

 

- Quelle est lÕŽvolution des emplois des coopŽratives 

non financi•res entre 2001et 2013 ? 

- Quel est le ratio emplois coopŽratifs/emplois totaux 

dans les rŽgions entre 2001 et 2013 ? 

- Comment se situe-t-il en 2013 et comment Žvolue-

t-il entre 2001 et 2013 par rapport ˆ celui du 

QuŽbec ? 

- Nombre de membres 

des coopŽratives pour 

100 habitants 2013 et 

variation 2001-2013 par 

rapport ˆ la moyenne 

quŽbŽcoise 

- Quelle est lÕŽvolution du nombre de membres des 

coopŽratives non financi•res entre 2001 et 2013? 

- Quel est le ratio membres/100 hab. dans les rŽgions 

entre 2001 et 2013 ? 

- Comment se situe-t-il en 2013 et comment Žvolue-

t-il entre 2001 et 2013 par rapport ˆ celui du 

QuŽbec ? 

 

 

 

Ensemble des variables 

coopŽratives retenues 

- Quelles sont les rŽgions avec des dynamiques 

coopŽratives fortes, intermŽdiaires ou en 

difficultŽ pendant la pŽriode dÕobservation ? 

- Quels sont les territoires dŽsavantagŽs en mati•re 

de dynamiques coopŽratives ? 
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Dimensions 

thŽoriques 

Crit•res  Indicateurs Questions  

Justice 

sociospatiale, 

Tourisme 

Dynamiques 

Touristiques 

territoriales 

- Nombre de nuitŽes par 

habitants en 2013 et 

variation du ratio 2000-

2013 par rapport ˆ la 

moyenne quŽbŽcoise/ 

rŽgion 

- Comment sont distribuŽes les nuitŽes touristiques 

dans les rŽgions touristiques ? 

- Quelle est leur Žvolution entre 2000 et 2013 dans 

les rŽgions touristiques et dans les rŽgions 

administratives ? 

- Volumes de touristes 

par habitant 2013 et 

variation 2000-2013 par 

rapport ˆ la moyenne du 

QuŽbec/rŽgion 

- Volumes 

dÕexcursionnistes par 

habitant 2013 et variation 

2000-2013 par rapport ˆ 

la moyenne du 

QuŽbec/rŽgion 

- Comment sont distribuŽs les flux touristiques et 

excursionnistes et de lÕensemble des visiteurs dans 

les rŽgions touristiques ? 

- Quelle est leur Žvolution entre 2000 et 2013 dans 

les rŽgions touristiques et dans les rŽgions 

administratives ? 

- DŽpenses des visiteurs, 

des touristes et des 

excursionnistes par 

rapport au PIB rŽgional 

2013 et variation 2000-

2013 par rapport ˆ la 

moyenne du 

QuŽbec/rŽgion 

- Comment sont distribuŽes les dŽpenses touristiques 

et excursionnistes dans les rŽgions touristiques ? 

- Quelle est leur Žvolution entre 2000 et 2013 dans 

les rŽgions touristiques et dans les rŽgions 

administratives ? 

- Comment a ŽvoluŽ le ratio dŽpenses des visiteurs, 

des touristes et des excursionnistes /PIB rŽgional 

entre 2000 et 2013 en regard de celui du QuŽbec ? 

 

Ensemble des variables 

touristiques retenues 

- Quelles sont les dynamiques touristiques rŽgionales 

au QuŽbec pendant la pŽriode dÕobservation ? 

- Quelles sont les rŽgions avec des dynamiques 

touristiques fortes, intermŽdiaires ou en 

difficultŽ pendant la pŽriode dÕobservation ? 

- Quels sont les territoires dŽsavantagŽs en mati•re 

de dynamiques touristiques ? 

Justice 

sociospatiale, 

DT, ES, 

Tourisme 

Dynamiques  

croisŽes 

Relations entre les 

dynamiques 

dŽmoŽconomiques, 

coopŽratives et 

touristiques 

- Quelles sont les relations entre les diffŽrentes 

dynamiques ˆ lÕŽchelle rŽgionale ? 

- Des rŽgions prŽsentent-elles des trajectoires 

similaires en regard des dynamiques 

socioŽconomiques, coopŽratives et touristiques ? 

- Quels sont les territoires dŽsavantagŽs ? 

- Quelles sont les dynamiques des territoires 

dŽsavantagŽs ? 

SalamŽro, 2016 
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     Le second cadre opŽrationnel prŽside ˆ seconde phase de recherche, soit lÕenqu•te originale 

rŽalisŽe sur lÕŽtat des lieux du tourisme coopŽratif au QuŽbec. Il sÕagit dÕapprŽcier dans une 

posture exploratoire les spŽcificitŽs du tourisme coopŽratif mais aussi dÕen mesurer les effets 

dans les unitŽs territoriales mises en Žvidence ˆ la premi•re phase de lÕenqu•te. 

 

P134.1),B,N,^1(&.,'=7&1%+'$$.4,;A$%D7%+F).,(),='&%&1+%,(),%')&+;8.,*''=7&1%+0,1),@)73.*,,

Dimensions 

thŽoriques 

Crit•res Indicateurs Questions  

ƒconomie sociale FinalitŽ sociale - Nombre dÕemplois 

gŽnŽrŽs par rŽgion, par 

statut et par secteur 

- Salaires moyens par 

rŽgion, par statut et par 

secteur 

- Services aux usagers 

- Combien dÕemplois sont gŽnŽrŽs par les coopŽratives non 

financi•res (CNF)? Quelle est lÕŽvolution pendant la pŽriode 

dÕobservation ? 

- Combien dÕemplois sont gŽnŽrŽs par les coopŽratives 

touristiques (CT)? Quelle est lÕŽvolution pendant la pŽriode 

dÕobservation ? 

- Quels sont les salaires moyens de ces emplois ? Quelle est 

lÕŽvolution pendant la pŽriode dÕobservation. 

- Existe-t-il des services de CT ˆ destination de publics vulnŽrables ? 

Production de 

biens et services 

- Chiffre dÕaffaires par 

rŽgion, par statut et par 

secteur 

- Actifs par rŽgion, par 

statut et par secteur 

 - Quels sont les montants des chiffres dÕaffaires des CNF ? Comment 

Žvoluent-ils dans la pŽriode dÕobservation ? 

- Quels sont les montants des chiffres dÕaffaires des CT ? Comment 

Žvoluent-ils dans la pŽriode dÕobservation ? 

 

Distribution 

limitŽe ou 

interdite des 

excŽdents 

Montant de la rŽserve 

gŽnŽrale, par rŽgion, par 

statut et par secteur 

- Quel est le montant de la rŽserve gŽnŽrale des CNF ? Comment 

Žvolue-t-il dans la pŽriode dÕobservation ? 

- Quel est le montant de la rŽserve gŽnŽrale des CT ? Comment Žvolue-

t-il dans la pŽriode dÕobservation ? 

Autonomie et 

indŽpendance 

- PrŽsence dans le registre 

du MƒSI  

- Statuts par rŽgion, et par 

secteur 

- La CT ou CNF est-elle active dans le registre des coopŽratives du 

minist•re de lÕƒconomie, de la Science et de lÕInnovation (MƒSI) ? 

- Quel est son statut ? 

Gouvernance 

dŽmocratique 

- Nombre de membres par 

rŽgion, par statut et par 

secteur 

- Quel est le nombre de membres des CNF ? Comment Žvolue-t-il dans 

la pŽriode dÕobservation ? 

- Quel est le nombre de membres des CT ? Comment Žvolue-t-il dans 

la pŽriode dÕobservation ? 

Hybridation des 

ressources 

- Montant des subventions 

par rŽgion, par statut et 

par secteur 

- Parts sociales par rŽgion, 

par statut et par secteur 

- Quel est le montant des subventions des CNF ? Comment Žvolue-t-

il dans la pŽriode dÕobservation ? 

- Quel est le montant des subventions des CT ? Comment Žvolue-t-il 

dans la pŽriode dÕobservation ? 

- Quel est le montant des parts sociales des CNF ? Comment Žvolue-

t-il dans la pŽriode dÕobservation ? 

- Quel est le montant des parts sociales des CT ? Comment Žvolue-t-

il dans la pŽriode dÕobservation ? 
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Dimensions 

thŽoriques 
Crit•res Indicateurs Questions  

DŽveloppement 

territorial, ƒS, JS 

 

 

SpŽcificitŽ de la 

production 

 

SpŽcificitŽs en amont de 

la production (Voir les six 

crit•res Žconomie sociale) 

Voir les questions des six crit•res de lÕŽconomie sociale 

SpŽcificitŽs en aval de la 

production 

- Types de produits 

- Panier de biens et service  

- Client•les 

- Canaux de distribution 

- Prix (effet de rente) 

- Dans quelle mesure les CT mettent en avant les spŽcificitŽs de la 

production ? 

- Commercialisent-elles des produits spŽcifiques par rapport au 

marchŽ ? 

- Commercialisent-elles des produits assemblŽs ? 

- SÕadressent-elles ˆ une client•le particuli•re ? 

- Disposent-elles de canaux de distribution spŽcifiques ? 

- Comment sont positionnŽs les prix par rapport ˆ la concurrence ? 

RetombŽes 

Žconomiques dans 

les territoires 

suivant leurs 

dynamiques (en 

difficultŽ, 

intermŽdiaire, 

forte) 

Concentration 

coopŽratives touristiques : 

Quotient de localisation 

(QL) des coopŽratives 

touristiques) 

Quel est le niveau de concentration (surreprŽsentŽ, pas de 

reprŽsentation particuli•re, sous-reprŽsentŽ) des coopŽratives 

touristiques (CT) dans les territoires comparŽ au nombre dÕhabitant ? 

 

Concentration du chiffre 

dÕaffaires (QL CA) 

Quel est le niveau de concentration (surreprŽsentŽ, pas de 

reprŽsentation particuli•re, sous-reprŽsentŽ) du chiffre dÕaffaires des 

CT comparŽ au PIB dans le territoire en 2013 ? 

Concentration des 

emplois coopŽratifs 

touristiques (QL emplois) 

Quel est le niveau de concentration (surreprŽsentŽ, pas de 

reprŽsentation particuli•re, sous-reprŽsentŽ) des emplois des CT 

comparŽ aux emplois totaux dans le territoire en 2013 ? 

Concentration des actifs 

des coopŽratives 

touristiques 

(QL actifs) 

Quel est le niveau de concentration (surreprŽsentŽ, pas de 

reprŽsentation particuli•re, sous-reprŽsentŽ) des actifs des CT 

comparŽ ˆ celui des CF dans le territoire en 2013 ? 

Concentration de la 

rŽserve des coopŽratives 

touristiques (QL rŽserve) 

Quel est le niveau de concentration (surreprŽsentŽ, pas de 

reprŽsentation particuli•re, sous-reprŽsentŽ) de la rŽserve des CT 

comparŽ ˆ celui des CF dans le territoire en 2013 ? 

Concentration 

subventions des 

coopŽratives touristiques 

(Ql subventions 2011) 

Quel est le niveau de concentration (surreprŽsentŽ, pas de 

reprŽsentation particuli•re, sous-reprŽsentŽ) des subventions des CT 

comparŽ ˆ celui des CF dans le territoire en 2011 ? 

Concentrations des 

membres des coopŽratives 

touristiques (QL 

Membres) 

Quel est le niveau de concentration (surreprŽsentŽ, pas de 

reprŽsentation particuli•re, sous-reprŽsentŽ) des membres des CT 

comparŽ ˆ celui des CF dans le territoire en 2013 ? 

 

 

SalamŽro, 2016 
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 Le dernier tableau ci-dessous rŽf•re au cadre opŽrationnel de la troisi•me phase de 

recherche. Il permet une analyse ˆ un niveau scalaire plus fin et un croisement des rŽsultats.  

P134.1),E,N,,̂ 1(&.,'=7&1%+'$$.4,;A$%D7%+F).,(.,461$14A;.,%.&&+%'&+14.,(),%')&+;8.,*''=7&1%+0,

Dimensions 

thŽoriques 

Crit•res Indicateurs Questions 

Justice 

sociospatiale, DT 

Dynamiques dŽmo-

Žconomiques 

territoriales 

- Taux dÕaccroissement des 

populations / municipalitŽ 

2001-2014 

- Revenus disponibles et 

variation/ MRC 2002-2014 

- Quelles sont les dynamiques de peuplement et de captation de 

revenu des municipalitŽs pendant la pŽriode dÕobservation ? 

- Quelles sont les municipalitŽs avec des dynamiques 

dŽmoŽconomiques fortes, intermŽdiaires ou en difficultŽ pendant 

la pŽriode dÕobservation ? 

- Quelles sont les municipalitŽs dŽsavantagŽes en mati•re de 

dynamique de peuplement et de captation de revenu pendant la 

pŽriode dÕobservation ? 

ƒS, DT Dynamiques 

coopŽratives 

territoriales 

 

- DensitŽ de lÕoffre 

coopŽrative 2013 

- Quels sont les hauts lieux coopŽratifs ; o• sont-ils localisŽs ?  

- Quelles sont les dynamiques territoriales des hauts lieux 

coopŽratifs ? 

- Les coopŽratives touristiques sont-elles localisŽes dans des hauts 

lieux coopŽratifs ? 

- Quelles sont les dynamiques des territoires dans lesquelles les 

coopŽratives touristiques sont localisŽes ? 

Tourisme, DT Dynamiques 

touristiques 

territoriales 

 

- DensitŽ de lÕoffre 

touristique 2015 

- Localisation des 

coopŽratives touristiques 

2013 

- Quels sont les hauts lieux touristiques ; o•  sont-ils localisŽs ?  

- Quelles sont les dynamiques territoriales des hauts lieux 

touristiques ? 

- Les coopŽratives touristiques sont-elles localisŽes dans des hauts 

lieux touristiques ? 

- Quelles sont les dynamiques des territoires dans lesquelles les 

coopŽratives touristiques sont localisŽes ? 

DŽveloppement 

territorial, ƒS, JS 

 

 

SpŽcificitŽ de la 

production 

SpŽcificitŽs en amont de la 

production 

(Voir les six crit•res 

Žconomie sociale du tableau 

3) 

Voir les questions des six crit•res de lÕŽconomie sociale du 

Tableau 3 

SpŽcificitŽs en aval de la 

production 

- Types de produits 

- Panier de bien et service  

- Client•les 

- Canaux de distribution 

- Prix (effet de rente) 

- Dans quelle mesure les CT mettent en avant les spŽcificitŽs de la 

production ? 

- Commercialisent-elles des produits spŽcifiques par rapport au 

marchŽ ? 

- Commercialisent-elles des produits assemblŽs (forfaits) ou 

complŽmentaires ? 

- SÕadressent-elles ˆ une client•le particuli•re ? 

- Disposent-elles de canaux de distribution spŽcifiques ? 

- Comment sont positionnŽs les prix par rapport ˆ la concurrence. 

RetombŽes 

Žconomiques dans 

les territoires suivant 

leur dynamiques  

Concentration coopŽratives 

touristiques : Quotient de 

localisation (QL) des 

coopŽratives touristiques) 

Quel est le niveau de concentration (surreprŽsentŽ, pas de 

reprŽsentation particuli•re, sous-reprŽsentŽ) des coopŽratives 

touristiques (CT) dans les territoires suivant leurs dynamiques et 

ce en Žliminant les effets de taille liŽs au nombre dÕhabitant ? 

 

SalamŽro, 2015 
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  En conclusion 

 

 Ce chapitre visait ˆ prŽsenter la mŽthodologie utilisŽe pour la collecte de donnŽes et les 

diffŽrentes Žtapes de la recherche. Nous avons dŽtaillŽ la stratŽgie de recherche. Le travail de 

collecte de donnŽes disponibles, les indicateurs sŽlectionnŽs, les limites liŽes ˆ la collecte et les 

Žchelles retenues ont ŽtŽ prŽcisŽs au second point et dŽtaillŽs en annexe (cf annexe I-VI .).  Enfin, 

le dernier point se concentrait sur la construction du cadre opŽrationnel de la recherche. Le cadre 

opŽrationnel est triple et constitue le guide dÕanalyse pour chaque Žtape de recherche.  

 

La mŽthodologie ayant ŽtŽ explicitŽe, les chapitres suivant prŽsentent les rŽsultats de la 

recherche. 
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 Dans ce chapitre, les premiers rŽsultats sont prŽsentŽs. Ceux-ci constituent une Žtape 

nŽcessaire pour la contextualisation de lÕŽmergence des coopŽratives touristiques et la rŽponse 

aux questions de recherche, spŽcialement la premi•re sous-question, ˆ savoir les incidences de 

la mise en tourisme par les coopŽratives touristiques, ˆ lÕŽchelle des territoires sous le prisme de 

la justice sociospatiale (cf. 4.2). Pour y rŽpondre, il est nŽcessaire dÕidentifier les territoires 

dŽsavantagŽs et mettre en Žvidence les interrelations Žventuelles :  

a) en mati•re de dynamiques dŽmoŽconomiques,  

b) de dynamiques touristiques, 

c) de dynamiques coopŽratives.  

LÕobjectif principal de ce chapitre est donc dÕeffectuer une typologie des territoires au niveau 

scalaire retenu, soit lÕŽchelle rŽgionale (cf. 5.3.6.).  

 

ConsidŽrations mŽthodologiques 

 

 Pour identifier les territoires dŽsavantagŽs, les diffŽrentes dynamiques et leurs relations. 

Les zones dŽsavantagŽes seront considŽrŽes en regard de la moyenne quŽbŽcoise selon trois 

thŽmatiques qui correspondent aux trois corpus mobilisŽs. Plusieurs indicateurs quantitatifs ont 

ŽtŽ sŽlectionnŽs (cf. 5.4.1.) pour saisir chacune des dynamiques rŽgionales en regard de la 

situation et de lÕŽvolution pendant la pŽriode dÕobservation et ce par rapport ˆ la moyenne du 

QuŽbec. Les donnŽes disponibles ont ŽtŽ reformatŽes ˆ lÕŽchelle des rŽgions administratives en 

appliquant un coefficient de correction lorsquÕelles ne reposaient pas sur le m•me maillage (cf. 

5.3.6.) dans le but de pouvoir comparer les diffŽrentes variables.  
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Les sŽries collectŽes sont postŽrieures ˆ la Loi sur les coopŽratives de 1997102 ; elles 

correspondent gŽnŽralement103 aux dates de recensements canadiens ultŽrieurs, soit 2001, 2006 

et 2011. Les plus rŽcentes ont ŽtŽ utilisŽes, si disponibles, soit en 2013 pour les variables 

touristiques et coopŽratives et 2014 pour les param•tres dŽmoŽconomiques. Elles ont ŽtŽ 

systŽmatiquement rapportŽes au nombre dÕhabitants des rŽgions ou au PIB rŽgional pour les 

param•tres monŽtaires afin de diminuer les effets de taille et faciliter les comparaisons 

interrŽgionales. Chaque variable a ŽtŽ reprŽsentŽe graphiquement avec un graphique ˆ cadrans. 

La situation lors de la derni•re sŽrie disponible pour chacune est signifiŽe en ordonnŽe tandis 

que lÕŽvolution sur toute la pŽriode observŽe (minimum dix ans) est indiquŽe en abscisse. Les 

deux axes matŽrialisent les moyennes quŽbŽcoises. Cela permet donc de constituer rapidement 

quatre catŽgories de rŽgions ˆ partir de ces reprŽsentations graphiques (cf. 5.2.).  

 

A partir de ces quatre catŽgories, une typologie rŽgionale est proposŽe pour chacune des trois 

thŽmatiques selon une matrice ordonnŽe qui reprŽsente les rŽsultats pour lÕensemble des 

indicateurs retenus. En outre, lÕanalyse cartographique est employŽe tout au long du chapitre 

(cf. 5.2.). Les cartes permettent de mettre en exergue les variations et les dŽveloppements des 

phŽnom•nes dans le temps et lÕespace. Elles seront donc lÕoutil privilŽgiŽ pour reprŽsenter les 

dynamiques.    

 

Structuration du chapitre 

    

 Le chapitre est donc organisŽ en quatre parties : les trois premi•res parties visent 

respectivement ˆ Žvaluer les dynamiques socioŽconomiques, puis coopŽratives et enfin 

touristiques pendant la pŽriode observŽe (2000-2014) concernant les territoires dŽsavantagŽs en 

regard de la moyenne quŽbŽcoise. La derni•re partie est une analyse croisŽe des diffŽrentes 

dynamiques observŽes. 

 

                                                
102 La loi sur les coopŽratives de 1997 fait suite au chantier de lÕŽconomie sociale et institutionnalise les nouvelles formes 
coopŽratives telles que les coopŽratives de solidaritŽ. Selon lÕenqu•te exploratoire les coopŽratives touristiques se dŽveloppent 
ˆ partir de cette date. 
103 Pour certaines donnŽes socioŽconomiques les sŽries disponibles sont postŽrieures au recensement de 2001 : les donnŽes de 
revenus et de production sont disponibles ˆ partir de 2002 et les donnŽes dÕemplois ˆ partir de 2004. 
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1-Dynamiques dŽmoŽconomiques des rŽgions au QuŽbec 

 

LÕobjectif de cette section est de constituer une catŽgorisation des diffŽrentes rŽgions au QuŽbec 

selon les indicateurs classiques socioŽconomiques retenus (cf. 5.2.6.), soit le taux 

dÕaccroissement des populations et la part des 65 ans et plus, le PIB rŽgional par habitants, les 

revenus disponibles par habitant et le taux dÕemploi rŽgional. Les donnŽes sont reprŽsentŽes par 

quatre graphiques ˆ cadran visant ˆ catŽgoriser les dynamiques dŽmographiques, productives, 

de revenus et dÕemploi. Une classification des Žvolutions socioŽconomiques rŽgionales est 

proposŽe pour les dynamiques productives et de revenus (2002-2014), et pour les 

dŽmographiques de 2001 ˆ 2014, et pour celles dÕemplois (2004 ˆ 2014). Ainsi le dŽbut de la 

pŽriode couverte nÕest pas toujours la m•me, mais cela nÕaffecte pas rŽellement le rŽsultat final. 

 

2-Les dynamiques coopŽratives dans les rŽgions du QuŽbec 

Le but de la seconde partie est de constituer un portrait des coopŽratives non financi•res (CNF) 

en rŽgion. Cette approche originale sÕinscrit dans un objectif scientifique de documentation de 

la dimension territoriale de lÕŽconomie sociale. En sÕappuyant sur quatre variables parmi les 

donnŽes transmises par le MƒSI et vŽrifiŽes par celui-ci (cf. 5.3.3), soit lÕŽvolution du nombre 

de coopŽratives, de leur chiffre dÕaffaires, du nombre dÕemplois et du nombre de membres, une 

typologie des dynamiques coopŽratives rŽgionales est prŽsentŽe pour la pŽriode observŽe, soit 

2001 ˆ 2013.  

 

3-Les dynamiques touristiques au QuŽbec 

Les donnŽes utilisŽes pour cette analyse sont celles du minist•re du Tourisme : volumes des 

nuitŽes, volumes des excursionnistes et des touristes, dŽpenses des excursionnistes et des 

touristes (cf. 5.3.4.). Les volumes de nuitŽes et de visiteurs sont rapportŽs au nombre dÕhabitants 

des rŽgions. Les dŽpenses des voyageurs ont ŽtŽ rapportŽes au PIB rŽgional pour mesurer le 

poids du tourisme dans lÕŽconomie rŽgionale.  Les diffŽrents dŽcoupages des rŽgions 

touristiques ont imposŽ la sŽlection des sŽries de 2000 ˆ 2013 afin de pouvoir reformater les 

donnŽes touristiques selon le carroyage administratif104. De plus, un coefficient de correction a 

                                                
104 La rŽgion Centre-du-QuŽbec nÕŽtait pas considŽrŽe comme rŽgion touristique jusquÕen 2000. 
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ŽtŽ appliquŽ aux donnŽes de certaines rŽgions touristiques dont le maillage ne correspondait pas 

ˆ la segmentation administrative (cf. 5.3.6.). De lˆ, une nomenclature des dynamiques 

touristiques de 2000 ˆ 2013 des rŽgions administratives a ŽtŽ rŽalisŽe. 

 

4-Analyse croisŽe des dynamiques rŽgionales, coopŽratives, et coopŽratives touristiques au 

QuŽbec 

 

Enfin, la derni•re partie du chapitre vise ˆ identifier les croisements entre ces trois analyses. Elle 

doit permettre de dŽgager des ŽlŽments pour rŽpondre la premi•re question de recherche, soit 

quels sont les territoires dŽsavantagŽs du point de vue 1) dŽmoŽconomique 2) coopŽratif et 3) 

touristique. Les liens entre les diffŽrentes dynamiques seront mis en Žvidence et discutŽes. En 

outre, lÕanalyse croisŽe participe ˆ la contextualisation de lÕŽmergence des coopŽratives 

touristiques permettant ainsi de dresser un Žtat des lieux au chapitre suivant. 

 

I"!" !?A$18+F).;,(78' 7*'$'8+F).;,(.;,&79+'$;,(),@)73.*, ,

 

 Les disparitŽs et les difficultŽs socioŽconomiques des rŽgions se matŽrialisent de 

diffŽrentes mani•res. Quatre indicateurs classiques ont ŽtŽ retenus pour caractŽriser les rŽgions 

et en particulier les plus en difficultŽ sur la pŽriode choisie. Les variables sŽlectionnŽes sont des 

donnŽes classiques dans une perspective de reproductibilitŽ de la mŽthode et une ambition de 

comparaison aisŽe. Elles ont une portŽe limitŽe au sens o• elles nÕint•grent pas les dimensions 

immatŽrielles du dŽveloppement territorial ni les dimensions environnementales. 

 

LÕobjectif de ce portrait est de dresser une typologie des rŽgions selon leur situation et leur 

Žvolution en regard de quatre caract•res soit 1) les dynamiques dŽmographiques, 2) les 

dynamiques productives, 3) la distribution rŽgionale des revenus disponibles et 4) lÕŽvolution et 

le taux dÕemploi rŽgional et son Žvolution. Il ne sÕagit pas ici de dresser une typologie fine du 

DT des rŽgions, mais de mesurer leurs dynamiques Žconomiques et dŽmographiques pour 

vŽrifier si le tourisme ou lÕŽconomie coopŽrative sont des ressorts de DT comme cela est postulŽ 

dans la littŽrature.  
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 Les dynamiques Žconomiques et le dŽveloppement rŽgional sont Žtroitement liŽs aux 

populations prŽsentes sur les territoires et ˆ leur consommation comme le postule la thŽorie de 

la base revisitŽe (cf. 3.2.2.). Les dynamiques dŽmographiques ne constituent pas une finalitŽ, 

mais elles permettent Ç dÕapprŽcier si une sociŽtŽ est menacŽe È en particulier si leur taux 

dÕaccroissement se rŽv•le nŽgatif (Violier, 2013). Enfin, il est communŽment admis dans la 

littŽrature que le tourisme a un effet de peuplement. Il sÕagit donc de mesurer cet effet. 

 

La population estimŽe105 au QuŽbec en 2014 est de 8,2 millions dÕhabitants, rŽpartis dans 17 

rŽgions administratives. Ceux-ci sont concentrŽs principalement le long du fleuve Saint-Laurent, 

en particulier ˆ MontrŽal et ˆ QuŽbec qui concentrent plus dÕun quart de la population du 

QuŽbec. La densitŽ de population est tr•s faible d•s que lÕon sÕŽloigne des centres urbains et des 

villes moyennes, comme en tŽmoigne la carte 3. Le QuŽbec est un territoire de distance et de 

dispersion (Dugas, 1981). 

 

Pendant la pŽriode 2001-2014, la population canadienne est passŽe de 31 millions ˆ 35,5 

millions dÕhabitants, soit une augmentation dÕun peu plus de 13%. Au QuŽbec, le taux 

dÕaccroissement sur la pŽriode est de pr•s de 10,5% (7,4 millions ˆ 8,3 millions habitants). Cette 

hausse correspond ˆ un accroissement annuel moyen de 6,3 pour mille habitants, entre 2001 et 

2006. La croissance dŽmographique a augmentŽ sur la pŽriode 2006 ˆ 2011 (9,6 pour mille 

habitants) puis sÕest inflŽchie ˆ partir de 2011 (8,5 pour mille habitants).  

                                                
105 Le dernier Recensement date de 2011, le prochain est en 2016. Les chiffres postŽrieurs ˆ 2011 sÕappuient sur les comptes 
ajustŽs du Recensement de 2011, auxquels est ajoutŽe une estimation du bilan des diffŽrents Žv•nements dŽmographiques 
enregistrŽs par la suite (naissances, dŽc•s et mouvements migratoires). Ces estimations de population ne sont donc pas 
dŽfinitives et seront rŽvisŽes suite au Recensement de 2016. 
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Source : ISQ, 2015106 - Cartographie : SalamŽro, 2015 - Note : Selon 12 classes fonction quantiles Qgis107 

 

ExceptŽ le Nord-du-QuŽbec, les rŽgions ŽloignŽes des centres urbains connaissent une baisse de 

population entre 2001 et 2014. Par exemple, la rŽgion GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine est celle 

qui a connu la plus forte diminution avec - 6,2 %. Les rŽgions autour de MontrŽal, lÕOutaouais 

et la Capitale-Nationale disposent de dynamiques de peuplement importantes. Celles-ci 

dŽpassent 20 % pour Laval, Laurentides et Lanaudi•re de 2001 ˆ 2014. NŽanmoins, ˆ partir de 

2006, les courbes sÕinflŽchissent ˆ la fois dans les rŽgions en forte croissance et dans celles en 

dŽclin, ce qui semble prŽfigurer un processus de rŽŽquilibrage des dynamiques dŽmographiques 

en cours.   

 

                                                
106 http://www.stat.gouv.qc.ca/docs-hmi/statistiques/population-demographie/structure/MUN_Total.xlsx 
107 La fonction quantile se base sur les effectifs Žgaux (nombre de municipalitŽs Žgales) 
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Source : ISQ, 2015108 - Cartographie : SalamŽro, 2015 - Note : Selon les 7 classes Žtablies avec la fonction ÔJolies rupturesÕ 
Qgis109 

 

 

Le graphique ˆ cadrans n¡1 met en Žvidence les variations de la population des 17 rŽgions 

administratives de 2001 ˆ 2014 en ordonnŽe par rapport ˆ la moyenne du QuŽbec. La part des 

65 ans et plus par rapport ˆ la moyenne du QuŽbec vise ˆ saisir lÕŽvolution des dynamiques 

dŽmographiques. Il a ŽtŽ considŽrŽ ici quÕune part importante des 65 ans et plus pouvait prŽsager 

dÕune Žvolution dŽmographique dŽfavorable. Ce postulat est discutable dans la mesure o• la 

prŽsente importante de retraitŽs peut participer au dynamisme Žconomique rŽgional (cf. 3.2.2.). 

                                                
108RepŽrŽ ˆ  http://www.stat.gouv.qc.ca/docs-hmi/statistiques/population-demographie/structure/ra_total.htm 
109 Fonction basŽe sur la fonction Ç Pretty È de R, qui permet d'obtenir des intervalles de classe Žquidistants, arrondis (jolies 
valeurs) et couvrant l'ensemble des valeurs. 



 192 

NŽanmoins lÕexode des jeunes dans les rŽgions dites pŽriphŽriques et le vieillissement des 

populations est une problŽmatique rŽcurrente au QuŽbec (Leblanc et coll., 2003).  

f&1=D+F).,!,N,P1)/,(g1**&'+;;.8.$%,='=)41%+'$,>UU!N>U!E,=1&,&1=='&%,5,41,8'A.$$.,(),@)73.*,.%,=1&%,(.;,IG,

1$;,.%,=4);,>U!E,=1&,&1=='&%,5,41,8'A.$$.,(),@)73.*,

 
Source des donnŽes : ISQ, 2015110 - PrŽsentation : SalamŽro, 2015  

 

De lˆ, quatre classes de rŽgions peuvent •tre identifiŽes sur la pŽriode 2001-2014 en mati•re de 

dynamique dŽmographique :  

 

a)! les sept rŽgions en croissance dŽmographique infŽrieure ˆ la moyenne du QuŽbec et 

avec un taux de 65 ans et plus, supŽrieur ˆ la moyenne quŽbŽcoise : Bas-Saint-

Laurent, Centre-du-QuŽbec, Chaudi•re-Appalaches, Estrie, GaspŽsieÐëles-de-la-

Madeleine, Mauricie, et SaguenayÐLac-Saint-Jean. Trois rŽgions voient leur population 

totale dŽcliner. 

 

                                                
110  RepŽrŽ ˆ http://www.stat.gouv.qc.ca/docs-hmi/statistiques/population-demographie/structure/ra_total.htm et 
http://www.stat.gouv.qc.ca/docs-hmi/statistiques/population-demographie/structure/RA_groupes_age_et_sexe.xlsx 
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b)! Les trois rŽgions en croissance dŽmographique infŽrieure ˆ la moyenne du QuŽbec 

et avec un taux de 65 ans et plus infŽrieur ˆ la moyenne quŽbŽcoise : lÕAbitibi-

TŽmiscamingue, la C™te-Nord, et  la rŽgion de MontrŽal. La C™te-Nord et lÕAbitibi-

TŽmiscamingue, continuent malgrŽ tout ˆ disposer dÕune population relativement jeune 

avec un taux de fŽconditŽ ŽlevŽ, mais leur population a dŽclinŽ sur la pŽriode. MontrŽal 

est la premi•re rŽgion dÕaccueil des immigrants internationaux au QuŽbec. A contrario, 

elle affiche le plus grand dŽficit en termes de migration interrŽgionale, au profit des 

rŽgions voisines, ˆ lÕexception de la tranche dÕ‰ge des 15-24 ans, lesquels viennent faire 

des Žtudes ˆ MontrŽal.  

 

c)! La rŽgion en croissance dŽmographique supŽrieure ˆ la moyenne du QuŽbec et avec 

un taux de 65 ans et plus supŽrieur ˆ la moyenne quŽbŽcoise : seule la rŽgion 

Capitale-Nationale est dans ce cas. Son solde migratoire positif est alimentŽ notamment 

par lÕarrivŽe de jeunes Žtudiants.  

 

d)! Les six rŽgions en croissance dŽmographique supŽrieure ˆ la moyenne du QuŽbec et 

avec un taux de 65 ans et plus infŽrieur ˆ la moyenne quŽbŽcoise : Le Nord-du-

QuŽbec, lÕOutaouais, Laval, Laurentides, Lanaudi•re et la MontŽrŽgie. La premi•re est 

relativement atypique. Elle a la particularitŽ dÕ•tre constituŽe majoritairement de 

communautŽs Cris et Inuits. CÕest la seule rŽgion dite pŽriphŽrique qui affiche une 

croissance du nombre dÕhabitants de 2001 ˆ 2014. Elle dispose de lÕ‰ge mŽdian le plus 

faible du QuŽbec. Elle se caractŽrise par un taux de fŽconditŽ ŽlevŽ, en particulier chez 

les populations autochtones. Le solde des Žchanges migratoires interrŽgionaux et 

internationaux y est dŽfavorable. A contrario, les gains migratoires, notamment dž ˆ 

lÕarrivŽe de jeunes familles avec enfants (ISQ, 2015111), dans les cinq autres rŽgions, 

plus centrales, sont importants.  

 

Ces quatre classes de rŽgions Žtablies selon les donnŽes dŽmographiques sont retenues pour 

apprŽhender les dynamiques dŽmographiques rŽgionales de 2001 ˆ 2014. Au-delˆ des donnŽes 

                                                
111 RepŽrŽ ˆ http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/population-demographie/bilan2015.pdf 



 194 

dŽmographiques, dans le sillage dÕune longue tradition de travaux en dŽveloppement rŽgional, 

il semble pertinent dÕestimer les dynamiques productives dans les rŽgions du QuŽbec. 

 

I"!">" ! <.;,(A$18+F).;,=&'()*%+2.;, ,

 

 Traditionnellement, lÕindicateur principal de lÕanalyse Žconomique employŽ dans un 

territoire donnŽ est le produit intŽrieur brut (PIB). Il vise ˆ quantifier la valeur des biens et 

services produits et quantifiŽs, dans un territoire au cours dÕune pŽriode donnŽe, sans Žgard au 

caract•re exog•ne de la propriŽtŽ des facteurs de production et de la distribution des revenus 

gŽnŽrŽs par cette production. La variation du PIB entre les pŽriodes permet de mesurer le taux 

de croissance Žconomique dÕun territoire. Comme cela ŽtŽ explicitŽ plus haut, lÕanalyse de la 

distribution spatiale des activitŽs productives par le seul PIB est sujette ˆ dŽbat en science 

rŽgionale, mais aussi en Žconomie, ne serait-ce que parce que son utilisation ne permet pas de 

mettre en Žvidence les outcomes. Le PIB, bien quÕimparfait, sera utilisŽ ici pour mettre en 

exergue les diffŽrentes dynamiques rŽgionales par rapport ˆ la moyenne de lÕensemble du 

QuŽbec dans une posture comparative. Pour ce faire, deux variables ont ŽtŽ retenues. La 

premi•re reprŽsente les variations de PIB rŽgional112 de 2002 ˆ 2014. Le second indicateur 

retenu est le PIB par habitant (PIB/H) pendant la m•me pŽriode. Le PIB/H permet la 

comparabilitŽ entre les rŽgions du QuŽbec en sÕaffranchissant des disparitŽs dŽmographiques. 

Sur la base de ces deux indicateurs disposŽs dans un graphique ˆ cadran, les rŽgions seront 

catŽgorisŽes en quatre classes en regard de leur situation par rapport ˆ la moyenne quŽbŽcoise 

(PIB/H) et de lÕŽvolution de la part de leur PIB rŽgional par rapport ˆ la moyenne du QuŽbec.  

                                                
112 Le PIB rŽgional utilisŽ est le PIB aux prix de base qui correspond au PIB calculŽ aux prix du marchŽ, moins les prŽl•vements 
fiscaux applicables aux produits, plus les subventions ˆ la consommation. Les donnŽes utilisŽes du PIB rŽgional se rŽf•rent ˆ 
un PIB exprimŽ en dollars CAN courants. 
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Source : ISQ, 2015113 Ð Cartographie :  SalamŽro, 2015 Ð Note : Classes Žtablies avec la fonction ÔRuptures naturellesÕ 

(Jenks)114 

 

La carte 5, laquelle reprŽsente la contribution des rŽgions au PIB du QuŽbec, met en Žvidence 

une rŽpartition inŽgale des dynamiques productives. La rŽgion de MontrŽal concentre ̂  elle seule 

pr•s de 35% du PIB du QuŽbec en 2014. La MontŽrŽgie pr•s de 15 % du PIB provincial et la 

troisi•me la Capitale-Nationale pr•s de 10 %. Elles reprŽsentent donc ˆ elles seules pr•s de 60 % 

du PIB provincial alors que la GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine ne dŽpasse pas le seuil des 1 % 

du PIB de lÕensemble du QuŽbec. De mani•re gŽnŽrale, les PIB en 2014 des rŽgions les plus 

ŽloignŽes des grands centres urbains ne reprŽsentent quÕune faible part du PIB quŽbŽcois.  

 

                                                
113 RepŽrŽ ˆ  http://www.stat.gouv.qc.ca/docs-hmi/statistiques/profils/comp_interreg/tableaux/pib_ra_2007-2014.htm 
114 Minimisation des variances intraclasse et maximisation des variances interclasse. Pour chaque classe les valeurs sont les plus 
proches possibles (ˆ tendance homog•ne) et les classes sont les plus ŽloignŽes possibles (ˆ tendance hŽtŽrog•ne). 
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Ces chiffres sur le PIB rŽgional en 2014, appuient une croyance gŽnŽralisŽe, soit la concentration 

des activitŽs productives sur les zones mŽtropolitaines. Toutefois, ils masquent une Žvolution 

plus complexe, telle que dŽmontrŽe dans le graphique 2. Ainsi la variation des PIB rŽgionaux 

entre 2002 et 2014 et le PIB rŽgional par habitant en 2014 infirme lÕhypoth•se dÕun dynamisme 

des rŽgions mŽtropolitaines et du dŽclin productif des territoires dits pŽriphŽriques. Le graphique 

ˆ cadran n¡2 reprŽsente ces deux indicateurs.  

f&1=D+F).,>,N,C#Z,&79+'$14iD13",>U!E, .%,21&+1%+'$,() ,C#Z,&79+'$14,>UU>N>U!E,=1&,&1=='&%,5,41,8'A.$$., (),

@)73.*,,

 
Source : ISQ, 2015115 Ð PrŽsentation : SalamŽro, 2015 

 

Que rel•ve donc la reprŽsentŽe graphique de cette analyse de donnŽes ?  Les rŽgions se classent 

en quatre catŽgories : 

 

                                                
115 RepŽrŽ ˆ  http://www.stat.gouv.qc.ca/docs-hmi/statistiques/profils/comp_interreg/tableaux/pib_ra_2007-2014.htm pour le 
PIB rŽgional 2007-2014, http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/profils/panorama-regions-2009.pdf pour le PIB rŽgional 2002-
2007, et http://www.stat.gouv.qc.ca/docs-hmi/statistiques/population-demographie/structure/ra_total.htm pour le nombre 
dÕhabitant. 
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a)! Les six rŽgions dont le PIB par habitant 2014 est en-de•ˆ de la moyenne du QuŽbec 

et dont le PIB rŽgional Žvolue moins favorablement que la moyenne quŽbŽcoise 

entre 2002 et 2014 : 1) Bas-Saint-Laurent, 2) le Centre-du-QuŽbec, 3) lÕEstrie, 4) la 

GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, 5) la Mauricie, et 6) le SaguenayÐLac-Saint-Jean. 

 

b)! Les six rŽgions dont le PIB par habitant 2014 est en-de•ˆ de la moyenne du QuŽbec 

et dont le PIB rŽgional Žvolue plus favorablement que la moyenne quŽbŽcoise entre 

2002 et 2014 : 1) Chaudi•res-Appalaches, 2) Lanaudi•re, 3) Laurentides, 4) Laval, 5) 

MontŽrŽgie, et 6) Outaouais. 

 

c)! La seule rŽgion dont le PIB par habitant 2014 est au-delˆ de la moyenne du QuŽbec et 

dont le PIB rŽgional Žvolue moins favorablement que la moyenne quŽbŽcoise entre 2002 

et 2014: le p™le mŽtropolitain de MontrŽal. 

 

d)! Les quatre rŽgions dont le PIB par habitant  2014 est au-delˆ de la moyenne du 

QuŽbec et dont le PIB rŽgional Žvolue plus favorablement que la moyenne 

quŽbŽcoise entre 2002 et 2014 : trois rŽgions dites pŽriphŽriques (lÕAbitibi-

TŽmiscamingue, la C™te-Nord, et le Nord-du-QuŽbec) dont lÕŽconomie repose 

essentiellement sur lÕextraction de ressource, et la rŽgion Capitale-Nationale qui englobe 

aussi la ville de QuŽbec, la capitale provinciale. 

 

Le PIB rŽgional et le PIB par habitant permettent, dans une certaine mesure, dÕŽvaluer les 

dynamiques productives, mais ils ne mesurent pas la rŽpartition rŽgionale et infrarŽgionale des 

revenus de cette production soit les rŽsultats de la production de richesse. Pour ce faire, il 

apparait pertinent de sÕintŽresser ˆ la gŽographie des revenus. 
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I"!"B"! <.;,(A$18+F).;,&79+'$14.;,(.,&.2.$); ,

 

 Malheureusement, la dispersion des revenus ˆ lÕŽchelle rŽgionale et infrarŽgionale nÕest 

pas disponible au QuŽbec116. Les inŽgalitŽs de revenus et leurs Žvolutions permettraient pourtant 

de mieux saisir lÕŽvolution territoriale (Talandier et Davezies, 2009). Les donnŽes retenues (cf. 

6.2.6) sont les revenus disponibles de 2002 ˆ 2014 correspondant aux revenus primaires (tirŽs 

de lÕactivitŽ Žconomique) auxquels sont ajoutŽs les transferts courants re•us117 et sont soustraits 

les transferts courants versŽs118. Les revenus disponibles prennent donc en compte les solidaritŽs 

interrŽgionales (transferts courants re•us) et reprŽsentent les sommes dont disposent les 

mŽnages pour la consommation finale et lÕŽpargne. Ceux-ci connaissent une croissance et une 

convergence sur la pŽriode observŽe dans les rŽgions du QuŽbec. LÕŽcart de revenus entre les 

deux rŽgions extr•mes est de 25 % en 2002 et de 15 % en 2014. Il est ˆ noter que les transferts 

gouvernementaux impactent grandement lÕŽvolution des revenus du Nord-du-QuŽbec. Ainsi 

ceux-ci affichent un pic en 2008 en raison dÕun versement spŽcial de 1 milliard de $ du 

gouvernement fŽdŽral ˆ lÕAdministration rŽgionale Crie pour le r•glement des questions liŽes ˆ 

la mise en Ïuvre de la Convention de la Baie-James et du Nord quŽbŽcois119.  

 

Le revenu disponible par habitant au QuŽbec en 2014 est de 26 046 dollars comparativement ˆ 

celui du Canada qui est de 30 270 dollars. En 2014, le plus faible est celui du Bas-Saint-Laurent 

avec 23 317 dollars, ce qui reprŽsente 89 % de la moyenne quŽbŽcoise. Le plus ŽlevŽ est celui 

de la rŽgion MontŽrŽgie avec 27 246 dollars (104 %).  

 

                                                
116 DÕapr•s un Žchange courriel avec M. Biard de Statistiques Canada le 16 mai 2015 : Ç Malheureusement, lÕŽchantillonnage 
de lÕEDTR ne permet pas dÕobtenir de telles donnŽes ˆ un niveau infra provincial. [..] Parmi les autres enqu•tes, lÕENM 2011 
permet dÕobtenir des donnŽes ˆ des niveaux gŽographiques relativement petits, mais les donnŽes sur les revenus datent de 2010. 
De plus, bien quÕil existe des tableaux standards avec la rŽpartition par tranche de revenu (revenu individuel, de la famille de 
recensement, de la famille Žconomique ou du mŽnage), il nÕy a pas de tableau standard par quintile, dŽcile, ou des coefficients 
de GINI. En plus, parmi les tableaux standards offrant une rŽpartition par tranche de revenu, il nÕy a pas de tableaux par rŽgions 
Žconomiques. È 
117 Les transferts courants que re•oivent les mŽnages des non-rŽsidents, des institutions sans but lucratif au service des mŽnages 
(ISBLSM) et des administrations publiques tels que les prestations d'assurance emploi, de la SŽcuritŽ de la vieillesse et de l'aide 
sociale. 
118 Les transferts courants que les mŽnages versent aux non-rŽsidents, aux ISBLSM (les dons) ainsi qu'aux administrations 
publiques comme les imp™ts sur le revenu et les cotisations aux rŽgimes d'assurance sociale. 
119 Les signataires de ces conventions sont les reprŽsentants des premi•res nations Cris et Inuits, le gouvernement provincial et 
fŽdŽral, Hydro-QuŽbec et la SociŽtŽ de dŽveloppement de la Baie-James. Elles prŽvoient une autonomie des premi•res nations 
et des contreparties financi•res pour lÕexploitation des ressources hydrauliques, mini•res et foresti•res de la rŽgion.    
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Du point de vue de la rŽpartition Žvolutive par rŽgion, des revenus disponibles par habitant dans 

les rŽgions par rapport ˆ la moyenne quŽbŽcoise de 2002 ˆ 2014 (cf. carte 6), elle montre une 

contraction relative des revenus des MontrŽalais et des habitants de Laval de pr•s de 5% par 

rapport ˆ la moyenne du QuŽbec. LÕEstrie et lÕOutaouais perdent 1,5 % par rapport ˆ la 

moyenne. La Mauricie et le Nord-du-QuŽbec rŽgressent de moins dÕun pour cent. LÕensemble 

des autres rŽgions voie leur part de revenu disponible par habitant augmenter par rapport ˆ la 

moyenne quŽbŽcoise.  

^1&%.,I,NW2'4)%+'$,(.;,&.2.$);,(+;='$+34.;,=1&,D13+%1$%,(.;,&79+'$;,=1&,&1=='&%,5,*.4)+,(),@)73.*,>UU>N>U!E,

 
Source ISQ, 2015120 - SalamŽro, 2015 Ð Note : Classes Žtablies selon la fonction ÔJolies rupturesÕ QGIS 
 

Le graphique ˆ cadran suivant reprŽsente les revenus disponibles par habitant en 2014 et leur 

Žvolution entre 2002 et 2014.  

                                                
120 RepŽrŽ ˆ http://www.stat.gouv.qc.ca/docs-hmi/statistiques/economie/comptes-economiques/revenu-menage/rp_ra-hab.xlsx 
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F)737*'+;. ,=1&,&79+'$,

 
Source : ISQ, 2015121 Ð PrŽsentation : SalamŽro, 2015. 

 

A partir de ces chiffres sur la pŽriode observŽe, soit de 2002 ˆ 2014, les rŽgions du QuŽbec 

peuvent se classifier en quatre groupes : 

 

a)! Les cinq rŽgions dont le revenu disponible par habitant 2014 est infŽrieur ˆ celui du 

QuŽbec et Žvolue dŽfavorablement par rapport ˆ la moyenne quŽbŽcoise : Estrie, 

Laval, Mauricie, Nord-du-QuŽbec, et Outaouais  

 

b)! Les six rŽgions dont le revenu par habitant 2014 est infŽrieur ˆ celui du QuŽbec mais 

Žvolue favorablement par rapport ˆ la moyenne quŽbŽcoise : Bas-Saint-Laurent, 

Centre-du-QuŽbec, Chaudi•re-Appalaches, GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, Lanaudi•re 

et SaguenayÐLac-Saint-Jean convergent, au fil des annŽes, vers la moyenne. 

 

c)! La rŽgion dont le revenu disponible par habitant 2014 est supŽrieur ˆ celui du 

QuŽbec, mais en baisse par rapport ˆ la moyenne quŽbŽcoise : MontrŽal. 

 

                                                
121 RepŽrŽ ˆ  http://www.stat.gouv.qc.ca/docs-hmi/statistiques/economie/comptes-economiques/revenu-menage/rp_ra-hab.xlsx  
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d)! Les cinq rŽgions dont le revenu par habitant 2014 est supŽrieur ˆ celui du QuŽbec et 

Žvolue favorablement par rapport ˆ la moyenne : deux rŽgions dites pŽriphŽriques 

(Abitibi -TŽmiscamingue et C™te-Nord) et trois rŽgions plus centrales (Capitale-

Nationale, Laurentides, et MontŽrŽgie). 

 

Cette classification permettra de mettre en exergue la gŽographie des revenus dans le cadre 

dÕune typologie des dynamiques rŽgionales au QuŽbec. Au-delˆ, il convient dÕŽvaluer la 

participation effective ˆ lÕemploi de la population qui peut potentiellement travailler et son 

Žvolution. Pour ce faire, le taux dÕemploi (TE) a ŽtŽ utilisŽ. 

 

I"!"E"! <.,%1)/,(6.8=4'+,

 

 Celui-ci reprŽsente le nombre de personnes dans lÕemploi par rapport ˆ la population 

rŽgionale de 15 ans et plus. Les donnŽes dÕemplois de la rŽgion C™te-Nord et Nord-du-QuŽbec 

sont systŽmatiquement agrŽgŽes au QuŽbec. Le graphique ˆ cadran suivant reprŽsente le TE en 

2014 et la variation entre 2004 et 2014. Le TE moyen au QuŽbec est de 59,7% en 2014, en lŽg•re 

rŽduction depuis 2004 (60,2 %). 
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Source : ISQ, 2015122 Ð PrŽsentation : SalamŽro, 2015 

 

Ainsi, quatre classes peuvent •tre constituŽes :  

 

a)! Les sept rŽgions dont le taux dÕemploi 2014 est infŽrieur ˆ  celui du QuŽbec, mais 

dont lÕŽvolution est dŽfavorable en regard de la moyenne quŽbŽcoise de 2004 ˆ 

2014 : Bas-Saint-Laurent, Centre-du-QuŽbec, C™te-Nord, Estrie, Mauricie, MontrŽal, et 

Nord-du-QuŽbec 

 

b)! Les deux rŽgions dont le taux dÕemploi 2014 est infŽrieur ˆ celui du QuŽbec, mais 

dont lÕŽvolution est favorable en regard de la moyenne quŽbŽcoise de 2004 ˆ 2014 : 

la GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine et le SaguenayÐLac-Saint-Jean. 

 

                                                
122  RepŽrŽ ˆ  http://www.stat.gouv.qc.ca/docs-hmi/statistiques/travail-remuneration/population-active-chomage/ra-
rmr/taux_emploi_reg.xlsx 
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c)! Les trois rŽgions dont le taux dÕemploi 2014 est supŽrieur ˆ celui du QuŽbec, mais 

dont lÕŽvolution est dŽfavorable en regard de la moyenne quŽbŽcoise de 2004 ˆ 

2014 : Lanaudi•re, Laurentides et lÕOutaouais.  

 

d)! Les cinq rŽgions dont le taux dÕemploi 2014 est supŽrieur ˆ celui du QuŽbec, mais 

dont lÕŽvolution est favorable en regard de la moyenne quŽbŽcoise de 2004 ˆ 2014 : 

Abitibi -TŽmiscamingue, Capitale-Nationale, Chaudi•re-Appalaches, Laval et 

MontŽrŽgie.  

 

A partir de ces quatre catŽgories ainsi que celles dŽgagŽes par lÕanalyse des dynamiques 

rŽgionales, dŽmographiques, productives et de revenus, il est possible dÕeffectuer une synth•se 

des dynamiques socioŽconomiques rŽgionales de 2002 ˆ 2014 au QuŽbec. 

I"!"G"! JA$%D:;.,(.;,(A$18+F).;,(78' 7*'$'8+F).;,(.;,&79+'$;,(),@)73.*, ,

 

 Sur la base des dynamiques dŽmographiques, productives, de revenus et dÕemploi, il est 

possible de dresser une typologie de synth•se des rŽgions du QuŽbec ˆ partir de leurs 

dynamiques territoriales pendant la pŽriode observŽe. En mobilisant la revue de littŽrature en 

dŽveloppement rŽgional et sur la base des caract•res et variables employŽs sur la pŽriode 

observŽe, cinq catŽgories ont ŽtŽ identifiŽes au QuŽbec : les rŽgions en difficultŽ, les rŽgions de 

performance intermŽdiaire, les rŽgions dynamiques et les deux p™les rŽgionaux quŽbŽcois. Les 

deux centres urbains majeurs quŽbŽcois soit MontrŽal et la rŽgion Capitale-Nationale, 

comprenant la ville de QuŽbec, ont ŽtŽ considŽrŽs sŽparŽment, en raison de leurs caractŽristiques 

particuli•res et sont considŽrŽs ici comme des p™les territoriaux. 

 

La matrice ordonnŽe des rŽgions du QuŽbec en fonction des dynamiques socioŽconomiques 

permet de caractŽriser les rŽgions et les p™les urbains. Elle reprŽsente la situation et lÕŽvolution 

en regard de la moyenne quŽbŽcoise de chacun des indicateurs retenus. Pour chacune des 

rŽgions, les dynamiques dŽmographiques, productives, de revenus et dÕemploi sont reprŽsentŽes 

par des codes couleurs. De cette matrice ordonnŽe (cf. tableau 5), une typologie des dynamiques 

socioŽconomiques rŽgionales pendant la pŽriode observŽe au QuŽbec a ŽtŽ rŽalisŽe. 
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7+>%1''+'$%1$.!$/,;1--1M$06,.+(&,-$
<!6,)!*.1 $ $   

$$
7+>%1''+'$%1$.!$/,;1--1M$06,.+(&,-$
%0<!6,)!*.1$ $   

$$
E->%1'',+'$%1$.!$/,;1--1M$06,.+(&,-$
<!6,)!*.1$$ $   

$$
E->%1'',+'$%1$.!$/,;1--1M$06,.+(&,-$
%0<!6,)!*.1$ $   

 

Source : ISQ, 2015123 Ð DonnŽes compilŽes par SalamŽro, 2015 

                                                
123 RepŽrŽ ˆ http://www.stat.gouv.qc.ca/docs-hmi/statistiques/profils/comp_interreg/comp_inter_index.htm 
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La premi•re catŽgorie est constituŽe des Ç rŽgions en difficultŽ È, cÕest-ˆ -dire dont tous les 

indicateurs se situent en-dessous de la moyenne du QuŽbec et dont lÕŽvolution sur la pŽriode 

observŽe est dŽfavorable par rapport ˆ la moyenne du QuŽbec pour au moins deux variables sur 

quatre. La seconde est composŽe des Ç rŽgions ˆ performances intermŽdiaires È, lesquelles 

affichent des rŽsultats contrastŽs en regard des quatre caract•res. La troisi•me, Ç les rŽgions 

dynamiques È regroupe ˆ la fois les rŽgions qui profitent des dynamiques centrifuges des grands 

centres urbains et celles ŽloignŽes dynamiques. Au moins deux variables sont au-dessus de la 

moyenne et dans une Žvolution favorable. Les deux centres urbains majeurs quŽbŽcois soit 

MontrŽal et la rŽgion de la ville de QuŽbec affichent des dynamiques diffŽrenciŽes. 

   

a)! Les rŽgions (6) en difficultŽ pour la dynamique territoriale  dŽmoŽconomique : Bas-

Saint-Laurent, le Centre-du-QuŽbec, lÕEstrie, la GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, la 

Mauricie et le SaguenayÐLac-Saint-Jean. 

 

Un premier sous-groupe est constituŽ de trois rŽgions dont la population diminue sur la pŽriode 

observŽe : Bas Saint- Laurent, GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, SaguenayÐLac-Saint-Jean. Les 

rŽgions du Centre-du-QuŽbec, de la Mauricie et de lÕEstrie affichent une augmentation de la 

population en-de•ˆ de la moyenne quŽbŽcoise. 

 

b)! Les rŽgions (3) aux performances intermŽdiaires pour la dynamique territoriale  

dŽmoŽconomique : Chaudi•re-Appalaches, Lanaudi•re, LÕOutaouais 

 

c)! Les rŽgions dynamiques (6) pour la dynamique territoriale  dŽmoŽconomique : 

lÕAbitibi-TŽmiscamingue, la C™te-Nord, Laval, et Laurentides, MontŽrŽgie, et le Nord-

du-QuŽbec. 

 

Un premier sous-ensemble est constituŽ de rŽgions dynamiques rŽsidentielles :  MontŽrŽgie, 

Laval, et Laurentides. Ces trois rŽgions semblent rŽsidentielles pour des navetteurs travaillant 

sur des grands centres urbains. La C™te-Nord, lÕAbitibi-TŽmiscamingue et le Nord-du-QuŽbec, 

rŽgions ŽloignŽes productives et mini•res, constituent le second sous-ensemble.  
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d)! Les deux p™les quŽbŽcois : MontrŽal et Capitale-Nationale. 

 

MontrŽal se caractŽrise par la dŽgradation de sa situation par rapport ˆ la moyenne du QuŽbec. 

Il  semble un p™le en recul en regard des indicateurs. La rŽgion Capitale-Nationale affiche des 

bons rŽsultats sur une majoritŽ de caract•res. 

 

La carte suivante reprŽsente les diffŽrents types Žtablis par cette typologie sur la pŽriode 

observŽe. 

^1&%.,RN,PA='4'9+.,(.;,&79+'$;,;.4'$,4.;,+$(+*1%.)&;,;'*+'7*'$'8+F).;,&.%.$);,>UU! N>U!E,

 
Source : DonnŽes compilŽes par SalamŽro, 2015 
 

Le point suivant vise ˆ comparer les rŽsultats avec dÕautres recherches visant une nomenclature 

rŽgionale. 



 207 

I"!"I" ! ^'8=1&1+;'$,(.;,&7;)4%1%;,12.*,1)%&.;,&.*D.&*D.;,2+;1$%,)$.,$'8.$*41%)&.,,

 

 Cette synth•se permet de mettre en lumi•re les difficultŽs des rŽgions selon quatre 

caract•res classiques : les dynamiques dŽmographiques, les dynamiques productives, la 

gŽographie des revenus et le taux de ch™mage. Les catŽgories ŽlaborŽes pour la typologie des 

rŽgions au QuŽbec sur la pŽriode observŽe ont ŽtŽ Žtablies ˆ partir de cette synth•se et des celles 

usitŽes dans les travaux rŽcents en dŽveloppement rŽgional. Dresser une nomenclature des 

rŽgions du QuŽbec ne constitue pas une fin en soi dans le prŽsent travail de recherche. Toutefois, 

elle sÕinscrit dans le prolongement dÕune contribution scientifique et demeure originale par le 

choix limitŽ des variables. DÕautres chercheurs quŽbŽcois (Dugas, 1981, 2014 ; Proulx 2002, 

2011 ; Simard, 2013) ont effectuŽ un travail plus fouillŽ sur le QuŽbec et les dynamiques 

rŽgionales sans intŽgrer les dynamiques coopŽratives. Il existe dÕautres typologies des rŽgions 

au QuŽbec. Celle utilisŽe par le minist•re de lÕƒconomie, de la Science et de lÕInnovation (MƒSI, 

2015124) classe les rŽgions du QuŽbec en 1) rŽgions ressources (donc lÕŽconomie repose 

essentiellement sur les ressources125), 2) rŽgions manufacturi•res126 (dont lÕŽconomie repose sur 

lÕactivitŽ manufacturi•re) et 3) rŽgions urbaines127. Cette classification statique nÕapparaissait 

pas pertinente compte tenu de la posture comparative de la prŽsente recherche. De nombreuses 

typologies reposent sur lÕŽloignement par rapport aux centres urbains, lÕŽloignement Žtant un 

facteur de dŽveloppement au QuŽbec (Dugas, 1981 ; Proulx, 2002 ; Proulx, 2011). Ce caract•re 

est retenu, par exemple, pour Žtablir des exonŽrations fiscales dans les rŽgions ŽloignŽes.  

 

La matrice ordonnŽe et prŽcŽdemment proposŽe des rŽgions du QuŽbec en fonction des 

caract•res socio-Žconomiques et des dynamiques territoriales 2001-2014 montre bien des 

caractŽristiques diffŽrentes entre les rŽgions dynamiques ŽloignŽes et celles plus proches des 

centres qui semblent plus rŽsidentielles. Cependant, les dynamiques territoriales mises en 

Žvidence sur la pŽriode choisie questionnent le choix dÕune typologie centrŽe sur la distance. En 

                                                
124 RepŽrŽ ˆ 
https://www.economie.gouv.qc.ca/fileadmin/contenu/documents_soutien/regions/portraits_regionaux/portrait_socio_econo.pd
f 
125 lÕAbitibi-TŽmiscamingue, le Bas-Saint-Laurent, la C™te-Nord, et le Nord-du-QuŽbec. 
126 Centre-du-QuŽbec, Chaudi•res-Appalaches, Estrie, Lanaudi•re, Laurentides, Mauricie, MontŽrŽgie, SaguenayÐLac-Saint-
Jean 
127 Capitale-Nationale, Laval, MontrŽal et lÕOutaouais 
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effet, certaines rŽgions ŽloignŽes sont dans des dynamiques favorables, certaines, 

mŽtropolitaines ou centrales, ont des performances intermŽdiaires voire connaissent des 

diffi cultŽs. LÕanalyse factorielle a ŽtŽ employŽe par certains auteurs (Alasia, 2004 ; Simard, 

2013) pour dresser des nomenclatures plus fouillŽes ˆ partir dÕune sŽrie dÕindicateurs issus des 

donnŽes de recensement. Elles mettent en Žvidence les trajectoires de dŽveloppement des 

territoires. LÕanalyse factorielle en composante principale a dÕailleurs ŽtŽ testŽe dans la prŽsente 

recherche, et confirme nos rŽsultats malgrŽ le faible nombre de rŽgions et de variables utilisŽes 

pour ce type dÕanalyse. Ë lÕinternational, les travaux sur les zones rurales en Europe et au 

Maghreb, recensŽs par Campagne et Pecqueur (2014), prŽsentent des proximitŽs avec la 

typologie retenue ici, exceptŽ pour leur catŽgorie de rŽgions dites Ç alternatives È. Les travaux 

recensŽs par Campagne et Pecqueur (Ibid.) mettent en Žvidence trois types de zones dans le 

monde rural: 1) des Ç favorables È productrices de biens agricoles appuyŽes par des politiques 

de protection ; 2) des Ç difficiles È et pour certaines dÕentre elles Ç intermŽdiaires È qui, 

confrontŽes ˆ un certains nombres dÕobstacles, ont plus ou moins de mal ˆ sÕinsŽrer dans le 

marchŽ mondialisŽ et 3) des Ç alternatives È qui produisent des biens agricoles, industriels et 

artisanaux spŽcifiques ˆ leur territoires et sÕappuient sur une forme de rente territoriale mise en 

exergue par les travaux sur les syst•mes productifs locaux.  

 

A lÕŽchelle retenue, soit lÕŽchelle des rŽgions du QuŽbec, il est difficile dÕidentifier les zones 

alternatives, telles que dŽfinies par Campagne et Pecqueur (2014). Des zones Ç favorables È, 

nommŽes ici, Ôles rŽgions ŽloignŽes dynamiquesÕ, peuvent •tre identifiŽes. Leur dynamisme 

repose sur la valorisation dÕautres ressources que les ressources agricoles, essentiellement 

mini•res128. Leur dynamisme peut appara”tre fragile dans un contexte de fluctuation des cours 

des mati•res premi•res. Les zones Ç difficiles È, nommŽes ici ÔrŽgions en difficultŽÕ, et 

Ç intermŽdiaires È, appelŽes ici Ç rŽgions ˆ performance intermŽdiaire È sont incarnŽes par les 

rŽgions qui ont plus ou moins des difficultŽs ˆ sÕinsŽrer dans la mondialisation. Ces deux 

catŽgories apparaissent plus clairement en regard des quatre crit•res. Les rŽgions alternatives 

                                                
128 En 2011, lÕextraction des ressources mini•res reprŽsentait pr•s de 15 % du PIB de lÕAbitibi-TŽmiscamingue, son activitŽ 
agricole moins de 2%. Dans la rŽgion Nord-du-QuŽbec en 2013, lÕextraction des ressources reprŽsente 35% du PIB rŽgional, la 
construction pr•s de 20%. Les derni•res donnŽes disponibles dans cette rŽgion pour la production agricole datent de 2009 et 
rŽv•lent une activitŽ agricole infŽrieure ˆ 3% du PIB rŽgional. Source : ISQ, 2015. RepŽrŽ ˆ 
http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/economie/comptes-economiques/comptes-production/pib_industrie_ra_2007-2013.htm 
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qui produisent des biens agricoles, industriels et artisanaux spŽcifiques ˆ leurs territoires et 

sÕappuient sur une forme de rente territoriale, mise en exergue par les travaux sur les syst•mes 

productifs locaux, ne sont pas repŽrables avec les caract•res retenus et ˆ lÕŽchelle rŽgionale. Ë 

lÕŽchelle infrarŽgionale, il existe bien des territoires qui semblent se rapprocher de cette 

catŽgorie, tel le couloir de la Beauce situŽ dans la rŽgion Chaudi•re-Appalaches (Proulx 2002, 

2011). Enfin, les travaux de Davezies (2012) peuvent •tre mobilisŽs pour expliquer le 

dynamisme de certaines rŽgions rŽsidentielles (Laval, MontŽrŽgie, Outaouais, Laurentides), et 

la disjonction relative entre les dynamiques productives et la gŽographie des revenus.  

 

LÕhypoth•se dÕune augmentation des inŽgalitŽs de production alors que les inŽgalitŽs de revenus 

continueraient ˆ baisser, formulŽe par Davezies (2012), semble partiellement confirmŽe au 

QuŽbec sur la pŽriode observŽe. Effectivement, les revenus disponibles convergent sur la 

pŽriode, mais les Žcarts demeurent importants entre les deux rŽgions extr•mes en 2014 (plus de 

15%). Les PIB par habitant divergent sur la pŽriode ŽtudiŽe : lÕŽcart entre les deux rŽgions 

extr•mes en 2002 (MontrŽal et Lanaudi•re) est de 60%, et en 2014 lÕŽcart est de 70 % entre 

Lanaudi•re et la rŽgion Nord-du-QuŽbec. Selon Davezies, la diminution des inŽgalitŽs de 

revenus sÕexpliquerait par le dŽveloppement dÕune Žconomie rŽsidentielle en dehors des zones 

mŽtropolitaines alimentŽe notamment par les flux touristiques, les retraites et la redistribution 

des revenus par lÕintermŽdiaire des emplois publics, des prestations sociales ou de santŽ. Cela 

semble vrai pour un certain nombre de rŽgions situŽes ˆ proximitŽ de MontrŽal qui pourraient 

•tre qualifiŽes de Ç rŽgions rŽsidentielles dynamiques È : leur PIB est infŽrieur ˆ la moyenne 

alors que leurs revenus, taux dÕemplois et leurs dynamiques dŽmographiques sont supŽrieurs ˆ 

la moyenne. Les rŽgions ŽloignŽes ne semblent pas profiter de cette Žconomie rŽsidentielle 

jusquÕalors. Celles qui sont non productives et non marchandes, mais dynamiques gr‰ce ˆ leur 

Žconomie rŽsidentielle ne sont pas mises en Žvidence en regard de ces quatre crit•res sur la 

pŽriode observŽe au QuŽbec.   

 

La seconde hypoth•se de Davezies (2012), qui postule que la nouvelle Žconomie 

Ç immatŽrielle È basŽe sur la connaissance et lÕinnovation profiterait essentiellement aux 

mŽtropoles, ce qui expliquerait le dynamisme des rŽgions mŽtropolitaines et le dŽclin productif 

des territoires dits pŽriphŽriques, semble partiellement infirmŽe au QuŽbec. MontrŽal affichait 
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bien le PIB par habitant le plus ŽlevŽ en 2002 ; pendant sa situation se dŽgrade sur la pŽriode 

observŽe. De plus, les rŽgions les plus dynamiques en regard du PIB par habitant sont des 

rŽgions ŽloignŽes : la premi•re place en 2013 est dŽtenue par la C™te-Nord. LÕŽcart de PIB par 

habitant entre MontrŽal et la rŽgion C™te-Nord est de pr•s de 30 % en 2013. LÕŽconomie de cette 

rŽgion est essentiellement matŽrielle dÕextraction de ressources.   

Par contre, Il existe bien un centre urbain productif, marchand et dynamique : la rŽgion Capitale-

Nationale. Elle est la seule reprŽsente de la catŽgorie ÔrŽgions urbaines dynamiquesÕ.  

 

Cela Žtant, il conviendrait de sÕinterroger sur les facteurs de ce dynamisme. Il est possible que 

le statut de capitale provinciale de la ville de QuŽbec, plus que celui de mŽtropole, ait pour 

consŽquence une concentration des administrations provinciales, voire des si•ges dÕentreprises 

et dÕactivitŽs ˆ forte valeur ajoutŽe. Les travaux de Bouba-Olga et Grossetti (2015) pourraient 

•tre mobilisŽs pour vŽrifier cette hypoth•se. Ceux-ci remettent en question notamment le 

prŽsupposŽ dÕÇ effet de taille È qui ferait des mŽtropoles la seule porte de salut en terme de 

dynamisme Žconomique.  

 

! ! "#!$%#$&'()%#!*'!+%)#,!-./ . 

 

 Selon lÕobjectif de contextualisation de la prŽsente recherche et dans lÕobjectif de 

catŽgoriser les rŽgions selon leurs caractŽristiques dŽmoŽconomiques, quatre caract•res 

quantitatifs classiques ˆ lÕŽchelle des rŽgions ont ŽtŽ utilisŽs : 1) dynamiques dŽmographiques, 

2) dynamiques productives, 3) gŽographie des revenus disponibles et 4) taux dÕemploi. Quatre 

classes ont ŽtŽ Žtablies pour chacune des variables par rapport ˆ la moyenne quŽbŽcoise dans 

une perspective comparative.  Sur ces bases, une typologie des rŽgions sur la pŽriode observŽe 

a ŽtŽ dressŽe.  

 

UltŽrieurement, ces trois catŽgories permettront de vŽrifier les liens entre les dynamiques 

socioŽconomiques rŽgionales et celles des coopŽratives non financi•res en rŽgions puis des 

coopŽratives touristiques en rŽgion dans les dŽveloppements ultŽrieurs. Il sÕagira de vŽrifier le 

r™le du tourisme ou de lÕŽconomie coopŽrative comme ressort de dŽveloppement dans les 

rŽgions considŽrŽes ici comme en difficultŽ. La partie suivante vise ˆ apprŽhender les 
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dynamiques des coopŽratives non financi•res en rŽgion et ˆ dresser une typologie pour identifier 

les diffŽrents types de territoires en mati•re de dynamique coopŽrative entre 1996 et 2013. 

 

I">"!<.;, (A$18+F).;,(.;,*''=7&1%+2.;,$'$, 0+$1$*+:&.;,.$,&79+'$,

 

 LÕobjectif de cette partie est de saisir les tendances depuis lÕadoption de la Loi sur les 

coopŽratives, soit de 1996 ˆ 2013, donnŽes les plus rŽcentes disponibles. Cette dŽmarche 

participe ˆ lÕoriginalitŽ de la th•se, peu de travaux en ce sens ont ŽtŽ recensŽs. Nous avons 

collectŽ 5 sŽries de donnŽes : 1996, 2001, 2006, 2011 et 2013. Elles sont issues des rapports 

annuels des coopŽratives collectŽes par le minist•re de lÕƒconomie, de la Science et de 

lÕInnovation du QuŽbec (MƒSI)129. Elles sont nombreuses et riches ; les plus rŽcentes sont de 

2013.  

 

Quatre indicateurs ont ŽtŽ sŽlectionnŽs (cf. 5.3.3.) parmi les variables vŽrifiŽes, pour mesurer 

les dynamiques coopŽratives sur la pŽriode : 1) nombre de coopŽratives non financi•res (CNF), 

2) chiffre dÕaffaires (CA), 3) nombre dÕemplois et 4) nombre de membres des coopŽratives. 

Chaque ŽlŽment a ŽtŽ rapportŽ au nombre dÕhabitants ou au PIB rŽgional pour les donnŽes 

monŽtaires. LÕanalyse de chaque variable constitue le point nodal de cette partie. Elle sÕappuie 

sur la m•me mŽthodologie : situation de la rŽgion en 2013 et variation sur la pŽriode observŽe 

(2001-2013) par rapport ˆ la moyenne quŽbŽcoise. De lˆ, quatre dynamiques possibles sont 

identifiŽes pour chacun des indicateurs :  

 

a) sous la moyenne en Žvolution dŽfavorable par rapport ˆ la moyenne,  

b) sous la moyenne en Žvolution favorable par rapport ˆ la moyenne,  

c) au-dessus de la moyenne en Žvolution dŽfavorable par rapport ˆ la moyenne et  

d) sous la moyenne en Žvolution favorable par rapport ˆ la moyenne.  

 

A la suite de quoi, une typologie des dynamiques coopŽratives est proposŽe dans le dernier point. 

                                                
129 Parmi elles, certaines ont fait lÕobjet de validation du minist•re : actif total, total du passif, total de l'avoir, chiffre d'affaires, 
trop-per•us, nombre de membres, nombre d'emplois. Echange courriel avec Daniel Lepage du minist•re de lÕƒconomie, de la 
Science et de lÕInnovation du 29/04/2015. 
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 Le nombre de CNF est de 1 843 en 1996 et de 2 433 dix-sept ans plus tard, soit une 

augmentation de 32,6 % entre 1996 et 2013. Cette derni•re sÕinflŽchit au fur et ˆ mesure des 

annŽes : elle est entre 1996 et 2001 de 14,9 %, entre 2001 et 2006 de 8,7 % et seulement de 

2,3 % entre 2006 et 2011. 

 

Sur une pŽriode de 17 ans (1996-2013), seules lÕAbitibi-TŽmiscamingue et de la C™te-Nord, 

deux rŽgions dynamiques perdent des coopŽratives. La troisi•me rŽgion ŽloignŽe dynamique, le 

Nord-du-QuŽbec, gagne une seule coopŽrative entre 1996 et 1997 ; puis, le nombre reste stable 

les annŽes suivantes. Elles affichent toutes trois les taux dÕaccroissement les plus bas sur la 

pŽriode.  

 

Parmi les huit rŽgions au-dessus de la moyenne quŽbŽcoise pour le taux dÕaccroissement du 

nombre de coopŽrative, la rŽgion Laurentides acquiert le plus de coopŽratives (130 % 

dÕaugmentation). Elle est suivie de la Mauricie (+ 89 %), de lÕOutaouais, Estrie, Lanaudi•re, 

Laval, MontrŽal, Chaudi•re-Appalaches et Centre-du-QuŽbec. La plupart de ces rŽgions 

prŽsentent des dynamiques dŽmographiques tr•s favorables sur la pŽriode. 

 

Dans lÕobjectif dÕattŽnuer les effets des dynamiques dŽmographiques des rŽgions sur lÕŽvolution 

du nombre de coopŽratives, le nombre de coopŽratives pour 10 000 habitants a ŽtŽ calculŽ. En 

2013, le nombre de coopŽratives pour 10 000 habitants au QuŽbec est de 3. Le nombre de 

coopŽratives pour 10 000 habitants en 2013 par rŽgion a ŽtŽ reprŽsentŽ dans le graphique ˆ 

cadran qui suit en ordonnŽe. La variation de ce rapport entre 2001 et 2013 est matŽrialisŽe en 

abscisse. La GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, le Bas-Saint-Laurent et le SaguenayÐLac-Saint-

Jean, classŽs prŽcŽdemment comme rŽgion en difficultŽ en mati•re dŽmoŽconomique, 

prŽsentent le ratio le plus ŽlevŽ. 
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Source : MƒSI, 2016 Ð PrŽsentation : SalamŽro, 2016 

 

A partir de ces deux variables, quatre catŽgories de rŽgions ont ŽtŽ Žtablies :  

 

a)! Les rŽgions (3) dont le rapport coopŽrative/habitant se situe en-de•ˆ  de la 

moyenne et un taux dÕaccroissement infŽrieur ˆ la moyenne : Lanaudi•re, Laval  

et MontŽgŽrie. 

 

b)! Les rŽgions (2) dont le rapport coopŽrative/habitant se situe en-de•ˆ  de la 

moyenne et un taux dÕaccroissement supŽrieur ˆ la moyenne : Laurentides et 

lÕOutaounais. 

 

c)! Les rŽgions (5) dont le rapport coopŽrative/habitant est supŽrieur ˆ la moyenne 

et le taux dÕaccroissement infŽrieur ˆ la moyenne : Abitibi -TŽmiscamingue, Bas-

Saint-Laurent, Capitale-Nationale, Chaudi•re-Appalaches, et Nord-du-QuŽbec. 
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d)! Les rŽgions (7) dont le rapport coopŽrative/habitant est supŽrieur ˆ la moyenne 

et le taux dÕaccroissement supŽrieur ˆ la moyenne : Centre-du-QuŽbec, C™te-

Nord, Estrie, GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, Mauricie, MontrŽal et SaguenayÐLac-

Saint-Jean. 

 

 

Ces quatre catŽgories seront utilisŽes pour caractŽriser lÕŽvolution du nombre de coopŽratives 

dans la synth•se des dynamiques coopŽratives en rŽgion. Le second caract•re utilisŽ pour dresser 

une typologie des dynamiques coopŽratives en rŽgion est lÕŽvolution du chiffre dÕaffaires. 
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Tout comme le PIB rŽgional, la rŽpartition du chiffre dÕaffaires des coopŽratives non financi•res 

est inŽgale. En 2013, plus de 70 % du CA de ces derni•res est rŽalisŽ sur MontrŽal (38,7 %) et 

MontŽrŽgie (30,5 %). Afin de se dŽpartir des effets de taille des rŽgions, la variable retenue pour 

mesurer le dynamisme Žconomique des coopŽratives en rŽgion est le rapport entre le chiffre 

dÕaffaires coopŽratif rŽgional et le PIB rŽgional130. Le pourcentage du CA des coopŽratives par 

rapport au PIB de lÕensemble du QuŽbec a ŽvoluŽ de 3,5 % en 2001 ˆ 4,3 % en 2013.                

 

Le graphique 6 visualise la situation des rŽgions par rapport ˆ la moyenne quŽbŽcoise en 2013 

ainsi que lÕŽvolution de 2001 ˆ 2013 en regard de la moyenne. 

 

                                                
130 Ce ratio surestime le poids des coopŽratives car le PIB est la somme des valeurs ajoutŽes alors que le CA est constituŽ des 
consommations intermŽdiaires et des valeurs ajoutŽes. 
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Source : MƒSI, 2016 et ISQ, 2015131. PrŽsentation : SalamŽro, 2016 
 

 

En se basant sur ces deux variables, 4 types de rŽgions sont repŽrables : 

 

a)! Les rŽgions (8) dont le rapport CA/PIB est infŽrieur ˆ la moyenne et le taux 

dÕaccroissement du ratio infŽrieur ˆ la moyenne : Abitibi -TŽmiscamingue, Capitale-

Nationale, C™te-Nord, lÕEstrie, Laurentides, Laval, Nord-du-QuŽbec et lÕOutaouais. 

 

b)! Les rŽgions (2) dont le rapport CA/PIB est infŽrieur ˆ la moyenne et le taux 

dÕaccroissement du ratio supŽrieur ˆ la moyenne : Lanaudi•re et Mauricie. 

 

 

                                                
131 En ligne : http://www.stat.gouv.qc.ca/docs-hmi/statistiques/profils/comp_interreg/tableaux/pib_ra_2007-2014.htm pour le 
PIB rŽgional 2007-2014, http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/profils/panorama-regions-2009.pdf pour le PIB rŽgional 2002-
2007. 
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c)! Les rŽgions (4) dont le rapport CA/PIB est supŽrieur ˆ la moyenne et le taux 

dÕaccroissement du ratio infŽrieur ˆ la moyenne : Bas-Saint-Laurent, Chaudi•re-

Appalaches, GaspŽsie-ëles-de-Madeleine et SaguenayÐLac-Saint-Jean. 

 

d)! Les rŽgions (3) dont le rapport CA/PIB est supŽrieur ˆ la moyenne et le taux 

dÕaccroissement du ratio supŽrieur ˆ la moyenne : Centre-du-QuŽbec, MontŽrŽgie, et 

MontrŽal. 

 

Cette classification des rŽgions en fonction des dynamiques productives constituera un des 

caract•res de la typologie coopŽrative. Sur le plan Žconomique, lÕanalyse des emplois des 

coopŽratives non financi•res permet de voir comment les coopŽratives valorisent leur 

production en termes dÕemplois. 

I">"B"! W2'4)%+'$,(.;,.8=4'+;,(.;,*''=7&1%+2.;,$'$,0+$1$*+:&.;,>UU!N>U!B,

 

 Les donnŽes dÕemplois des CNF sont disponibles entre 1996 et 2013. LÕaugmentation 

des emplois coopŽratifs est importante entre 1996 et 2001 (48,8 %), puis se stabilise 

progressivement (17,84 % entre 2001 et 2006, -0,52 % entre 2006 et 2011 et +5,21 % entre 2011 

et 2013). Il est ˆ noter que les donnŽes transmises ne permettent pas de rapporter le nombre 

dÕemplois ˆ des Žquivalents temps pleins. Les emplois coopŽratifs sont mieux distribuŽs que le 

chiffre dÕaffaires. En 2013, MontrŽal concentre 26,3% des emplois coopŽratifs et la MontŽrŽgie 

20,8 %. Les rŽgions Capitale-Nationale, SaguenayÐLac-Saint-Jean et Chaudi•re-Appalaches se 

situent entre 7,1 et 8,2 %. La GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, le Bas-Saint-Laurent, lÕEstrie et 

le Centre-du-QuŽbec reprŽsentent entre 3,6 et 4,4 %, lÕAbitibi-TŽmiscamingue, lÕOutaouais, les 

Laurentides et la Mauricie entre 2 et 2,7 %. Lanaudi•re et C™te-Nord se placent entre 1,6 et 

1,8 %. Enfin, Laval et le Nord-du-QuŽbec reprŽsentent moins de 0,8 % de ces emplois. Le 

nombre dÕemplois coopŽratifs est en augmentation entre 1996 et 2013 dans toutes les 17 rŽgions 

du QuŽbec, exceptŽ la rŽgion de lÕAbitibi -TŽmiscamingue. En 2001, les 37 524 emplois des 

coopŽratives non financi•res contribuent ˆ un peu plus de 1 % de lÕemploi total au QuŽbec (3,44 

millions). Ce rapport emploi coopŽratif/emploi total augmente tr•s lŽg•rement pendant la 

dŽcennie observŽe : en 2013 il y a 46 278 emplois coopŽratif pour 4,06 millions dÕemplois au 
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QuŽbec, soit 1,1 %. Rappelons que le CA p•se 4,3 % du PIB132 . Le rapport emploi 

coopŽratif/emploi total en rŽgion est pertinent pour Žvaluer les dynamiques rŽgionales des 

emplois coopŽratifs. Les statistiques dÕemploi total de la C™te-Nord et du Nord-du-QuŽbec sont 

systŽmatiquement agrŽgŽes au QuŽbec. Les donnŽes dÕemplois coopŽratifs de ces deux rŽgions 

ont donc ŽtŽ regroupŽes aussi pour calculer le ratio133. Ces statistiques positionnent ces rŽgions 

au-dessus de la moyenne du QuŽbec. Cela Žtant il est probable que les rŽsultats auraient ŽtŽ plus 

favorables pour la rŽgion C™te-Nord avec des donnŽes diffŽrenciŽes ; celle-ci prŽsente une 

Žvolution des emplois coopŽratifs plus favorable que celle du Nord-du-QuŽbec. Le graphique ˆ 

cadran n¡7 reprŽsente le ratio (emplois coopŽratifs/emplois totaux) en rŽgion en 2013 par rapport 

ˆ celui du QuŽbec (1,14%) et la variation 2001-2013 en regard de la moyenne quŽbŽcoise.  

 

f&1=D+F).,R,N,&1%+',.8=4'+,(.;,*''=7&1%+2.;,$'$,0+$1$*+:&.;i.8=4'+;,%'%1)/,=1&,&79+'$,.%,21&+1%+'$,>UU!N>U!B,

=1&,&1=='&%,5,41,8'A.$$.,F)737*'+;. ,

 
Source : MƒSI, 2016 et ISQ, 2015. PrŽsentation : SalamŽro, 2015 
 
 

                                                
132 Le PIB est la somme des valeurs ajoutŽes alors que le CA est constituŽ des consommations intermŽdiaires et des valeurs 
ajoutŽes ce qui explique un ratio dÕemplois coopŽratifs/emplois totaux infŽrieur au ratio CA/PIB. 
133 Il est regrettable de ne pas disposer des donnŽes dÕemplois diffŽrenciŽes en ce qui les concerne. 
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Quatre catŽgories de rŽgions sont ainsi repŽrŽes :  

 

a)! Les deux rŽgions dont le ratio emplois coopŽratifs/emplois totaux est en-dessous de 

la moyenne au QuŽbec et dont lÕŽvolution de ce ratio est dŽfavorable : Laurentides 

et Laval.  

 

b)! Les quatre rŽgions dont le ratio emplois coopŽratifs/emplois totaux est en-dessous de la 

moyenne au QuŽbec et dont lÕŽvolution de ce ratio est favorable : Capitale-Nationale, 

Lanaudi•re, et Outaouais.  

 

c)! Les cinq rŽgions dont le ratio emplois coopŽratifs/emplois totaux est au-dessus de la 

moyenne au QuŽbec et dont lÕŽvolution de ce ratio est dŽfavorable : lÕAbitibi-

TŽmiscamingue, Chaudi•re-Appalaches, Estrie, MontrŽal  et SaguenayÐLac-Saint-Jean. 

 

d)! Les sept rŽgions dont le ratio emplois coopŽratifs/emplois totaux est au-dessus de la 

moyenne au QuŽbec et dont lÕŽvolution de ce ratio est favorable : Bas-Saint-Laurent, 

Centre-du-QuŽbec, C™te-Nord, GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, Mauricie, MontŽrŽgie et 

Nord-du-QuŽbec. 

 

Outre lÕactivitŽ Žconomique, mesurŽe ici par les donnŽes dÕemplois et de CA des coopŽratives, 

la gouvernance dŽmocratique est un crit•re de lÕŽconomie sociale (cf. 3.4.2.). LÕŽvolution du 

nombre de membres des coopŽratives non financi•res est la variable retenue pour apprŽcier la 

vitalitŽ dŽmocratique des CNF. 

I">"E"! W2'4)%+'$,(),$'83&.,(.,8.83&.;,(.;,*''=7&1%+2.;, $'$,0+$1$*+:&.;,,

 

 Les donnŽes sur le nombre de membres des CNF de 1996 ˆ 2013 ont ŽtŽ collectŽes. Sur 

lÕensemble de la pŽriode, le nombre de membres augmente lŽg•rement au QuŽbec (+3,3 %). 

Une lecture plus fine fait ressortir plusieurs phases : une baisse importante de 1996 ˆ 2001, 

suivie dÕune augmentation entre 1996 et 2001 (+9,4 %) qui se renforce entre 2006 et 2011 

(+20 %) et se stabilise entre 2011 et 2013.  
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Entre 1996 et 2001, le nombre de membres des coopŽratives non financi•res au QuŽbec 

dŽcline fortement (1,24 million ˆ 965 000 membres). Cette baisse se manifeste plus fortement 

dans certaines rŽgions en particulier dans le secteur des coopŽratives en milieu scolaire. Elle est 

due ˆ lÕapplication de la Loi sur les coopŽratives de 1997 qui impose aux coopŽratives de 

nettoyer leur sociŽtariat134. MontrŽal perd plus de 200 000 membres, soit pr•s de la moitiŽ.  En 

MontŽrŽgie, il baisse de pr•s de 80 000 (-55 %). Les rŽgions SaguenayÐLac-Saint-Jean et 

Laurentides perdent pr•s de 25 % de leurs membres, soit environ 11 000 pour la premi•re et 

pr•s de 4 000 pour la seconde. De 2001 ˆ 2006, ce param•tre augmente ˆ nouveau au QuŽbec, 

mais certaines rŽgions perdent encore des membres : SaguenayÐLac-Saint-Jean (-24 %), C™te-

Nord (-12 %), Chaudi•re-Appalaches (-16 %), Laurentides (-62 %) et MontŽrŽgie (-3 %). Enfin 

de 2006 ˆ 2011, seule la rŽgion MontrŽal en perd ˆ nouveau (-12 %). Entre 2011 et 2013, cÕest 

Žgalement le cas pour : le Bas-Saint-Laurent (-27 %), Capitale-Nationale (-0,6 %), Estrie (-

11 %), MontrŽal (-2 %) et Lanaudi•re (-7 %). De fa•on gŽnŽrale donc il est possible de 

remarquer une hausse du nombre de membre sur toute la pŽriode observŽe, soit 2001 ˆ 2013 (cf. 

graphique 8). 

 

Le nombre de membres des coopŽratives a ŽtŽ rapportŽ ˆ la population rŽgionale en 2013 pour 

supprimer les effets de taille. Le graphique ˆ cadrans suivant reprŽsente le nombre membres des 

coopŽratives pour 100 habitants par rŽgion en 2013, par rapport ˆ la moyenne du QuŽbec 

(15,7 %) et lÕŽvolution de ce ratio entre 2001 et 2013.  

 
 

                                                
134 Ç Concernant le secteur scolaire, ces coopŽratives ont fait un exercice de Ç nettoyage de leur membershipÈ. Ils gardaient 
comme membres des Žtudiants qui avaient quittŽ lÕŽtablissement scolaire depuis plusieurs annŽes. Ces coopŽratives appliquent 
maintenant la r•gle prŽvue pour les coopŽratives en milieu scolaire ˆ lÕarticle 221.6 de la Loi sur les coopŽratives È Žchange 
courriel avec M. Lepage du MƒSI le 13 juillet 2016. 
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Source : MƒSI, 2016 et ISQ, 2015. PrŽsentation : SalamŽro, 2016 

 

En se basant sur ces deux variables quatre catŽgories de rŽgions ont ŽtŽ Žtablies :  

 

a)! La rŽgion dont le ratio membres/habitant est infŽrieur ˆ la moyenne et lÕŽvolution 

infŽrieure ˆ la moyenne, ˆ savoir MontrŽal.  

 

b)! Les cinq rŽgions dont le ratio membres/habitant est infŽrieur ˆ la moyenne et 

lÕŽvolution supŽrieure ˆ la moyenne : C™te-Nord, Lanaudi•re, Laurentides,  Laval, 

MontŽrŽgie.  
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c)! Les quatre rŽgions dont le ratio membres/habitant est supŽrieur ˆ la moyenne et 

lÕŽvolution   infŽrieure ˆ la moyenne : Bas-Saint-Laurent, Capitale-Nationale, 

Chaudi•re-Appalaches.  

 

d)! Les rŽgions dont le ratio membres/habitant est supŽrieur ˆ la moyenne et lÕŽvolution 

supŽrieure ˆ la moyenne : Abitibi -TŽmiscamingue, Centre-du-QuŽbec, Estrie, 

GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, Mauricie, Nord-du-QuŽbec, Outaouais, et SaguenayÐ

Lac-Saint-Jean.   

 

Ces quatre caract•res, soit lÕŽvolution du nombre de coopŽratives, de leur CA, des emplois 

gŽnŽrŽs et du nombre de membres, constituent lÕassise de la typologie des dynamiques 

coopŽratives rŽgionales.  

 

I">"G"! JA$%D:;.,(.;,(A$18+F).;,*''=7&1%+2.;,.$,&79+'$,>UU!N>U!B,

 

 A partir de lÕŽvolution du nombre de coopŽratives, du CA, des emplois et du nombre de 

membres, il est possible de dresser une typologie des dynamiques coopŽratives rŽgionales sur la 

pŽriode observŽe. Elle permettra de contextualiser lÕŽmergence des coopŽratives touristiques et 

de croiser les dynamiques territoriales, celles des coopŽratives et les dynamiques touristiques.  

 

Pour chaque caract•re, quatre classes ont ŽtŽ ŽlaborŽes : la premi•re catŽgorie Ç dynamiques 

coopŽratives rŽgionales faibles È est constituŽe des rŽgions dans lesquelles toutes les variables 

se situent en-dessous de la moyenne du QuŽbec. La seconde, Ç dynamiques coopŽratives 

rŽgionales intermŽdiaires È, reprŽsente les rŽgions qui affichent des performances 

intermŽdiaires, cÕest-ˆ -dire dont certains caract•res sont au-dessus de la moyenne et dÕautres en-

dessous. La troisi•me, Ç dynamiques coopŽratives rŽgionales fortes È est composŽe de rŽgions 

dans lesquelles toutes les variables sont au-dessus de la moyenne. Une quatri•me regroupe les 

deux p™les territoriaux. Ceux-ci affichent des dynamiques coopŽratives qui peuvent •tre classŽes 

comme intermŽdiaires.  
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La matrice ordonnŽe des dynamiques coopŽratives en fonction des caract•res socio-

Žconomiques, qui suit, permet de classer les rŽgions dans les diffŽrentes catŽgories (cf. tableau 

6).    

 

P134.1),I ,N,a1%&+*.,'&('$$7.,(.;, (A$18+F).;,*''=7&1%+2.;,&79+'$14.;,1),@)73.*,.$,0'$*%+'$,(.;,*1&1*%:&.;,

;'*+' N7*'$'8+F). ,>UU!N>U!B,

Dynamique territoriale  RŽgion 
administrative 

Nombre de 
coopŽratives 

CA Emplois Nombres de 
Membres 

Dynamiques GaspŽsieÐëles-de-la-
Madeleine 

        

coopŽratives SaguenayÐLac-
Saint-Jean 

        

rŽgionales Centre-du-QuŽbec         

fortes Bas-Saint-Laurent         

  Chaudi•re-
Appalaches 

        

Dynamiques Estrie         

coopŽratives Nord-du-QuŽbec         

rŽgionales Abitibi -
TŽmiscamingue 

        

intermŽdiaires C™te-Nord         

  Mauricie         

  MontŽrŽgie         

  Outaouais         

Dynamiques Lanaudi•re         

coopŽratives Laval         

rŽgionales faibles Laurentides         

P™le ˆ dynamique 
coopŽrative intermŽdiaire 

Capitale-Nationale         

  MontrŽal         
      

LŽgende des dynamiques 
coopŽratives rŽgionales 

     

  Au-dessus de la moyenne, Žvolution 
favorable 

   

  Au-dessus de la moyenne, Žvolution 
dŽfavorable 

   

  En-dessous de la moyenne, Žvolution 
favorable  

   

  En-dessous de la moyenne, Žvolution 
dŽfavorable 

   

 

Source MƒSI, 2016 Ð DonnŽes compilŽes par SalamŽro, 2015 
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A partir de cette matrice, les rŽgions ont ŽtŽ catŽgorisŽes en quatre types. 
 

a)! Des rŽgions (5) avec des dynamiques coopŽratives fortes : Bas-Saint-Laurent, Centre-

du-QuŽbec, Chaudi•re-Appalaches, GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, et SaguenayÐLac-

Saint-Jean.  

b)! Des rŽgions (6) avec des dynamiques coopŽratives intermŽdiaires : Abitibi -

TŽmiscamingue, C™te-Nord, Estrie, Mauricie, MontŽrŽgie Nord-du-QuŽbec et 

lÕOutaouais.  

c)! Des rŽgions (3) avec des dynamiques coopŽratives faibles : Laval, Lanaudi•re et 

Laurentides.  

d)! Des p™les (2) avec des dynamiques coopŽratives intermŽdiaires : MontrŽal et 

Capitale-Nationale. 

 

La carte suivante reprŽsente les diffŽrentes catŽgories Žtablies par cette nomenclature sur la 

pŽriode observŽe. 
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Cartographie : SalamŽro, 2016 
 

En conclusion du point 6.2. 

 

LÕobjectif de cette section Žtait de contextualiser lÕŽmergence des coopŽratives 

touristiques en montrant les dynamiques coopŽratives rŽgionales ˆ lÕÏuvre. Quatre caract•res 

quantitatifs ˆ lÕŽchelle des rŽgions ont ŽtŽ employŽs : lÕŽvolution du nombre de coopŽratives, 

lÕŽvolution des chiffres dÕaffaires coopŽratifs, des emplois et du nombre de membres. Quatre 

classes ont ŽtŽ Žtablies pour chacune des variables par rapport ˆ la moyenne quŽbŽcoise dans 

une perspective comparative.  Sur ces bases, une typologie des rŽgions sur la pŽriode observŽe 

a ŽtŽ dressŽe.  
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Elle met en exergue trois catŽgories de rŽgions et une de p™les. La premi•re regroupe les cinq 

rŽgions ˆ dynamique coopŽrative forte pendant la pŽriode observŽe (Bas-Saint-Laurent, Centre-

du-QuŽbec, Chaudi•re-Appalaches, GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine et SaguenayÐLac-Saint-

Jean). Les sept rŽgions ˆ dynamique coopŽrative intermŽdiaires constituent la seconde : Abitibi -

TŽmiscamingue, C™te-Nord, Estrie, Mauricie, MontŽrŽgie, Nord-du-QuŽbec et Outaouais ainsi 

que Lanaudi•re, Laurentides et Laval. Enfin Capitale-Nationale et MontrŽal sont rassemblŽes 

au sein de la classe Ç p™le ˆ dynamique coopŽrative intermŽdiaire È. 

 

Les rŽsultats sont totalement originaux, en consŽquence de quoi, il nÕest pas possible de 

comparer les rŽsultats avec dÕautres recherche visant une nomenclature comme cela a ŽtŽ fait 

pour les dynamiques dŽmoŽconomiques territoriales au point 6.1.6.  

 

 

Dans la partie suivante, le contexte touristique sera prŽsentŽ puis une typologie des dynamiques 

touristiques sera Žtablie. La derni•re partie du chapitre vise ˆ croiser les diffŽrentes typologies 

construites sur la pŽriode et ˆ discuter les croisements. 
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LÕobjet de cette partie est dÕapprŽhender les dynamiques touristiques dans les rŽgions du 

QuŽbec. Dans cette analyse, les donnŽes utilisŽes sont celles du minist•re du Tourisme qui 

publie de 1998 ˆ 2013 (exceptŽ 2005) ˆ lÕŽchelle des rŽgions touristiques : les volumes de 

nuitŽes, les volumes de touristes et dÕexcursionnistes par rŽgion et les dŽpenses des visiteurs, 

cÕest-ˆ -dire des touristes et dÕexcursionnistes. Des limites et des changements ont ŽtŽ effectuŽes 

dans les statistiques, au cours de la pŽriode observŽe ; cela pose probl•me pour apprŽcier les 

dynamiques touristiques rŽgionales dans le temps (cf. 5.3.4.).  

 

La pŽriode observŽe est donc 2000 ˆ 2013 pour inclure la rŽgion touristique Centre-du-QuŽbec 

dans lÕanalyse. Les donnŽes ont ŽtŽ reformatŽes selon le maillage administratif en appliquant un 

coefficient de correction135 (cf. 5.3.6.). Les tendances des rŽgions touristiques seront donc 

rapidement prŽsentŽes pour chaque variable. Les donnŽes ont ŽtŽ ensuite rapportŽes au nombre 

dÕhabitants pour les volumes de nuitŽes, de touristes et dÕexcursionnistes, et au PIB rŽgional 

pour les dŽpenses. Pour chaque indicateur la m•me mŽthodologie a ŽtŽ appliquŽe. Le graphique 

ˆ cadrans reprŽsente la situation 2013 des rŽgions en ordonnŽe et les variations 2000-2013 en 

abscisse ce qui permet de mesurer les dynamiques touristiques rŽgionales pendant la pŽriode 

pour chacune des variables.  

 

Apr•s avoir montrŽ les tendances au QuŽbec, les dynamiques touristiques rŽgionales de 2000 ˆ 

2013 seront prŽsentŽes en regard des indicateurs retenus. Les Žvolutions en mati•re de nuitŽes 

sont analysŽes dans le point 6.3.2. Les volumes de visiteurs et leurs variations en rŽgion sont 

observŽs au point suivant. Le point 6.3.4. traite des dynamiques des dŽpenses touristiques, des 

dŽpenses des excursionnistes puis des dŽpenses totales. Enfin, une synth•se des dynamiques 

touristiques rŽgionales de 2000 ˆ 2013 est proposŽe dans le dernier point. 

 

                                                
135 Ce reformatage prŽsente certaines limites, il gomme les dynamiques diffŽrenciŽes de certaines rŽgions touristiques une fois 
celles-ci regroupŽes par rŽgion administrative. 



 227 

I"B"!"! ?.;,(A$18+F).;,%')&+;%+F).;,+$*.&%1+$.;,1),@)73.*,

 

Les rŽgions au QuŽbec affichent une activitŽ touristique contrastŽe et la tendance 

gŽnŽrale est au tassement de lÕaugmentation de lÕactivitŽ touristique.  

f&1=D+F).,T",W2'4)%+'$,(.;,(7=.$;.;,%')&+;%+F).;,1),@)73.*,!TTSN>U!B,,

 
Source Tourisme QuŽbec, 2015. DonnŽes compilŽes par SalamŽro, 2015 

 

Les donnŽes exploitables montrent que les volumes de nuitŽes, de visiteurs ou de recettes 

augmentent globalement au QuŽbec, mais que lÕaugmentation sÕinflŽchit ˆ partir des annŽes 

2000. LÕŽvolution des dŽpenses touristiques au QuŽbec de 1998 ˆ 2013 met en exergue un 

dŽcrochage en 2002. Les inflexions de 2004 ˆ 2006 et de 2010 et 2011 ne doivent pas •tre prises 

en compte en raison des changements mŽthodologiques. Ces deux biais isolŽs, force est de 

constater que la progression qui prŽvalait jusquÕen 2002 a laissŽ place ̂  une hausse plus modŽrŽe 

entre 2006 et 2010 et une relative stabilitŽ entre 2011 et 2013. 

Cet inflŽchissement de lÕŽvolution sur les trois pŽriodes dÕobservation concerne aussi bien les 

dŽpenses touristiques que les dŽpenses des excursionnistes. Leur Žvolution est la m•me sur les 

deux premi•re pŽriodes (+ 26% entre 2000 et 2004 et + 9% entre 2006 et 2010). La derni•re 

Žpoque, entre 2011 et 2013, est lÕoccasion dÕune stabilisation des dŽpenses touristiques (+2,9%) 

et dÕune lŽg•re baisse des dŽpenses excursionnistes (-2,5%)136. Cela Žtant, la courbe montre que 

                                                
136 Dans le m•me temps lÕinflation au QuŽbec Žtait de 9,12% entre 2000 et 2004, de 5,61% entre 2006 et 2010 et de 2,9 % entre 
2011 et 2013. LÕindice des prix ˆ la consommation des services de voyages est en baisse de 3,55% de 2000 ˆ 2004, toujours en 
baisse de 5,32% sur la seconde et en dŽflation de 1,27% de 2011 ˆ 2013. (Source Statistiques Canada). RepŽrŽ ˆ 
http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a47  
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les changements mŽthodologiques entrainent une revalorisation du r™le des dŽpenses des 

excursionnistes dans les dŽpenses totales.  

 De plus, les chiffres de lÕOMT rŽv•lent un dŽclin du nombre des voyageurs internationaux au 

Canada. Ainsi le Canada est passŽ de la seconde destination mondiale dans les annŽes 1970, ˆ 

la 8•me place en 2000 et ˆ la 15•me place en 2010 (OMT, 2014). Le marchŽ intŽrieur prend une 

place de plus en plus importante par rapport au tourisme international au QuŽbec. Les QuŽbŽcois 

reprŽsentaient 67% des touristes en 1998. Quinze annŽes plus tard, le nombre de touristes 

quŽbŽcois atteint 78% des touristes sur un total de 29 millions. Les canadiens des autres 

provinces comptent pour 12 % des volumes de tourisme, les rŽsidents des ƒtats Unis pour 6% 

et les autres pays pour 4% (Tourisme QuŽbec, 2015).  

f&1=D+F).,!U,Y,b7=1&%+%+'$,(.;,2'4)8.;,(.,%')&+;%.;,.$,>U!B,;.4'$,4.)&,'&+9+$.,!TTSN>U!B,

 
Source : Tourisme QuŽbec, 2015. DonnŽes compilŽes par SalamŽro, 2015 
 
 

Les dŽpenses des touristes QuŽbŽcois reprŽsentent plus de la moitiŽ des dŽpenses des touristes 

en 2013. En 2012, le solde de la balance touristique internationale du QuŽbec (dŽpenses des 

Žtrangers au QuŽbec Ð dŽpenses des QuŽbŽcois ˆ lÕŽtranger) atteint un dŽficit record de 3,42 

milliards de dollars137.  

                                                
137 Ç Notons que les dŽpenses touristiques par les QuŽbŽcois et autres Canadiens au QuŽbec nÕinterviennent pas dans le calcul 
de la balance touristique, mais leur comportement peut influer sur lÕŽvolution du dŽficit  (ou de l'excŽdent) par des effets de 
substitution. È (Tourisme QuŽbec, 2014 : 1).  
RepŽrŽ ˆ https://www.tourisme.gouv.qc.ca/publications/media/document/etudes-statistiques/balance-touristique-2012.pdf 
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LÕanalyse de lÕŽvolution des volumes touristiques (en visite/province) sur le temps long met en 

Žvidence deux phŽnom•nes. Le premier est lÕimportance prise par le marchŽ intŽrieur, au sens 

provincial, par rapport au marchŽ international (cf. Graphique 10). Le second phŽnom•ne, induit 

par le premier, est une augmentation forte du nombre dÕexcursionnistes par rapport au nombre 

de touristes (cf. Graphique 11). Les ruptures entre 2004 et 2006 puis entre 2010 et 2011 doivent 

•tre considŽrŽes dÕabord comme des ruptures mŽthodologiques. Cela Žtant, lÕimportance des 

excursionnistes invite ˆ traiter non seulement les donnŽes touristiques, mais aussi celles sur les 

excursionnistes.  

f&1=D+F).,!!,Y,W2'4)%+'$,(),$'83&.,(.,2+;+%.)&;,1),@)73.*,!TTSN>U!B,

 
Source : Tourisme QuŽbec, 2015 Ð DonnŽes compilŽes par SalamŽro, 2015 

 

Les dynamiques touristiques semblent incertaines ̂  lÕŽchelle du QuŽbec car le poids du tourisme 

dans le PIB a tendance ˆ diminuer sur la pŽriode. Dans les paragraphes suivants, les dynamiques 

touristiques rŽgionales seront analysŽes sur la base des donnŽes disponibles. Le point suivant 

est centrŽ sur un indicateur touristique classique : les nuitŽes touristiques. 
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Les rŽgions ont des volumes de nuitŽes tr•s diffŽrenciŽes et semblent en partie corrŽlŽes ˆ leur 

Žloignement des centres mŽtropolitains. La carte 9 met en Žvidence que lÕŽloignement des 

centres urbains constitue un handicap en termes dÕactivitŽ touristique exprimŽe en nuitŽe. La 

rŽgion la plus septentrionale, le Nunavik, reprŽsente 0,03% de lÕensemble des nuits touristiques 

avec 25 000 nuits en 2013, ce qui peut sÕexpliquer par la distance et le cožt de la destination. 

MontrŽal reprŽsente ˆ elle seule plus dÕun quart des nuits en 2013 avec plus de 22 millions de 

nuits.  

^1&%.,T,Y,k'83&.;,(.,$)+%;,%')&+;%+F).;,=1&,&79+'$,%')&+;%+F).,>U!B,O.$,8+44+.&;Q,

 
Source : Tourisme QuŽbec, 2015 Ð Cartographie : SalamŽro, 2015 Ð Note : Cinq classes Žtablies avec la fonction ruptures 
naturelles ÔJenkÕ Qgis 
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Le nombre de nuits touristiques augmente de 13% au QuŽbec, entre 2000 et 2004, et de 3% entre 

2006 et 2010 et en baisse de 2,9% entre 2011 et 2013.  

 

Afin de faciliter lÕanalyse croisŽe avec les autres typologies rŽgionales, les donnŽes ont ŽtŽ 

reformatŽes par rŽgion administrative. Le graphique ˆ cadran suivant vise ˆ reprŽsenter la 

variation des nuitŽes touristiques par habitant en regard de la moyenne quŽbŽcoise entre 2000 et 

2013, et ce pour chaque rŽgion administrative.  

 

 

f&1=D+F).,!>N,k'83&.,(.,$)+%;,=1&,D13+%1$%;,>U!B,.%,21&+1%+'$,(),&1%+',>UUUN>U!B,=1&,&1=='&%,5,41,8'A.$$.,

F)737*'+;. ,

 
  Source : Tourisme QuŽbec, 2015 et ISQ, 2015138 - PrŽsentation : SalamŽro 2015 

 

 

 

                                                
138 RepŽrŽ ˆ http://www.stat.gouv.qc.ca/docs-hmi/statistiques/population-demographie/structure/ra_total.htm pour le nombre 
dÕhabitant 
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A partir de ces variables, quatre familles de rŽgions ont ŽtŽ crŽŽes : 

 

a)! Les rŽgions (2) dont le ratio nuits touristiques/habitant est infŽrieur ˆ la moyenne 

quŽbŽcoise et dont la variation de ce ratio est dŽfavorable en regard de cette 

moyenne : Chaudi•re-Appalaches et Lanaudi•re. 

 

b)! Les rŽgions (3) dont le ratio nuits touristiques/habitant est infŽrieur ˆ la moyenne 

quŽbŽcoise et dont la variation de ce ratio est favorable en regard de cette 

moyenne : Centre-du-QuŽbec, Laval, et MontŽrŽgie.  

 

c)! Les rŽgions (5) dont le ratio nuits touristiques/habitant est supŽrieur ˆ la moyenne 

quŽbŽcoise et dont la variation de ce ratio est dŽfavorable en regard de cette 

moyenne : Bas-Saint-Laurent, Capitale-Nationale, GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, 

lÕOutaouais et SaguenayÐLac-Saint-Jean. 

 

d)! Les rŽgions (7) dont le ratio nuits touristiques/habitant est supŽrieur ˆ la moyenne 

quŽbŽcoise et dont la variation de ce ratio est favorable en regard de cette 

moyenne : lÕAbitibi-TŽmiscamingue, C™te-Nord, Estrie, Laurentides, Mauricie, 

MontrŽal et Nord-du-QuŽbec. 

 

La variable des nuits touristiques prŽsente la limite de ne pas prendre en compte les 

excursionnistes qui en principe se dŽplace sur une m•me journŽe. Dans les parties suivantes, 

lÕŽvolution des volumes des visiteurs, soit les touristes et les excursionnistes est observŽe de 

2000 ˆ 2013. 

I"B"B"! e1&+1%+'$,(.;,2'4)8.;,(.,2+;+%.)&;,.$%&.,>UUU,.%,>U!B,

 

La seconde variable retenue pour apprŽhender les dynamiques touristiques rŽgionales est 

la variation des volumes de visiteurs de 2000 ˆ 2013. Les volumes de touristes et 

dÕexcursionnistes ont ŽtŽ considŽrŽs indŽpendamment dans la mesure o• leurs flux Žvoluent de 

mani•re diffŽrenciŽe. Ils sont calculŽs en visites-rŽgion.  
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Variation des volumes de touristes 

 

Ainsi, les flux touristiques augmentent de 18% entre 2000 et 2004 au QuŽbec, mais ils 

se stabilisent ˆ partir de 2006 (1% de hausse entre 2006 et 2010 et 1,2% entre 2011 et 2013). La 

carte 10 reprŽsente la rŽpartition des volumes touristiques en 2013.  

 

^1&%.,!U",e'4)8.,(.;, %')&+;%.;,(1$;,4.;,&79+'$;,%')&+;%+F).;,(),@)73.*,>U!B,

 
Source : Tourisme QuŽbec, 2015 Ð Cartographie : SalamŽro, 2015 Ð Note : 10 classes Žtablies selon la fonction ÔRupture 
naturelleÕ (Jenk) Qgis. 

 

Comme pour les autres donnŽes touristiques disponibles les flux sont concentrŽs dans les rŽgions 

centrales. Celles traversŽes pour visiter des rŽgions ŽloignŽes voient leur volume de touristes 

augmentŽ mŽcaniquement dans la mesure o• les flux sont comptabilisŽs en nombre de visites 

par rŽgion.  
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Le rapport entre les volumes de chaque rŽgion touristique et ceux de lÕensemble du QuŽbec a 

ŽtŽ observŽ de 2000 ˆ 2013. Quatre rŽgions touristiques voient leur part de leur volume 

touristique augmenter de plus de 0,5 points entre 2000 et 2013 : Lanaudi•re, Cantons-de-lÕEst, 

Laurentides et MontŽrŽgie. Cette derni•re concentrait 3,9% des flux touristiques en 2000, elle 

en a 8,4% treize ans plus tard. Cinq rŽgions voient leur part de flux touristiques diminuer de plus 

0,5 point sur la pŽriode. Le SaguenayÐLac-Saint-Jean, la GaspŽsie et Chaudi•res-Appalaches 

perdent entre 0,6 et 0,8 points. Le Bas-Saint-Laurent recule dÕun point. La rŽgion de QuŽbec 

enregistre le reflux le plus important : elle concentrait 17,4% des flux en 2000 et 13,5% en 2013.  

Les donnŽes ont ŽtŽ agrŽgŽes par rŽgion administrative, et rapportŽes au nombre dÕhabitants. Le 

graphique 13 reprŽsente le nombre de touristes par habitant en 2013 et la variation 2000-2013 

de ce ratio.  

f&1=D+F)., !B,N,e'4)8.,(., %')&+;%. ; ,=1&,D13+%1$%,>U!B, .%,21&+1%+'$,>UUUN>U!B,=1&,&1=='&%,5,41,8'A.$$.,(),

@)73.*,

 
  Source : Tourisme QuŽbec, 2015 et ISQ, 2015139. SalamŽro 2015 
 

A partir de ces variables, quatre catŽgories de rŽgions ont ŽtŽ Žtablies : 

                                                
139 RepŽrŽ ˆ http://www.stat.gouv.qc.ca/docs-hmi/statistiques/population-demographie/structure/ra_total.htm pour le nombre 
dÕhabitant 
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a)! Les rŽgions (2) dont le ratio volumes touristiques/habitant est infŽrieur ˆ la moyenne 

quŽbŽcoise et dont la variation de ce ratio est dŽfavorable en regard de la moyenne : 

lÕAbitibi -TŽmiscamingue et Chaudi•res-Appalaches.  

 

b)! Les rŽgions (5) dont le ratio volumes touristiques/habitant est infŽrieur ˆ la moyenne 

quŽbŽcoise et dont la variation de ce ratio est favorable en regard de la moyenne : 

MontŽrŽgie, MontrŽal, Lanaudi•re, Laval, et Nord-du-QuŽbec.  

 

c)! Les rŽgions (7) dont le ratio volumes touristiques/habitant est supŽrieur ˆ la 

moyenne   quŽbŽcoise et dont la variation de ce ratio est dŽfavorable en regard de 

la moyenne : Bas-Saint-Laurent, Capitale-Nationale, C™te-Nord, GaspŽsieÐëles-de-la-

Madeleine, Outaouais, Mauricie et SaguenayÐLac-Saint-Jean.  

 

d)! Les rŽgions (3) dont le ratio volumes touristiques/habitant est supŽrieur ˆ la 

moyenne quŽbŽcoise et dont la variation de ce ratio est favorable en regard de la 

moyenne : Centre-Du-QuŽbec, Estrie, et Laurentides. 

 

Dans les paragraphes suivants, nous verrons que les dynamiques de flux dÕexcursionnistes ne 

bŽnŽficient pas aux m•mes rŽgions. 

 

Variation des volumes dÕexcursionnistes 

 

Les volumes dÕexcursionnistes augmentent de 12 % entre 2000 et 2014, de 4% entre 

2006 et 2010 et de 1% entre 2011 et 2013. Par contre, ˆ lÕŽchelle des rŽgions touristiques, une 

baisse est marquŽe entre 2011 et 2013 pour plusieurs rŽgions. La carte 11 matŽrialise la 

rŽpartition des excursionnistes en 2013. Six rŽgions voient leur part de visites des 

excursionnistes par rapport ˆ lÕensemble du QuŽbec diminuŽ de plus de 0,5 point entre 2000 et 

2014. Charlevoix, lÕAbitibi-TŽmiscamingue, et la Mauricie reculent dÕenviron un point. Dans 

les Cantons-de-lÕEst et MontrŽal, ce recul est de plus de trois points. La RŽgion-de-QuŽbec 
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enregistre la plus grande baisse : elle concentrait 14,7 % des visites des excursionnistes en 2000 

et seulement 10,2 % en 2013.  

^1&%.,!!",e'4)8.,(.;,./*)&;+'$$+;%.;,(1$;,4.;,&79+'$;,%')&+;%+F).;,(),@)73.*,>U!B,O.$,8+44+.&;Q,

 
Source : Tourisme QuŽbec, 2015- Cartographie : SalamŽro, 2015 - Note 10 classes Žtablies selon la fonction ÔRupture naturelleÕ 
(Jenk) Qgis. 

 

Comme pour les autres variables, les donnŽes ont ŽtŽ formatŽes ˆ lÕŽchelle des rŽgions 

administratives pour permettre des comparaisons. Cette agrŽgation ne permet plus de faire 

appara”tre les dynamiques diffŽrenciŽes dans les quatre rŽgions administratives qui regroupent 

plusieurs rŽgions touristiques : Capitale-Nationale, C™te-Nord, Nord-du-QuŽbec et GaspŽsieÐ

ëles-de-la-Madeleine. Les donnŽes ont ŽtŽ rapportŽes au nombre dÕhabitants. Le graphique 14 

reprŽsente le nombre de touristes par habitant en 2013 et la variation 2000-2013 de ce ratio.  
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  Source : Tourisme QuŽbec, 2015 et ISQ, 2015. SalamŽro 2015 

 

A partir de cette variable, quatre familles de rŽgions ont ŽtŽ Žtablies :  

 

a)! Les rŽgions (2) dont le ratio volumes excursionnistes/habitant est infŽrieur ˆ la 

moyenne quŽbŽcoise et dont la variation de ce ratio est dŽfavorable en regard de la 

moyenne : la C™te-Nord et MontrŽal.  

 

b)! Les rŽgions (6) dont le ratio volumes excursionnistes/habitant est infŽrieur ˆ la 

moyenne quŽbŽcoise et dont la variation de ce ratio est favorable en regard de la 

moyenne : Lanaudi•re, Laval, MontŽrŽgie, Nord-du-QuŽbec, Outaouais et SaguenayÐ

Lac-Saint-Jean. Les chiffres du Nord-du-QuŽbec sont ˆ considŽrer avec prudence tant 

les flux sont faibles. 
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c)! Les rŽgions (4) dont le ratio volumes excursionnistes/habitant est supŽrieur ˆ la 

moyenne quŽbŽcoise et dont la variation de ce ratio est dŽfavorable en regard de la 

moyenne :Abitibi -TŽmiscamingue, Capitale-Nationale, Estrie et Mauricie.  

 

d)!  Les rŽgions (5) dont le ratio volumes excursionnistes/habitant est supŽrieur ˆ la 

moyenne quŽbŽcoise et dont la variation de ce ratio est favorable en regard de la 

moyenne : Bas-Saint-Laurent, Centre-du-QuŽbec, Chaudi•res-Appalaches, GaspŽsieÐ

ëles-de-la-Madeleine et Laurentides. 

 

En combinant les deux derni•res variables, des tendances diffŽrenciŽes sont observables en 

rŽgion. 

 

Une Žvolution diffŽrenciŽe des flux de touristes et dÕexcursionnistes ˆ lÕŽchelle 

rŽgionale 

 

A lÕŽchelle provinciale, lÕŽvolution du nombre de touristes et dÕexcursionnistes suit les 

m•mes tendances, cÕest-ˆ -dire une augmentation entre 2000 et 2004 et une relative stabilisation 

ˆ partir de 2006. Cela Žtant, elle peut •tre diffŽrenciŽe ˆ lÕŽchelle rŽgionale. Pour certaines 

rŽgions les flux de touristes et dÕexcursionnistes suivent une m•me tendance. Ainsi, les 

Laurentides et le Centre-du-QuŽbec disposent de flux de touristes et dÕexcursionnistes par 

habitant supŽrieurs ˆ la moyenne et dans une Žvolution favorable en regard de la moyenne 

quŽbŽcoise. Le ratio visiteurs par habitant demeure sous la moyenne quŽbŽcoise en MontŽrŽgie, 

Lanaudi•re, et Laval malgrŽ une augmentation pendant la pŽriode dÕobservation. Le Nord-du-

QuŽbec sÕinscrit dans la m•me tendance, nonobstant les rŽsultats qui sont ˆ manier avec 

prudence dans cette rŽgion, en raison de la faiblesse des flux et des changements de dŽcoupage. 

La C™te-Nord dispose de flux infŽrieurs ˆ la moyenne et en baisse.  LÕAbitibi-TŽmiscamingue, 

la Capitale-Nationale et la Mauricie, dont les ratios sont supŽrieurs ˆ la moyenne quŽbŽcoise, 

sont dans une dynamique dŽfavorable quels que soient les types de visiteurs.  

 

Pour dÕautres, les flux ne suivent pas la m•me courbe. En Estrie, les volumes de touristes 

continuent dÕaugmenter tandis que le nombre dÕexcursionnistes diminue. MontrŽal conna”t la 
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m•me situation avec des ratios infŽrieurs ˆ la moyenne en 2013. Cinq rŽgions, le Bas-Saint-

Laurent, Chaudi•re-Appalaches, la GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, lÕOutaouais, et le 

SaguenayÐLac-Saint-Jean, voient leurs volumes de touristes par habitant rŽgresser alors que les 

volumes dÕexcursionnistes par habitant progressent.  

 

Nous verrons plus loin que cette distinction entre touristes et excursionnistes est nŽcessaire pour 

interprŽter les rŽsultats.  

 

 

I"B"E"! W2'4)%+'$,(.;,(7=.$;.;,%')&+;%+F).;,&79+'$14.;,>UUUN>U!B,

 

Le troisi•me indicateur disponible pour apprŽcier les dynamiques touristiques, est les 

dŽpenses touristiques totales par rŽgion touristique. Les dŽpenses des touristes effectuant un 

sŽjour de plus de 24 heures, mais aussi celles des excursionnistes ont ŽtŽ prises en compte. La 

progression des dŽpenses totales a subi un inflŽchissement ˆ partir de 2002. Les dŽpenses des 

excursionnistes participent ˆ hauteur de 35% des dŽpenses touristiques totales en 2013, alors 

quÕelles ne reprŽsentaient que 13 % des dŽpenses touristiques totales en 1998. Cette variation 

sÕexplique essentiellement par des ruptures mŽthodologiques (cf. 5.3.4.) puisque lÕŽvolution des 

dŽpenses des touristes et des excursionnistes est quasi similaire ˆ lÕŽchelle du QuŽbec sur les 

trois sous-pŽriodes dÕobservation (cf. graphique 10). La plupart des rŽgions centrales, mis ˆ part 

la RŽgion-de-QuŽbec et MontrŽal, ont une part du total des dŽpenses des excursionnistes du 

QuŽbec supŽrieures ˆ celle des dŽpenses touristiques. CÕest le cas de Laval qui reprŽsente 0,6 % 

des dŽpenses touristiques du QuŽbec et 4,6 % des dŽpenses des excursionnistes. A contrario, les 

rŽgions ŽloignŽes et en particulier les rŽgions les plus nordiques captent tr•s peu des dŽpenses 

touristiques et quasiment aucune dŽpense des excursionnistes (cf carte 12). En 2013, plus de la 

moitiŽ des dŽpenses des touristes du QuŽbec sont enregistrŽes dans les deux p™les touristiques 

quŽbŽcois, soit MontrŽal (37 %) et RŽgion-de-QuŽbec (16 %). Si nous considŽrons le total des 

dŽpenses touristiques et des excursionnistes, ces deux rŽgions reprŽsentent respectivement 31 % 

et 16 % des dŽpenses touristiques totales quŽbŽcoises.  
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La rŽpartition des dŽpenses touristiques dans lÕespace semble, dans une certaine mesure, 

corrŽlŽe avec la nordicitŽ des rŽgions. Les rŽgions les plus septentrionales sont les rŽgions qui 

enregistrent le moins de dŽpenses touristiques. La rŽpartition est aussi corrŽlŽe ˆ lÕŽloignement 

des rŽgions par rapport aux p™les urbains. Les rŽgions les plus ŽloignŽes captent peu de dŽpenses 

touristiques et quasiment aucune dŽpense des excursionnistes. Les rŽgions ˆ proximitŽ des 

centres, tels que les Cantons-de-lÕEst, Centre-du-QuŽbec, Chaudi•re-Appalaches Laurentides, 

Lanaudi•re, MontŽrŽgie et Outaouais, concentrent les dŽpenses touristiques et pour nombre 

dÕentre elles les dŽpenses des excursionnistes sont tr•s importantes, voire majoritaires dans le 

total.  

 

Des rŽgions plus centrales ne bŽnŽficient pas de dŽpenses touristiques attendues. Par exemple, 

la rŽgion Laval, malgrŽ sa proximitŽ avec MontrŽal capte seulement 0,6 % des recettes 

touristiques du QuŽbec en 2013. Le poids des dŽpenses des excursionnistes y est plus important. 

Ainsi, cette rŽgion concentre 2 % des dŽpenses totales. Les dŽpenses des excursionnistes y sont 

supŽrieures ˆ celles des touristes ainsi que dans les rŽgions Chaudi•re-Appalaches, Centre-du-

QuŽbec et MontŽrŽgie. Le Centre-du-QuŽbec, malgrŽ une Žvolution favorable entre 2000 et 

2013, nÕatteint que 1,5 % des dŽpenses touristiques. A contrario, la GaspŽsie et le SaguenayÐ

Lac-Saint-Jean, malgrŽ leur Žloignement, recueillent chacun pr•s de 3 % du total des dŽpenses 

touristiques quŽbŽcoises en 2013. 
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Source : Tourisme QuŽbec, 2015 Ð Cartographie : SalamŽro, 2015- Note : 10 classes Žtablies selon la fonction ÔRupture 
naturelleÕ (Jenk) Qgis. Diagramme reprŽsentant la part des dŽpenses touristiques et des dŽpenses excursionnistes 2013. 
 

 

 

Les dŽpenses touristiques quŽbŽcoises progressent de 26 % entre 2000 et 2004, puis de 

9 % entre 2006 et 2010 et enfin de 2,8 % entre 2011 et 2013. Les dŽpenses des excursionnistes 

suivent les m•mes tendances sur les deux premi•res pŽriodes et baissent de 2,5 % la derni•re 

pŽriode. Le total des dŽpenses des touristes et des excursionnistes est donc stable (+0,9 %) sur 

la derni•re pŽriode (2011-2013).  
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  Une contribution modeste et en augmentation des activitŽs touristiques ˆ 

lÕŽconomie quŽbŽcoise 

 

 Les dŽpenses touristiques et celles des excursionnistes ont ŽtŽ rassemblŽes par rŽgion 

administrative, et rapportŽes au PIB rŽgional. Plus loin, elles sont traitŽes de mani•re 

indŽpendante. LÕindicateur dŽpenses des visiteurs/PIB vise ˆ reprŽsenter le poids du tourisme 

dans le PIB rŽgional140. Il a ŽtŽ Žtabli en fonction de deux sources de donnŽes : Tourisme QuŽbec 

et lÕISQ en 2015. Les donnŽes touristiques ont ŽtŽ reformatŽes par rŽgion administrative et 

rapportŽes au PIB rŽgional. Le poids du tourisme en GaspŽsie et Estrie est majorŽ de facto par 

le changement de dŽcoupage et a contrario il est minorŽ dans la rŽgion du Bas-Saint-Laurent et 

MontŽrŽgie. Cela a ŽtŽ corrigŽ en sÕappuyant sur la surface concernŽe par ce changement de 

dŽcoupage en faisant lÕhypoth•se que le tourisme est rŽparti uniformŽment sur ces deux rŽgions 

(cf. 53.6.). La carte 13 vise ˆ reprŽsenter lÕimportance du tourisme pour chaque rŽgion par 

rapport ˆ son Žconomie en 2013, une fois la correction141 appliquŽe pour ces rŽgions. 

 

Si lÕon compare ces chiffres avec le ratio en France, ˆ lÕensemble du Canada ou aux ƒtats-Unis, 

le tourisme reprŽsente un faible pourcentage de lÕŽconomie quŽbŽcoise. En 2012, la 

consommation touristique intŽrieure en France reprŽsentait 7,3 % du PIB mŽtropolitain (OCDE, 

2014142). Les dŽpenses des visiteurs reprŽsentaient 4,5 % du PIB du Canada la m•me annŽe et 

5,4 % pour celui des ƒtats-Unis (Ibid.). En 2013, le total des dŽpenses des voyageurs est de 

lÕordre de 3,2 % du PIB du QuŽbec en 2013.  

 

                                                
140 Notons que cet indicateur a tendance ˆ survaloriser le poids du tourisme dans la mesure o• il constitue le rapport entre la 
valeur ajoutŽe et les consommations intermŽdiaires touristiques et la somme des valeurs ajoutŽes de lÕactivitŽ Žconomique. 
141 Sans cette correction, les dŽpenses des visiteurs reprŽsentent 13,2 % du PIB de la GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine en 2000 et 
12,3 % en 2013 ; ce ratio, toujours sans la correction, est de 3,4 % en 2000 et de 3,1 % en 2013 dans la rŽgion Bas-Saint-
Laurent ; en ce qui concerne lÕEstrie, il est de 4,3 % en 2000 et de 7,3 % en 2013 ; enfin, la MontŽrŽgie prŽsente un ratio sans 
correction de 0,5 % en 2000 et 1,2 % en 2013. La correction surfacique entraine une rŽvision importante de ces taux qui 
atteignent 8,3 % en GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, 4,7 % dans le Bas-Saint-Laurent ; 6 % en Estrie et 1,5 % en MontŽrŽgie en 
2013. Cette correction, tout en Žtant discutable dans la mesure o• il est probable que les dŽpenses touristiques ne soient pas 
rŽparties uniformŽment dans ces rŽgions, modifie la position du Bas-Saint-Laurent et montre que le poids du tourisme dans 
lÕŽconomie de la rŽgion GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine est majorŽ dÕenviron 30 % sans correction. Une fois cette modification 
effectuŽe, le Bas-Saint-Laurent fait partie des rŽgions fortement touristiques en 2013 (donc le ratio est supŽrieur au ratio 
quŽbŽcois). 
142 La consommation touristique intŽrieure est disponible pour les pays membres en ligne, elle a ŽtŽ rapportŽ aux PIB respectifs 
repŽrŽ ˆ http://www.keepeek.com/Digital-Asset-Management/oecd/industry-and-services/tendances-et-politiques-du-tourisme-
de-l-ocde-2014_tour-2014-fr#page158 
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Source : Tourisme QuŽbec, 2015 et ISQ, 2015143 Ð Cartographie : SalamŽro, 2015. Note : 7 classes Žtablies avec la fonction 
ÔJolies rupturesÕ Qgis. Une correction surfacique a ŽtŽ appliquŽe lors du passage du maillage touristique au maillage 
administratif. 

 

Le rapport entre les dŽpenses touristiques et le PIB permet en outre de repŽrer les rŽgions 

fortement touristiques en regard de lÕimportance du tourisme pour leur PIB par rapport au ratio 

quŽbŽcois, et les rŽgions faiblement touristiques. 

 

En 2013, neufs rŽgions sont au-dessus du rapport quŽbŽcois entre activitŽs touristiques et PIB. 

Les cinq rŽgions en t•te en mati•re de poids des dŽpenses touristiques dans le PIB rŽgional en 

2013 sont : 1) La GaspŽsie-”les Ðde-la-Madeleine (8,3 %), 2) lÕEstrie (6 %), 3) la rŽgion 

                                                
143 RepŽrŽ ˆ  http://www.stat.gouv.qc.ca/docs-hmi/statistiques/profils/comp_interreg/tableaux/pib_ra_2007-2014.htm pour le 
PIB rŽgional 2007-2014, http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/profils/panorama-regions-2009.pdf pour le PIB rŽgional 2002-
2007 
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Capitale-Nationale (5,5 %), 4) Laurentides (5,3 %) et 5) Bas-Saint-Laurent (4,7 %). Les rŽgions 

Centre-du-QuŽbec, SaguenayÐLac-Saint-Jean et Outaouais se situent au-dessus du ratio 

quŽbŽcois entre 3,27 % et 3,71 %. MontrŽal et lÕAbitibi -TŽmiscamingue se situent en-dessous 

du ratio quŽbŽcois en 2013 malgrŽ une relative stabilitŽ du pourcentage de leur activitŽ 

touristique par rapport ˆ leur PIB. Cette Žvolution met en exergue une reconfiguration des 

dynamiques touristiques rŽgionales en cours.  

 

LÕimportance du tourisme diminue pendant la pŽriode dÕobservation (2000-2013) pour la rŽgion 

Capitale-Nationale (-2 points), C™te-Nord (-1,69 points), GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine (-0,65 

point), Nord-du-QuŽbec (- 0,74 point) et Bas-Saint-Laurent (-0,35 point) et Abitibi-

TŽmiscamingue (-0,07 point).  

 

Ainsi, les deux rŽgions dont la part baisse le plus sont : Capitale-Nationale (-2 points) et C™te-

Nord (-1,69 points). Cette diminution peut sÕexpliquer en partie par lÕaugmentation du PIB sur 

la pŽriode. Toutefois, lÕŽvolution dŽfavorable des indicateurs touristiques retenus est manifeste. 

La baisse du ratio dŽpenses touristiques/PIB est marquŽe dans les rŽgions Nord-du-QuŽbec (-

0,75 point) et GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine (-0,65 point).  

Six rŽgions voient leur ratio progresser en-de•ˆ dÕun point : MontrŽal (2,9 % en 2013), 

SaguenayÐLac-Saint-Jean (3,4 % en 2013), Chaudi•re-Appalaches (1,9 % en 2013), Outaouais 

(3,7 % en 2013), Lanaudi•re (2,8 % en 2013) et MontŽrŽgie (1,5 % en 2013). Le ratio augmente 

entre un et deux points dans quatre rŽgions : Laval (1,6 % en 2013), Laurentides (5,3 % en 

2013)), Mauricie (4,1 % en 2013) et Centre-du-QuŽbec (3,3 % en 2013). Enfin, il progresse de 

2,4 points en Estrie qui atteint un ratio corrigŽ de 6 % en 2013. LÕEstrie est devenue la seconde 

rŽgion touristique, apr•s la GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, en regard du poids des dŽpenses 

touristiques par rapport ˆ son PIB.  

 

La carte suivante matŽrialise les reconfigurations en cours.  
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Source : Tourisme QuŽbec, ISQ- Cartographie : SalamŽro, 2015 Ð Note : 7 classes Žtablies avec la fonction ÔJolies rupturesÕ 
Qgis 
 

 

Variation des dŽpenses des visiteurs rapportŽes au PIB rŽgional  

 

A partir des variables retenues, cÕest-ˆ -dire le ratio dŽpenses des visiteurs/PIB en 2013 et 

lÕŽvolution de ce ratio 2000 ˆ 2013 par rapport ˆ la moyenne du QuŽbec, le graphique ˆ cardans 

a ŽtŽ constituŽ pour matŽrialiser lÕŽvolution des dŽpenses des visiteurs selon les rŽgions (cf. 

graphique 15). 
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Source : Tourisme QuŽbec, 2015 et ISQ, 2015144 - ReprŽsentation : SalamŽro 2015 
 

De cette reprŽsentation graphique, quatre catŽgories de rŽgions peuvent •tre dressŽes. 

 

a)! Les rŽgions (4) dont le ratio dŽpenses touristiques/PIB rŽgional est infŽrieur ˆ la 

moyenne en 2013 et en Žvolution en-de•ˆ  de la moyenne du QuŽbec de 2000 ˆ 2013 : 

Abitibi -TŽmiscamingue, C™te-Nord, MontrŽal et Nord-Du-QuŽbec. 

 

b)! Les rŽgions (4) dont le ratio dŽpenses touristiques/PIB rŽgional est infŽrieur ˆ la 

moyenne en 2013 et dont lÕŽvolution est favorable par rapport ˆ la moyenne du 

QuŽbec de 2000 ˆ 2013 : Chaudi•re-Appalaches, Lanaudi•re, Laval, et MontŽrŽgie. 

 

c)! Les rŽgions (5) dont le ratio dŽpenses touristiques/PIB rŽgional est supŽrieur ˆ la 

moyenne en 2013 et dont lÕŽvolution entre 2000 et 2013 est en-de•ˆ  de la moyenne 

du QuŽbec de 2000 ˆ 2013 : Bas-Saint-Laurent, Capitale-Nationale, GaspŽsieÐëles-de-

la-Madeleine, Outaouais et SaguenayÐLac-Saint-Jean. 

                                                
144 RepŽrŽ ˆ http://www.stat.gouv.qc.ca/docs-hmi/statistiques/profils/comp_interreg/tableaux/pib_ra_2007-2014.htm pour le 
PIB rŽgional 2007-2014, http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/profils/panorama-regions-2009.pdf pour le PIB rŽgional 2002-
2007 
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d)! Les rŽgions (4) dont le ratio dŽpenses touristiques/PIB rŽgional est supŽrieur ˆ la 

moyenne en 2013 et dont lÕŽvolution entre 2000 et 2013 est favorable par rapport ˆ 

la moyenne quŽbŽcoise : Centre-Du-QuŽbec, Estrie, Laurentides et Mauricie. 

 

Les dŽpenses totales des visiteurs comprennent les dŽpenses des touristes et des excursionnistes. 

Dans la mesure o• les Žvolutions des flux de touristes et dÕexcursionnistes sont parfois 

diffŽrenciŽes dans certaines rŽgions, et considŽrant le poids important des excursionnistes au 

QuŽbec, les dŽpenses des touristes et des excursionnistes, et leurs variations, ont ŽtŽ considŽrŽes 

indŽpendamment.  

LÕŽvolution des dŽpenses des touristes 

 Ainsi, selon la m•me mŽthodologie, les dŽpenses des touristes ont ŽtŽ agrŽgŽes ˆ 

lÕŽchelle rŽgionale et sont rapportŽes au nombre dÕhabitant dans le graphique ˆ cadrans suivant. 

f&1=D+F).,!I, N,?7=.$;.;, (.;,%')&+;%.;,>U!BiC#Z,&79+'$14,.%,21&+1%+'$,>UUUN>U!B,=1&,&1=='&%,5,41,8'A.$$.,(),

@)73.*,

 
Source : Tourisme QuŽbec, 2015 et ISQ, 2015145. SalamŽro 2015 

 

 

                                                
145 Ibid. 
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 De lˆ, quatre ensembles peuvent •tre dŽfinis. 

 

a)! Les rŽgions (6) dont le ratio dŽpenses touristiques/PIB est infŽrieur ˆ la moyenne et 

Žvolue dŽfavorablement par rapport ˆ la moyenne du QuŽbec de 2000 ˆ 2013 : 

Abitibi -TŽmiscamingue, C™te-Nord, Chaudi•re-Appalaches, Lanaudi•re, Laval et Nord-

du-QuŽbec.  

 

b)! Les rŽgions (2) dont le ratio dŽpenses touristiques/PIB est infŽrieur ˆ la moyenne et 

Žvolue favorablement par rapport ˆ la moyenne du QuŽbec de 2000 ˆ 2013 : Centre-

du-QuŽbec et MontŽrŽgie.  

 

c)! Les rŽgions (7) dont le ratio dŽpenses touristiques/PIB est supŽrieur ˆ la moyenne et 

Žvolue dŽfavorablement par rapport ˆ la moyenne du QuŽbec de 2000 ˆ 2013 : Bas-

Saint-Laurent, Capitale-Nationale, GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, Laurentides, 

MontrŽal, Outaouais, et SaguenayÐLac-Saint-Jean.  

 

d)! Les rŽgions (2) dont le ratio dŽpenses touristiques/PIB est supŽrieur ˆ la moyenne et 

Žvolue favorablement par rapport ˆ la moyenne du QuŽbec de 2000 ˆ 2013 : Estrie 

et Mauricie. 

 

LÕŽvolution des dŽpenses des excursionnistes 

 

 De la m•me fa•on, les dŽpenses des excursionnistes ont ŽtŽ agrŽgŽes ˆ lÕŽchelle 

rŽgionale, et rapportŽes au nombre dÕhabitants dans le graphique ˆ cadrans qui suit. 
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Source : Tourisme QuŽbec, 2015 et ISQ, 2015146. SalamŽro 2015 

 

Quatre familles de rŽgion sont dŽterminŽes. 

 

a)! Les rŽgions (2) dont les dŽpenses des excursionnistes/PIB rŽgional en 2013 se 

trouvent sous la moyenne quŽbŽcoise et dont le ratio Žvolue en-de•ˆ de la moyenne 

de 2000 ˆ 2013 : C™te-Nord et MontrŽal.  

 

b)! Les rŽgions (3) dont les dŽpenses des excursionnistes/PIB rŽgional en 2013 se 

trouvent sous la moyenne quŽbŽcoise et dont le ratio Žvolue au-delˆ de la moyenne 

de 2000 ˆ 2013 : Chaudi•re-Appalaches, MontŽrŽgie et Nord-du-QuŽbec.  

 

c)! Les rŽgions (7) dont les dŽpenses des excursionnistes/PIB rŽgional en 2013 se 

trouvent au-dessus de la moyenne quŽbŽcoise et dont le ratio Žvolue en-de•ˆ de la 

moyenne de 2000 ˆ 2013 : Abitibi -TŽmiscamingue, Bas-Saint-Laurent, Capitale-

                                                
146 Ibid. 
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Nationale, Estrie, GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, Outaouais, et SaguenayÐLac-Saint-

Jean. 

 

d)! Les rŽgions (5) dont les dŽpenses des excursionnistes/PIB rŽgional en 2013 se 

trouvent au-dessus de la moyenne quŽbŽcoise et dont le ratio Žvolue au-delˆ de la 

moyenne de 2000 ˆ 2013 : Centre-du-QuŽbec, Lanaudi•re, Laurentides, Laval, et 

Mauricie. 

 

LÕŽvolution du rapport entre les dŽpenses des touristes et des excursionnistes et les PIB des 

rŽgions administratives montre une reconfiguration des dynamiques touristiques rŽgionales en 

cours. Dans la section suivante, une synth•se sera dressŽe afin dÕapprŽhender les dynamiques 

touristiques rŽgionales. 

I"B"G"! JA$%D:;.,(.;,(A$18+F).;,%')&+;%+F).;,,

 

Il est difficile, sur la base des donnŽes disponibles et en raison des changements 

mŽthodologiques statistiques et de dŽcoupage, dÕŽvaluer les dynamiques touristiques rŽgionales 

au QuŽbec. Le portrait serait plus clair si des comptes satellites du tourisme rŽgionalisŽs Žtaient 

disponibles147. LÕabsence de donnŽes, sur les entreprises touristiques, lÕemploi ou le chiffre 

dÕaffaires ˆ lÕŽchelle rŽgionale, limite la portŽe de lÕexercice de synth•se. Nonobstant, une 

typologie des dynamiques touristiques peut •tre dressŽe ˆ partir des caract•res retenus. La 

matrice ordonnŽe des dynamiques touristiques rŽgionales, ci-apr•s, permet dÕŽtablir les 

catŽgories en fonction des variables et indicateurs afin de classer les rŽgions dont le tourisme 

compte moins dans lÕŽconomie que la moyenne du QuŽbec. Ainsi, trois catŽgories de rŽgions 

sont dŽfinies : a) les rŽgions ˆ dynamiques touristiques fortes dont une majoritŽ de variables se 

situent au-dessus de la moyenne quŽbŽcoise, b) les rŽgions ˆ dynamiques touristiques 

intermŽdiaires dont une majoritŽ de variables se situent en-de•ˆ de la moyenne et dans une 

dynamique favorable, c) les rŽgions ˆ dynamiques touristiques faibles dont une majoritŽ de 

                                                
147 Le compte satellite du tourisme organise l'ensemble des donnŽes touristiques d'offre et de demande disponibles, dans le cadre 
dÕune grille dÕanalyse macroŽconomique reposant sur des concepts reconnus par les organisations internationales concernŽes 
(Commission de statistique des Nations unies, Organisation mondiale du tourisme, OCDE, Eurostat). Il permet de mesurer le 
poids du tourisme dans lÕŽconomie. 
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variable se situent en-de•ˆ de la moyenne et dans une dynamique dŽfavorable.  Les p™les 

touristiques que sont MontrŽal et la rŽgion de la Capitale-Nationale constituent une catŽgorie 

particuli•re. Ainsi, quatre catŽgories sont dŽterminŽes ˆ partir de la matrice suivante (cf. tableau 

7). 

  

P134.1),R,N,a1%&+*.,'&('$$7.,(.;, (A$18+F).;,%')&+;%+F).;,&79+'$14.;,1),@)73.*,>UUUN>U!B,

?A$18+F).,
%')&+;%+F).,

RŽgion 
administrative 

Ratio dŽpenses 
totales/PIB 

ƒvolution 
nuitŽes/ 
hab. 

Volumes 
touristes/
hab. 

Volumes 
excursionnistes
/hab. 

DŽpenses 
touristes/ 
PIB 

DŽpenses 
excursionnistes
/PIB 

,, #!+)1-(&%1'$             

b79+'$;, E'()&1$             
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%')&+;%+F).;, =!' >?!&-(>#!+)1-( $             
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,, I+(!,+!&' $             
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5,(A$18+F).; , #!-!+%&H)1$             
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L0/&'3!/&-5+1 $

            

%')&+;%+F).;,
01+34.;,

FJ(1>K,)%$             
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01+34.;,

C,-()0!. $             

Cj4.,5,
(A$18+F).;,
%')&+;%+F).;,
0'&%.;,
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LŽgende : 

       

  7+>%1.N$%1$.!$/,;1--1$8+0*03,&'1M$06,.+(&,-$
<!6,)!*.1 $

$     

  7+>%1.N$%1$.!$/,;1--1$8+0*03,&'1M$06,.+(&,-$
%0<!6,)!*.1$

$   
$$

$

  E->%1ON$%1$.!$/,;1--1$8+0*03,&'1M$06,.+(&,-$
<!6,)!*.1 $

$     

  E->%1ON$%1$.!$/,;1--1$8+0*03,&'1M$06,.+(&,-$
%0<!6,)!*.1$

$     

 
Source : Tourisme QuŽbec, 2015 Ð DonnŽes compilŽes et prŽsentation par SalamŽro, 2015 
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Deux sous-groupes peuvent •tre repŽrŽs dans cette catŽgorie qui regroupe huit rŽgions. Le 

premier sous-groupe est constituŽ de quatre rŽgions touristiques jouissant dÕune dynamique 

favorable : Centre-du-QuŽbec, Estrie, Laurentides, et Mauricie. Parmi ces rŽgions, deux rŽgions 

confirment leur statut de rŽgion touristique ˆ savoir lÕEstrie et les Laurentides. 

 

Mise ˆ part la baisse des volumes des excursionnistes en Estrie, les variables montrent lˆ  une 

dynamique touristique favorable. Cette rŽgion est devenue la seconde rŽgion en regard du poids 

du tourisme dans son PIB dŽtr™nant la rŽgion Capitale-Nationale de 2000 ˆ 2013. Dans la rŽgion 

Laurentides, ˆ proximitŽ de MontrŽal, le tourisme reprŽsente 5,3 % du PIB et les tendances sont 

favorables. Les deux autres rŽgions, la Mauricie et le Centre-du-QuŽbec voient leur ratio 

dŽpenses touristiques totales/PIB progresser au-dessus de celui du QuŽbec (respectivement 

4,10 % et 3,27 % en 2013) ˆ la faveur de tendances avantageuses pendant la pŽriode. Quatre 

autres rŽgions touristiques, o• le tourisme occupe une place importante dans leurs activitŽs 

Žconomiques par rapport ˆ lÕensemble du QuŽbec, sont dans une dynamique moins favorable. 

LÕOutaouais conna”t une relative stabilitŽ pendant la pŽriode observŽe. La part du tourisme 

augmente dans cette rŽgion, nŽanmoins lÕaugmentation est infŽrieure ˆ la moyenne du QuŽbec. 

Trois rŽgions touristiques plus ŽloignŽes des p™les, le Bas-Saint-Laurent, GaspŽsieÐëles-de-la-

Madeleine et SaguenayÐLac-Saint-Jean, sont dans une dynamique plus dŽfavorable en regard 

des volumes de nuitŽes, des dŽpenses des excursionnistes et touristes et des volumes de touristes. 

Les ratios rapportŽs au nombre dÕhabitant diminuent malgrŽ la baisse de population enregistrŽe 

sur la pŽriode. Seules les variables concernant les volumes dÕexcursionnistes sont favorables 

dans ces quatre rŽgions. 

 

b)! Les rŽgions dans une dynamique touristique intermŽdiaire 

 

Quatre rŽgions ont ŽtŽ classŽes dans cette catŽgorie malgrŽ un poids faible du tourisme dans 

leur Žconomie en regard de la moyenne quŽbŽcoise. Les rŽgions relativement centrales 

gŽographiquement affichent une dynamique touristique favorable pendant la pŽriode observŽe. 

Dans trois rŽgions, MontŽrŽgie, Lanaudi•re, et Laval, le ratio dŽpenses totales par rapport au 
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PIB est infŽrieur ˆ la moyenne quŽbŽcoise en 2013, mais Žvolue favorablement. Dans la rŽgion 

Nord-du-QuŽbec, il Žvolue dŽfavorablement. Cela Žtant une majoritŽ des variables retenues 

Žvolue favorablement dans cette rŽgion. Toutes les variables Žvoluent favorablement en 

MontŽrŽgie. Dans les autres rŽgions, les dŽpenses des touristes Žvoluent dŽfavorablement. En 

outre, dans la rŽgion Lanaudi•re, les nuitŽes sont en reflux. 

 

c)! Les rŽgions faiblement touristiques 

 

Trois rŽgions sont dans une situation relativement dŽfavorable en regard de la moyenne 

quŽbŽcoise. Dans la rŽgion Chaudi•re-Appalaches, le poids du tourisme dans lÕŽconomie 

augmente principalement en raison dÕune Žvolution avantageuse des volumes et dŽpenses des 

excursionnistes. La tendance des autres variables est dŽfavorable dans cette rŽgion. En Abitibi-

TŽmiscamingue, les volumes dÕexcursionnistes et leurs dŽpenses se situent au-dessus de la 

moyenne et sont dans une tendance dŽfavorable en regard de la moyenne. Les autres variables 

sont infŽrieures ˆ la moyenne et en reflux. Seules les nuitŽes sont stables sur la pŽriode. Enfin, 

en ce qui concerne la C™te-Nord, toutes les variables Žvoluent nŽgativement. Seule la diminution 

de population pendant la pŽriode explique que le nombre de nuits par habitant augmente sur la 

pŽriode. Ces deux rŽgions, lÕAbitibi-TŽmiscamingue et la C™te-Nord pouvaient •tre considŽrŽes 

comme touristiques en 2000 dans la mesure o• le tourisme contribuait ˆ leur Žconomie de 

mani•re plus significative que la moyenne du QuŽbec. Ë la fin de la pŽriode observŽe, la part 

du tourisme dans leur Žconomie a nettement diminuŽ et est devenu infŽrieure au ratio de 

lÕensemble du QuŽbec. Cette situation sÕexplique non seulement par une augmentation notable 

du PIB de ces rŽgions, mais aussi par des dynamiques touristiques dŽfavorables. 

 

d)! Les p™les touristiques dans une dynamique dŽfavorable : MontrŽal et Capitale-Nationale 

 

Si nous observons les volumes de touristes, dÕexcursionnistes, mais aussi les dŽpenses 

totales et les nuits touristiques sans diminution des effets de taille, les deux p™les quŽbŽcois 

concentrent lÕactivitŽ touristique sur toute la pŽriode observŽe : MontrŽal occupe invariablement 

la premi•re place et la rŽgion Capitale-Nationale la seconde. Cela Žtant, les tendances, mises en 

Žvidence, rŽv•lent une reconfiguration en cours. Ainsi, la place prŽpondŽrante quÕoccupe 
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MontrŽal a tendance ˆ reculer si nous considŽrons les dŽpenses totales, et les volumes 

dÕexcursionnistes. Cependant, MontrŽal capte plus de nuits touristiques en 2013 quÕen 2000 et 

les volumes de touristes Žvoluent favorablement. MalgrŽ cela, le poids du tourisme dans le PIB 

de cette rŽgion est en repli, il est devenu infŽrieur ˆ la moyenne quŽbŽcoise pendant la pŽriode 

observŽe. Dans la rŽgion Capitale-Nationale, le tourisme contribue ˆ lÕŽconomie rŽgionale ˆ 

hauteur de 5,5 %, soit au-delˆ de la moyenne quŽbŽcoise en 2013 et les variables se situent 

toutes au-delˆ de la moyenne quŽbŽcoise. Toutefois, lÕensemble des variables retenues pour 

observer les dynamiques touristiques rŽgresse dans cette rŽgion par rapport ˆ la moyenne 

quŽbŽcoise. Les p™les touristiques quŽbŽcois sont donc dans une dynamique dŽfavorable en 

regard des variables retenues pendant la pŽriode 2000-2013. Cela Žtant, le tourisme continue ˆ 

jouer un r™le prŽpondŽrant dans lÕŽconomie de la rŽgion Capitale-Nationale.  

 

 En conclusion du point 6.3. : une reconfiguration des dynamiques touristique en cours 

 

Les p™les touristiques et les rŽgions ŽloignŽes, y compris celles considŽrŽes comme 

touristiques, affichent une dynamique touristique dŽfavorable. Il semble, ˆ partir de cette 

analyse, quÕune reconfiguration des dynamiques touristiques soit en cours avec un double 

mouvement de concentration-diffusion des activitŽs touristiques au profit dÕune couronne de 

rŽgions centrales situŽes autour des p™les quŽbŽcois. La carte 15 ci-apr•s met en Žvidence cette 

situation en reprŽsentant les dynamiques dŽgagŽes par cette synth•se.  

 

Le poids du tourisme augmente dans lÕŽconomie de huit rŽgions centrales : Laurentides, 

Lanaudi•re, Mauricie, Chaudi•re-Appalaches, Centre-du-QuŽbec, Estrie, MontŽrŽgie et Laval. 

LÕOutaouais conna”t une relative stabilitŽ pendant la pŽriode observŽe. Les autres rŽgions et les 

deux p™les quŽbŽcois semblent dans une dynamique plus dŽfavorable. Dans les rŽgions les plus 

septentrionales, les dynamiques touristiques sont stationnaires ou en rŽgression. Dans les trois 

rŽgions dynamiques ŽloignŽes, soit lÕAbitibi-TŽmiscamingue, la C™te-Nord, et le Nord-du-

QuŽbec, le tourisme reprŽsentait une part considŽrable de leur Žconomie rŽgionale en 2000 et a 

diminuŽ pour se situer sous la moyenne quŽbŽcoise. LÕaugmentation de leur PIB rŽgional, mais 

aussi des dynamiques touristiques dŽfavorables expliquent cette tendance. Plusieurs rŽgions 

fortement touristiques, la GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, le Bas-Saint-Laurent, le SaguenayÐ
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Lac-Saint-Jean, ainsi que le p™le Capitale-Nationale affichent des tendances baissi•res, selon les 

indicateurs retenus pendant la pŽriode observŽe. Le tourisme, et particuli•rement 

lÕexcursionnisme, a donc tendance, pendant la pŽriode observŽe ̂  profiter aux rŽgions adjacentes 

ˆ MontrŽal ainsi quÕˆ certaines rŽgions centrales en particulier le Centre-du-QuŽbec, lÕEstrie, et 

la Mauricie et ce, au dŽtriment des rŽgions plus ŽloignŽes et des p™les quŽbŽcois. 

^1&%.,!G,Y,PA='4'9+.,(.;,(A$18+F).;,%')&+;%+F).;,>UUUN>U!B,

 
Cartographie : SalamŽro, 2016 Ð Note : Carte Žtablie selon la matrice ordonnŽe des dynamiques touristiques et lÕŽvolution du 
rapport dŽpenses des visiteurs/PIB par rapport ˆ la moyenne du QuŽbec.  

 

Enfin, la mŽthodologie employŽe montre que le dŽcoupage touristique entra”ne une tendance ˆ 

la survalorisation du tourisme en GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine de lÕordre de 32 % au 

dŽsavantage du Bas-Saint-Laurent et dans une moindre mesure en Estrie de lÕordre de 18 % au 

dŽtriment de la MontŽrŽgie.  
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Les dynamiques touristiques pour la pŽriode 2000-2013, malgrŽ les difficultŽs mŽthodologiques 

rencontrŽes, ont ŽtŽ apprŽhendŽes dans cette partie. Dans la section suivante, nous analyserons 

de mani•re croisŽe les dynamiques territoriales, coopŽratives et touristiques Žtablies, objectif 

ultime de ce chapitre. 

 

I"E"!_$14A;.,*&'+;7.,(.;,(A$18+F).;,&79+'$14.;K,(.;,(A$18+F).;,(.;,*''=7&1%+2.;,

$'$,0+$1$*+:&.;,&79+'$14.,.%,(.;,(A$18+F).;,%')&+;%+F).;,

 

Les sections prŽcŽdentes ont permis dÕŽtablir le contexte qui prŽside ˆ lÕŽtat des lieux du 

tourisme coopŽratif. Cette partie vise ˆ croiser les dynamiques territoriales, coopŽratives et 

touristiques mises en Žvidence pendant la pŽriode observŽe, en regard des variables retenues. 

Cela permettra de vŽrifier sÕil y a des liens entre ces dynamiques. Dans la mesure o• nous de 

disposons pas dÕune population assez nombreuse de rŽgions (17), au sens statistique, pour 

vŽrifier les corrŽlations de mani•re satisfaisante, le croisement sera effectuŽ ˆ partir de matrices 

ordonnŽes. Dans la premi•re partie, au point 6.4.1., les dynamiques socioŽconomiques et 

coopŽratives seront croisŽes. Les dynamiques socioŽconomiques et touristiques seront analysŽes 

au second point. Nous discuterons ces deux croisements au dernier point. 

 

I"E"!"! ?.;,(A$18+F).;,*''=7&1%+2.;,0'&%.;,(1$;,4.;,&79+'$;,.$,(+00+*)4%7,

 

LÕobjectif est de vŽrifier sÕil y a une relation Žventuelle entre les dynamiques 

socioŽconomiques et celles des coopŽratives rŽgionales. Pour ce faire, une matrice ordonnŽe est 

Žtablie avec lÕensemble des dynamiques rŽgionales. La matrice ordonnŽe (cf. tableau 8) suivante 

montre dÕemblŽe que certains blocs de rŽgions connaissent des trajectoires similaires si les 

dynamiques socioŽconomiques et coopŽratives sont considŽrŽes.  
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Source : MƒSI, 2016 et ISQ 2015 - Compilation des donnŽes et reprŽsentation par SalamŽro 2016 

 

Ainsi quatre des six rŽgions en difficultŽ, dŽmographiquement et Žconomiquement, connaissent 

des dynamiques coopŽratives fortes pendant la pŽriode observŽe : 1) Bas-Saint-Laurent, 2) 

Centre-du-QuŽbec, 3) GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine et 4) SaguenayÐLac-Saint-Jean. En 

Mauricie, autre rŽgion en difficultŽ pendant la pŽriode, tous les indicateurs qui concernent les 

dynamiques coopŽratives sont dans une Žvolution favorable, seul le ratio CA coopŽratif/PIB 

rŽgional est infŽrieur ˆ la moyenne quŽbŽcoise. En Estrie, seule lÕŽvolution du CA coopŽratif 

rapportŽ au PIB rŽgional se situe en-de•ˆ de la moyenne quŽbŽcoise et en rŽgression, les autres 

variables montrent une dynamique coopŽrative forte. Les rŽgions en difficultŽ prŽsentent 

donc, quasi systŽmatiquement des dynamiques coopŽratives fortes ou favorables. La seule 

autre rŽgion qui affiche des dynamiques coopŽratives fortes est la rŽgion Chaudi•re-Appalaches, 
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classŽe comme rŽgion ˆ performance intermŽdiaire. Elle nÕest pas considŽrŽe comme en 

difficultŽ en raison dÕun taux dÕemploi supŽrieur ˆ la moyenne et en hausse pendant la pŽriode 

observŽe ; une majoritŽ dÕindicateurs socioŽconomiques se situe sous la moyenne quŽbŽcoise 

dans cette rŽgion situŽe ˆ la fronti•re des catŽgories de rŽgions ˆ performance intermŽdiaire et 

des rŽgions en difficultŽ selon la typologie retenue. Par ailleurs, les dynamiques coopŽratives 

sont intermŽdiaires ou faibles dans toutes les autres rŽgions dynamiques ou intermŽdiaires 

dŽmoŽconomiquement pendant la pŽriode observŽe.  

 

A partir de cette analyse, plusieurs blocs de rŽgions homog•nes, en mati•re de dynamiques 

socioŽconomiques et coopŽratives, se dŽgagent. Le premier bloc est constituŽ de six rŽgions en 

difficultŽ ou intermŽdiaire ou avec des dynamiques coopŽratives fortes ou favorables. Dans les 

six rŽgions en difficultŽ, dŽmographiquement et Žconomiquement, soit Bas-Saint-Laurent, 

SaguenayÐLac-Saint-Jean, GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, Centre-du-QuŽbec, Mauricie, 

Estrie, mais aussi la rŽgion Chaudi•re-Appalaches, o• seules la dynamique dÕemploi sont au-

dessus de la moyenne quŽbŽcoise pendant la pŽriode observŽe, il est possible dÕobserver une 

relation importante entre les dynamiques socioŽconomiques et les dynamiques coopŽratives.  

 

Le deuxi•me bloc est constituŽ de cinq rŽgions dynamiques ou ˆ performance intermŽdiaire, en 

mati•re dŽmographique et Žconomique, avec des dynamiques coopŽratives Ç intermŽdiaires È. 

Toutes ces rŽgions ont ŽtŽ considŽrŽes comme dynamiques lors de lÕanalyse des dynamiques 

socioŽconomiques exceptŽ lÕOutaouais. Cette derni•re est nŽanmoins dynamique 

dŽmographiquement et prŽsente un taux dÕemploi supŽrieur ˆ la moyenne.  

 

Le troisi•me bloc regroupe les trois rŽgions dans lesquelles les dynamiques coopŽratives sont 

faibles, ˆ savoir Lanaudi•re, Laval, et Laurentides. Les deux derni•res sont considŽrŽes comme 

dynamiques dŽmoŽconomiquement pendant la pŽriode observŽe. Lanaudi•re, considŽrŽe 

comme rŽgion ˆ performance intermŽdiaire lors de lÕanalyse socioŽconomique, est dynamique 

dŽmographiquement. Les dynamiques productives et de revenus, bien quÕen-de•ˆ de la 

moyenne, y Žvoluent positivement. Le taux dÕemploi est supŽrieur ˆ la moyenne quŽbŽcoise. 

Cette rŽgion, bien que peu productive, semble dans une dynamique rŽsidentielle proche des deux 

rŽgions voisines.  
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Enfin le quatri•me bloc est reprŽsentŽ par les deux grands p™les urbains quŽbŽcois dans 

lesquels les dynamiques coopŽratives sont intermŽdiaires et celles socioŽconomiques sont soit 

forte pour la rŽgion Capitale-Nationale et intermŽdiaire pour MontrŽal.  

 

Il est possible, ˆ partir du fait que les rŽgions en difficultŽ dŽmoŽconomique prŽsentent des 

dynamiques coopŽratives fortes, de se questionner sur lÕexistence dÕun contre-mouvement 

coopŽratif dans les territoires en difficultŽ.  

Avant de formuler plus prŽcisŽment ces rŽflexions ˆ partir des rŽsultats de la premi•re analyse 

croisŽe, le point suivant explore les relations entre les dynamiques touristiques et les dynamiques 

dŽmoŽconomiques rŽgionales. 
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 La deuxi•me analyse croisŽe vise ˆ estimer les liens entre dynamiques touristiques et 

socioŽconomiques rŽgionales. Il sÕagit dÕapprŽhender le r™le Žventuel du tourisme comme 

ressort de dŽveloppement des rŽgions quŽbŽcoises pendant la pŽriode observŽe. Le tableau 16 

reprŽsente les tendances dŽmoŽconomiques et touristiques rŽgionales pendant la pŽriode 

dÕobservation. Les relations entre dynamiques socioŽconomiques et touristiques sont moins 

claires que les relations Žtablies au point prŽcŽdent. Toutefois, il appara”t un bloc de rŽgions 

homog•nes : les rŽgions en difficultŽ avec des dynamiques touristiques fortes. En effet, les six 

rŽgions en difficultŽ dŽmographiquement et Žconomiquement, affichent des dynamiques 

touristiques importantes (cf. tableau 9).  

 

En ce qui concerne les autres rŽgions, les relations entre dynamiques socioŽconomiques et 

touristiques sont moins Žvidentes. Ainsi, celles dont les performances socioŽconomiques ont ŽtŽ 

considŽrŽes comme intermŽdiaires connaissent des dynamiques touristiques diffŽrenciŽes. 

Parmi les rŽgions dont le tourisme contribue fortement ̂  lÕŽconomie, la plupart sont en difficultŽ, 

dÕautres sont dans une dynamique favorable, telle la rŽgion Laurentides. Les indicateurs utilisŽs 

montrent ˆ la fois une Žvolution socioŽconomique et touristique favorable dans cette rŽgion. Il 

est possible de constater que toutes celles dÕune premi•re couronne autour de MontrŽal, qui 
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prŽsentent une Žvolution socio-Žconomique positive, voient lÕimportance du tourisme 

augmenter. Dans ces rŽgions, ce sont essentiellement les volumes et dŽpenses des 

excursionnistes qui participent ˆ lÕaugmentation du poids du tourisme dans lÕŽconomie 

rŽgionale. Vu la faible contribution du tourisme ˆ leur Žconomie rŽgionale, il semble que cette 

tendance favorable sÕexplique par une attractivitŽ ˆ la fois rŽsidentielle et touristique plus que 

par la capacitŽ immanente du tourisme ˆ dynamiser les rŽgions sur le plan dŽmoŽconomique.  
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Les dynamiques rŽsidentielles, telles que dŽcrites par Davezies (2009), semblent profiter de 

mani•re significative aux rŽgions adjacentes de MontrŽal plus quÕaux rŽgions dites 

pŽriphŽriques au QuŽbec. Selon le raisonnement de cet auteur, il conviendrait dÕŽtudier la 
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possible constitution du syst•me productivo-rŽsidentiel au niveau de MontrŽal et des rŽgions 

adjacentes. Le r™le du tourisme comme ressort du dŽveloppement nÕappara”t pas 

clairement au QuŽbec ˆ lÕŽchelle rŽgionale selon lÕapproche mŽthodologique dŽployŽe. 

Seule la rŽgion des Laurentides prŽsente ˆ la fois des dynamiques touristiques fortes et 

favorables et des performances dŽmoŽconomiques favorables. Elle constitue la premi•re rŽgion 

touristique en mati•re de recettes touristiques apr•s les deux p™les quŽbŽcois et sa population a 

augmentŽ de pr•s de 24% pendant la pŽriode observŽe. Capitale-Nationale se situe aussi dans 

une dynamique socioŽconomique avantageuse, en regard des indicateurs employŽs, et le 

tourisme continue ˆ y jouer un r™le non nŽgligeable dans lÕŽconomie malgrŽ la dŽtŽrioration des 

variables touristiques pendant la pŽriode observŽe. Ë cette Žchelle et selon les variables utilisŽes, 

il se dŽgage des dynamiques touristiques fortes dans les rŽgions en difficultŽs et des 

dynamiques plus diffŽrenciŽes dans les rŽgions intermŽdiaires.  

 

Ainsi ce constat met en Žvidence la faiblesse du tourisme comme ressort de dŽveloppement 

dŽmoŽconomique au QuŽbec, ˆ cette Žchelle et selon la mŽthodologie employŽe.  

  

  Des retombŽes dŽmoŽconomiques du tourisme mitigŽes ˆ lÕŽchelle rŽgionale 

 

 Le fait que les rŽgions touristiques prŽsentent majoritairement des dynamiques 

dŽmoŽconomiques dŽfavorables questionne le postulat frŽquent de la capacitŽ du tourisme ˆ 

capter des revenus et ˆ gŽnŽrer des dynamiques de peuplement y compris dans les territoires 

ruraux. Seules la rŽgion Laurentides et le p™le Capitale-Nationale, considŽrŽs comme 

touristiques, se situent dans une dynamique dŽmoŽconomique favorable. Nonobstant, 

lÕaffirmation que le tourisme est une industrie vectrice dÕune dynamique de peuplement 

ne peut pas •tre confirmŽe ̂ ce stade de la recherche. De m•me, la relation entre dynamique 

touristique et augmentation des revenus rŽgionaux ne se vŽrifie pas dans la plupart des rŽgions 

touristiques : les revenus disponibles se situent sous la moyenne quŽbŽcoise dans toutes les 

rŽgions touristiques, exceptŽ dans la rŽgion Laurentides et dans le p™le quŽbŽcois Capitale-

Nationale. 
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Pourtant, ˆ lÕŽchelle rŽgionale, le tourisme a ŽtŽ considŽrŽ, par exemple, comme une opportunitŽ 

de reconversion dÕun bassin industriel lorrain en crise malgrŽ la faible touristicitŽ de la rŽgion 

(Fagnoni, 2004) ou pour remplacer lÕindustrie du li•ge sur la Costa Brava (Violier, 2013). Sa 

capacitŽ ˆ valoriser les lieux, notamment ˆ travers les dynamiques de peuplement, a ŽtŽ 

largement documentŽ en France (Mit, 2008 ; Talandier, 2008 ; Davezies, 2009 ; Violier, 2013 ; 

Viard, 2015). Les rŽgions montagneuses et littorales sont en effet restŽes marginales jusquÕau 

XVIII•me si•cle ; une corrŽlation entre frŽquentation touristique et dynamiques de peuplement 

y a ŽtŽ observŽe (Violier, 2013, Viard, 2015). Le tourisme prŽfigurerait lÕŽconomie rŽsidentielle 

puisquÕil est facteur dÕemplois, de dŽcouverte et dÕamŽnagement de nouveaux espaces 

indispensables ˆ la mobilitŽ de retraitŽs et dÕactifs (Viard, 2000, 2015). 

 

Les rŽsultats plus mitigŽs en mati•re de dynamiques dŽmoŽconomiques dans les rŽgions classŽes 

comme touristiques au QuŽbec soul•vent cinq questionnements ˆ ce stade de la recherche.  

 

Le premier est la relative faiblesse des flux touristiques par rapport aux flux dÕexcursionnistes 

qui pourrait expliquer le manque de retombŽes dŽmoŽconomiques du tourisme dans les rŽgions 

touristiques en difficultŽ dŽmoŽconomique. Pour lÕŽquipe MIT (2002) et Philippe Violier, sa 

capacitŽ de transformer les lieux est liŽe Ç ˆ la durŽe pendant laquelle les touristes ont coutume 

de sÕinstaller dans les lieux touristiques È (Violier, 2013 : 41). Selon eux, les pratiques de loisirs 

ont moins dÕeffets dans la mesure o• une grande part des retombŽes Žconomiques serait due ˆ 

lÕhabiter ailleurs (Ibid.). Il appara”t donc nŽcessaire de distinguer le tourisme de 

lÕexcursionnisme, ce qui a ŽtŽ fait dans lÕanalyse des dynamiques touristiques. Il faut rappeler 

que les dŽpenses des QuŽbŽcois reprŽsentent plus de la moitiŽ des dŽpenses des visiteurs au 

QuŽbec. Ce fait correspond ˆ lÕexpression, largement employŽe au QuŽbec, de rŽcrŽotourisme. 

En outre, seules les rŽgions adjacentes ˆ MontrŽal ont connu un peuplement tr•s important 

pendant la pŽriode observŽe, mais les dynamiques rŽsidentielles en gŽnŽral et le poids des 

navetteurs, en particulier, semblent jouer un r™le dŽterminant.  

 

Le second porte sur la dŽgradation de la qualitŽ immanente du tourisme au QuŽbec. Gagnon 

(2003) dŽcrit comment le tourisme quŽbŽcois, pourtant riche de ressources importantes et dÕune 
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tradition de hauts lieux touristiques, sÕest ŽclatŽ pendant la pŽriode de massification, pour 

devenir une forme de loisir touristique indiffŽrenciŽ : 

Nonobstant cette expansion indiffŽrenciatrice des aires du tourisme et de la villŽgiature, lÕespace 
quŽbŽcois devient tr•s inŽgalement mis en valeur. On peut invoquer, pour expliquer cet aspect 
dÕun point de vue empirique, la disparitŽ des potentiels et de leur rŽpartition (Groleau, 1987 ; 
Lamothe, 1986). On peut Žgalement lÕattribuer ˆ  lÕŽloignement relatif par rapport aux grands 
marchŽs, aux qualitŽs variables des infrastructures de communication, au vieillissement et ̂ la 
dŽsuŽtude de certains Žquipements, aux effets pervers dÕune trop grande dŽlŽgation de 
responsabilitŽ, ou encore ̂ lÕinsuffisance des investissements requis, en certaines situations 
potentiellement attractives, pour atteindre une masse critique (Demers, 1983 ; Lamothe et 
Bienvenue, 1983 ; Pillette et Jolin, 1998). Nous retrouvons le questionnement de dŽpart, qui 
pourrait signifier ici que les manifestations de lÕŽclatement, de lÕindiffŽrenciation et des inŽgalitŽs 
seraient annonciatrices dÕun dŽsengagement progressif de lÕƒtat. (Gagnon, 2003 : 311) 

 

Gagnon rel•ve en outre plusieurs faiblesses possibles relatives aux Žquipements, ˆ  la question 

dÕun seuil critique ainsi quÕau phŽnom•ne de dŽsengagement de lÕƒtat. Son r™le sÕest 

effectivement profondŽment transformŽ au QuŽbec dans les annŽes 1980, notamment en mati•re 

touristique. Apr•s avoir privilŽgiŽ des politiques amŽnagistes dans les annŽes 1960 pour lutter 

contre les disparitŽs rŽgionales, ˆ partir des annŽes 1980, le tourisme est considŽrŽ comme une 

industrie vectrice de relance Žconomique des rŽgions. Le minist•re du Tourisme dispara”t dans 

les annŽes 1990 pour •tre remplacŽ par une agence de promotion, Tourisme QuŽbec, sous la 

responsabilitŽ dÕun ministre dŽlŽguŽ. Cela Žtant, pour Gagnon ce nÕest pas le dŽsengagement de 

lÕƒtat qui expliquerait seul le tourisme Ç indiffŽrenciŽ È, mais cela serait symptomatique dÕun 

manque global de considŽration de lÕhŽritage touristique quŽbŽcois : Ç Faute dÕavoir composŽ 

avec la catŽgorisation objective hŽritŽe du XIXe si•cle, la mise en tourisme du territoire 

quŽbŽcois, ici et lˆ  dŽbridŽe, aurait produit une catŽgorisation subjective et relevant des seules 

occupations concr•tes È (Gagnon, 2003 : 315). Ainsi Gagnon reproche la standardisation des 

amŽnagements et des Žquipements, quelle que soit leur position gŽographique, qui constituerait 

des Ç dŽcrets de valeurs È (Ibid.). La qualitŽ du tourisme, en particulier son caract•re 

Ç indiffŽrenciŽ È peut •tre lÕune des explications invoquŽes.  

En troisi•me lieu, le r™le de lÕƒtat et des politiques publiques mŽriteraient aussi dÕ•tre 

investiguŽs, dÕautant quÕil existe peu de travaux en ce sens. LÕƒtat a endossŽ un r™le dÕanimateur 

et dÕaccompagnateur du Ç milieu È rŽgional, ˆ partir des annŽes 80, et a considŽrŽ le tourisme 

comme une industrie. Une nouvelle stratŽgie de dŽveloppement rŽgional, lancŽe par le 

gouvernement du QuŽbec en 2002, repose sur la dŽmarche ACCORD (Action concertŽe de 
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coopŽration rŽgionale de dŽveloppement). Elle vise ˆ appuyer, notamment financi•rement, 

certains crŽneaux dÕexcellence dans les rŽgions quŽbŽcoises, sÕinspirant des travaux de Porter 

sur les clusters. Des ententes concernant des crŽneaux dÕexcellence touristique ont ŽtŽ signŽes 

dans quatre rŽgions. La premi•re est Laurentides o• lÕentente de 2012 vise ˆ accompagner le 

dŽveloppement dÕun tourisme de villŽgiature quatre saisons. La seconde est la rŽgion SaguenayÐ

Lac-Saint-Jean dans laquelle un des crŽneaux dÕexcellence retenus est le tourisme dÕaventure et 

lÕŽcotourisme. Le rŽcrŽotourisme est un des points sŽlectionnŽs dans la troisi•me rŽgion, soit la 

GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine. Enfin, le tourisme nordique fait partie de ceux choisis en Nord-

du-QuŽbec. Dans certaines rŽgions, la mise en tourisme est donc accompagnŽe, explicitement, 

par le gouvernement. Il appara”t donc pertinent dÕŽvaluer de mani•re plus systŽmatique le r™le 

de lÕƒtat et des collectivitŽs dans la mise en tourisme du QuŽbec.  

En quatri•me lieu, le contexte canadien pourrait •tre examinŽ plus profondŽment pour mieux 

comprendre la dŽconnection apparente entre touristicitŽ rŽgionale et dynamique 

dŽmoŽconomique au QuŽbec. Rappelons que le tourisme quŽbŽcois sÕinscrit dans un contexte 

de recul important du Canada comme destination internationale. La Chambre de commerce du 

Canada a diffusŽ un rapport qui met en exergue la baisse de compŽtitivitŽ du Canada et sa trop 

grande dŽpendance ˆ la demande interne (CCC, 2013148). Le World Travel & Tourism Concil 

(2015149) mettent en Žvidence une baisse de la part de lÕapport du tourisme au PIB Canadien 

entre 2005 et 2013 et une faible contribution du tourisme ˆ lÕemploi. La question de lÕobtention 

des visas pour certains marchŽs Žmetteurs et le taux de change y sont aussi discutŽs. Une 

recherche ayant pour objectif dÕexpliquer le manque de retombŽes du tourisme au QuŽbec 

devrait donc •tre multiscalaire et multifactorielle.  

DÕautres explications possibles sont dÕordre des limites mŽthodologiques, ce qui constitue le 

cinqui•me questionnement. Le niveau scalaire retenu dans ce chapitre manque peut-•tre de 

finesse pour apprŽhender les retombŽes possibles. Le tourisme se concentre souvent dans un 

certain nombre de lieux. En regard de la faiblesse des flux, la capacitŽ du tourisme ˆ modifier et 

ˆ produire des dynamiques de peuplement ou de revenus est donc probablement plus Žvidente 

avec un maillage plus fin qui ferait appara”tre les hauts lieux touristiques. Les retombŽes 

                                                
148 RepŽrŽ ˆ http://www.aqit.ca/dynamique/files/retablir_le_tourisme_canadien.pdf 
149 RepŽrŽ  ̂
https://www.wttc.org/-/media/files/reports/economic%20impact%20research/countries%202015/canada2015.pdf 
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dŽmoŽconomiques peuvent •tre plus localisŽes et relativement diluŽes ˆ lÕŽchelle rŽgionale. 

Reste que les donnŽes sont plus limitŽes lorsquÕun maillage non administratif est utilisŽ, ce qui 

constitue une limite rŽcurrente de la recherche en tourisme et pourrait induire une prŽpondŽrance 

des monographies. DÕautant plus quÕau QuŽbec, les donnŽes relatives au tourisme ne sont pas 

accessibles et uniformisŽes aux Žchelles locale et rŽgionale. Toutefois, nous essayerons dans 

un chapitre ultŽrieur de proposer une analyse ̂  une Žchelle plus fine que lÕŽchelle rŽgionale 

pour vŽrifier cette hypoth•se. 

Le second probl•me mŽthodologique est le manque de recul temporel. LÕobjectif de 

contextualisation du tourisme coopŽratif nous a conduit ˆ privilŽgier une pŽriode dÕobservation 

relativement courte soit les annŽes 2000. Des dynamiques diffŽrentes pourraient appara”tre avec 

une pŽriode plus longue. La comparaison des taux de croissance de la population des 

dŽpartements en France et de la touristicitŽ de ces territoires dans une temporalitŽ importante 

(1851-1936, 1954-1975, et 1975-1999) a ŽtŽ faite en France et est riche dÕenseignements 

(Violier, 2013). Un temps dÕobservation trop court pourrait masquer un processus de 

dŽveloppement en cours. Enfin, le troisi•me probl•me mŽthodologique concerne la sŽlection 

des indicateurs. Ë des fins de comparaison et de disponibilitŽ de donnŽes, des indicateurs 

socioŽconomiques classiques et des param•tres touristiques centrŽs sur la demande ont ŽtŽ 

utilisŽs dans cette recherche. LÕabsence de variables centrŽes sur la dimension immatŽrielle de 

la richesse et du dŽveloppement produit une vision partielle du dŽveloppement. DÕautre part, 

lÕabsence de donnŽes sur lÕoffre touristique et en particulier celles concernant lÕemploi oblige ˆ 

estimer les retombŽes touristiques selon lÕimportance de lÕŽconomie touristique dans lÕŽconomie 

rŽgionale. Cependant, la thŽorie de la base sÕappuie sur des indicateurs classiques (revenus, 

emplois, dŽmographie) et il semblait opportun dÕutiliser des ŽlŽments similaires.  

 

Au-delˆ, de ces questionnements les rŽsultats obtenus dans lÕanalyse croisŽe des dynamiques 

coopŽratives et touristiques permettent de rŽpondre, au moins partiellement, aux questions de 

recherche.    
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Les deux analyses croisŽes mettent en Žvidence un effet de mobilisation de lÕŽconomie 

coopŽrative et du tourisme dans les rŽgions en difficultŽs. 

 

  Un effet de mobilisation coopŽratif dans les rŽgions en difficultŽ 

dŽmoŽconomique 

 

 Ce constat invite ˆ se demander, dans le sillage des travaux de Vienney (1994), si les 

dynamiques coopŽratives sont renforcŽes par le fait que les besoins des acteurs de ces rŽgions 

ne sont pas satisfaits par lÕƒtat ou le marchŽ. Selon celui-ci, les protagonistes de lÕŽconomie 

sociale sont gŽnŽralement relativement dominŽs socialement et sÕassocient pour sauvegarder des 

activitŽs ou combler des besoins non couverts par le marchŽ. Historiquement, les entreprises 

coopŽratives prenaient en charge des activitŽs dŽlaissŽes par les entreprises de type capitaliste 

(Ibid.). Elles sont, par la suite, entrŽes en concurrence avec des organisations capitalistes ce qui 

expliquerait les difficultŽs rencontrŽes par certains secteurs coopŽratifs ou leur banalisation 

(Ibid.). La banalisation de lÕƒS pointŽe par plusieurs auteurs (Vienney, 1994 ; Demoustier, 

2003 ; Laville, 2011) serait induite par la concurrence avec les entreprises capitalistes. La 

relation apparente entre dynamiques socioŽconomiques et dynamiques coopŽratives dans les 

territoires ŽtudiŽs prŽsente un intŽr•t scientifique important. La revue de littŽrature a montrŽ des 

liens Žtablis entre ƒS et revitalisation territoriale au QuŽbec, en rŽaction ˆ des politiques 

amŽnagistes descendantes d•s la fin des annŽes 1960. Les liens Žtablis entre les dynamiques 

dŽmoŽconomiques et les forces coopŽratives rŽgionales am•nent ˆ considŽrer que ces liens ont 

perdurŽ et que lÕŽconomie coopŽrative est mobilisŽe dans les territoires en difficultŽ au QuŽbec. 

Par exemple, Simon Beaubien (2015), lors de lÕanalyse dÕune coopŽrative touristique au 

SaguenayÐLac-Saint-Jean, montre, ˆ partir dÕentretiens avec des intervenants locaux, que le 

mod•le coopŽratif est souvent adoptŽ Ç par nŽcessitŽ È dans le cas de Ç dŽvitalisation de certains 

territoires et dÕabsence de moyens È (Beaubien, 2015 : 56). Pour les personnes interrogŽes dans 

sa recherche, le syst•me coopŽratif serait mobilisŽ parce quÕil donne les outils favorables ˆ la 

Ç recherche de capital et lÕobtention de financements È (Ibid.). La corrŽlation entre dynamiques 
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dŽmoŽconomiques et coopŽratives questionne lÕexistence dÕun effet de mobilisation de 

lÕŽconomie coopŽrative lorsque les acteurs territorialisŽs rencontrent des difficultŽs.  

 

Ce phŽnom•ne, dŽcrit par les diffŽrents thŽoriciens de lÕŽconomie sociale (Vienney, 1994 ; 

LŽvesque, 2007, Laville, 2011) nÕest pas seulement social, mais aussi territorial. Le dynamisme 

coopŽratif est moindre, voire faible, dans les rŽgions intermŽdiaires ou dynamiques 

dŽmoŽconomiquement. La dimension territoriale de lÕŽconomie coopŽrative est confirmŽe par 

ces rŽsultats.   

 

LÕapproche de Polanyi (1983), lequel postule que les dŽstructurations sociales engendrŽes par 

lÕŽconomie de marchŽ engendrent des contre-mouvements sociaux visant ˆ rŽencastrer 

lÕŽconomie dans le social, peut •tre aussi pertinente pour questionner cet effet. Il est intŽressant 

de constater que le rapport, entre le nombre de membres des coopŽratives rapportŽ ˆ celui des 

habitants, est supŽrieur ˆ la moyenne dans toutes les rŽgions en difficultŽ et dans une Žvolution 

favorable exceptŽ dans le Bas-Saint-Laurent o• il est supŽrieur ˆ la moyenne quŽbŽcoise, mais 

en baisse. Ainsi, il convient dÕinvestiguer si la dŽmocratisation de lÕŽconomie est lÕune des 

manifestations de ce contre-mouvement. Ce phŽnom•ne renoue dÕune certaine mani•re avec les 

utopies originelles du mouvement coopŽratif qui expŽrimentaient dÕautres voies de rŽgulations 

Žconomiques que la compŽtition marchande ou la redistribution Žtatique. Plusieurs auteurs 

insistent sur le r™le sociopolitique de lÕŽconomie sociale (Favreau, 2005 ; Laville, 2011 ; Fraisse, 

2011). 

 

 Certains font la distinction entre une Žconomie solidaire qui aurait un r™le sociopolitique fort et 

lÕƒS, en particulier coopŽrative, plus Žconomique et banalisŽe. La confirmation dÕun r™le 

sociopolitique de lÕŽconomie coopŽrative (ƒC) remettrait en question cette distinction : lÕƒC 

pourrait avoir un r™le sociopolitique dans les territoires en difficultŽ.  

 

Elle conduirait, en outre, ˆ sÕinterroger sur les capacitŽs des acteurs ˆ dŽpasser les seules 

rŽgulations Žconomiques de proximitŽ en articulant des Ç espaces publics autonomes È initiŽs 

par les acteurs avec des Ç espaces publics de rŽgulation È encadrŽs par les pouvoirs publics 

(Fraisse, 2011). De plus, la localisation de la dŽmocratisation de lÕŽconomie questionne la 
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capacitŽ du mouvement coopŽratif ˆ faire mouvement ˆ des Žchelles plus larges et demeure une 

difficultŽ relevŽe ˆ la fois par ce courant et par certains chercheurs (Draperi, 2011 ; Fraisse, 

2011 ; Favreau et HŽbert, 2012). Il est difficile dans le cadre imparti de cette th•se dÕexplorer 

plus profondŽment cette relation, mais il sera intŽressant de lÕobserver attentivement lors de 

lÕanalyse des coopŽratives touristiques, qui constituent le cÏur de la th•se, dans le chapitre 

subsŽquent.  

 

De mani•re plus surprenante, un effet de compensation touristique est aussi visible dans les 

rŽgions en difficultŽ en mati•re dŽmoŽconomique. 

 

  Une mobilisation de lÕŽconomie touristique dans les rŽgions en difficultŽ 

dŽmoŽconomique 

 

 La relation Žtablie entre les dynamiques dŽmoŽconomiques des rŽgions en difficultŽ et 

leurs dynamiques touristiques met en exergue un possible effet de compensation touristique dans 

ces rŽgions. Celui-ci peut •tre dŽfini comme une mobilisation de lÕŽconomie touristique dans 

les territoires qui connaissent des difficultŽs dŽmographiques et Žconomiques. Cela pourrait 

expliquer pourquoi certaines rŽgions en difficultŽ affichent des dynamiques touristiques plus 

fortes que les autres. DÕemblŽe, cette hypoth•se est peu discutŽe par les chercheurs que ce soit 

au QuŽbec ou dans dÕautres territoires. Les mises en tourisme ne se soldent pourtant pas toujours 

par une rŽussite y compris en mati•re de dŽveloppement local (Violier, 2013). 

 MalgrŽ cela, le tourisme est, de plus en plus systŽmatiquement, privilŽgiŽ comme une activitŽ 

en dernier recours, lorsque plus rien ne fonctionne. Les seuls ŽlŽments explicatifs dans la 

littŽrature scientifique dÕun effet Žventuel de compensation touristique dans les rŽgions en 

difficultŽ rŽsident dans le fait que les acteurs locaux et les Žlites locales auraient parfaitement 

intŽgrŽ le discours rŽcurrent sur le tourisme vecteur de dŽveloppement. Selon Gagnon, cela 

contribuerait ˆ une sorte dÕeffet circulaire : Ç cÕest au nom du tourisme quÕon obtient des 

subventions ; cÕest pour utiliser ces crŽdits quÕon fait du tourisme È (Gagnon, 2003 : 309). Il est 

possible que les collectivitŽs locales, au QuŽbec comme ailleurs, recourent de mani•re trop 

systŽmatique au tourisme comme avenue de dŽveloppement, au moins discursivement. Il 
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existerait un effet de compensation alimentŽ par dÕun c™tŽ le discours rŽcurrent des organismes 

internationaux, des pouvoirs publics, et des collectivitŽs territoriales sur le miracle du tourisme 

et de lÕautre par lÕimpŽrieuse nŽcessitŽ de mobiliser des leviers de dŽveloppement dans des 

territoires en difficultŽ. Il conviendrait dÕinvestiguer si cette vision enchantŽe du tourisme est 

partagŽe par les financeurs et bailleurs de fonds.   

 Observons-nous un effet de compensation, alors que le QuŽbec et plusieurs des rŽgions encore 

touristiques aujourdÕhui, font partie intŽgrante dÕune ceinture touristique Nord-AmŽricaine 

depuis le XIXe si•cle ? 

Les nombreuses stations de villŽgiature du Bas-Saint-Laurent (Cacouna, Kamouraska, MŽtis-sur-
Mer, Murray Bay, Notre-Dame-du-Portage, Tadoussac), que lÕon dŽnomme Lower St. Lawrence 
dans les guides touristiques, composent une aire circonscrite au XIXe si•cle. Les littoraux et 
massifs montagneux ont ŽtŽ mis en valeur par les croisi•res sur les fameux Çbateaux blancsÈ 
(Lessard, 1993a; Normand, 1997; Tittley, 1995). Les Cantons-de-lÕEst, quant ˆ eux, ont acquis 
leurs lettres de noblesse d•s 1860, avec lÕav•nement prŽcoce du chemin de fer (Charbonneau, 
1958 ; Gagnon, 1992a ; Ritchot, 1999). Le Lac-Saint-Jean a aussi profitŽ de lÕarrivŽe de ce moyen 
de transport (Buies, 1886; Gagnon, 2000; Lortie, 1993). Pour sa part, lÕOutaouais a ŽtŽ populaire 
ˆ  cause dÕune source thermale (Caledonia Springs) et du manoir Papineau de Montebello (PrŽvost, 
1997). (Gagnon, 2003 : 135) 

 

Dans le cas prŽsent, plusieurs territoires ont une tradition touristique sŽculaire. Plus quÕun effet 

de compensation, il est plus pertinent de qualifier ce phŽnom•ne Ç dÕeffet de (re)mobilisation È. 

Les acteurs territorialisŽs mobilisent possiblement une activitŽ dŽjˆ ancienne lorsquÕils 

connaissent des difficultŽs ou que celle-ci constitue le pilier de lÕŽconomie locale, comme cÕest 

le cas ˆ Tadoussac par exemple. Le tourisme serait alors mobilisŽ par dŽfaut ou par habitude, 

mais cela semble insuffisant pour avoir des effets dÕentrainement en mati•re dŽmographique et 

Žconomique. 

Ce recours au tourisme dans les territoires en difficultŽ constitue une piste possible de recherche. 

Il sÕagirait de comprendre pourquoi et par qui le tourisme est mobilisŽ lorsque les territoires 

connaissent des difficultŽs. Le processus est-il planifiŽ ou spontanŽ ? Il semble appara”tre ˆ la 

rencontre dÕun discours descendant sur le tourisme comme avenue de dŽveloppement et 

dÕacteurs dans des territoires en difficultŽ qui utilisent les leviers disponibles.  

A ce stade de la recherche, nous pouvons retenir que le tourisme ne joue pas un r™le Žvident 

de levier de dŽveloppement au QuŽbec pendant la pŽriode observŽe ˆ lÕŽchelle rŽgionale 
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exceptŽ dans la rŽgion Capitale-Nationale et la rŽgion Laurentides. De plus, il a ŽtŽ observŽ 

des dynamiques touristiques fortes dans toutes les rŽgions en difficultŽ par rapport aux autres 

rŽgions quŽbŽcoises. Elles sÕinscrivent dans une tradition touristique ancienne au QuŽbec ce qui 

questionne lÕhypoth•se dÕun Žventuel effet de mobilisation. PrŽsentement, il est intŽressant de 

voir dans quelle mesure cet Žventuel effet de mobilisation se traduit par des initiatives locales 

de mise en tourisme dans les territoires en difficultŽ dans le chapitre suivant. DÕautant que dans 

la plupart des rŽgions classŽes comme en difficultŽ, il existe, a priori, un double effet de 

mobilisation ˆ la fois touristique et coopŽratif.  

 

Les relations entre le dynamisme dŽmoŽconomique et les dynamiques coopŽratives et 

touristiques suscitent de nombreuses questions et pistes de recherche. LÕobjectif de chapitre Žtait 

ˆ la fois de contextualiser lÕŽmergence des coopŽratives touristiques au QuŽbec, de repŽrer les 

territoires en difficultŽ et de vŽrifier sÕil existait des relations entre les dynamiques 

dŽmoŽconomiques, touristiques et coopŽratives rŽgionales. Il a ŽtŽ Žtabli que les territoires en 

difficultŽ, en mati•re dŽmographique et Žconomique, prŽsentaient la particularitŽ dÕune 

Žconomie coopŽrative et touristique plus forte que la moyenne. Quatre rŽgions Bas-Saint-

Laurent, Centre-du-QuŽbec, GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, SaguenayÐLac-Saint-Jean 

affichent un double effet de mobilisation du tourisme et du mod•le coopŽratif. Nonobstant ce 

constat, il nÕest pas possible, ˆ ce stade, de rŽpondre ˆ notre question de recherche principale ˆ 

savoir : le tourisme coopŽratif bŽnŽficie-t-il aux territoires en difficultŽ ? Il a ŽtŽ Žtabli que le 

tourisme ou le mod•le coopŽratif sont mobilisŽs dans les rŽgions en difficultŽ dŽmoŽconomique, 

et que dans la plupart dÕentre elles, ces deux leviers de dŽveloppement sont sollicitŽs 

simultanŽment de mani•re plus forte que dans lÕensemble du QuŽbec. En ce sens, cette premi•re 

Žtape de la recherche est dÕores et dŽjˆ riche dÕenseignements. La carte suivante matŽrialise les 

dynamiques touristiques et coopŽratives fortes en regard des dynamiques dŽmoŽconomiques. 
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 Cartographie : SalamŽro, 2016. 

 

Par contre, il est possible de rŽpondre ˆ la premi•re sous-question de recherche : les territoires 

dŽsavantagŽs en mati•re dŽmoŽconomique, coopŽrative, et touristique ont ŽtŽ identifiŽs pendant 

la pŽriode dÕobservation et ˆ lÕŽchelle rŽgionale. Les relations entre ces dynamiques ont ŽtŽ 

explorŽes. Elles ont rŽvŽlŽ un double effet de mobilisation du tourisme et du mod•le coopŽratif 

dans les rŽgions en difficultŽ. Toutefois, le r™le du tourisme comme ressort du dŽveloppement, 

en particulier sa capacitŽ ˆ gŽnŽrer des dynamiques de peuplement et de captation de revenus, 

nÕa pas ŽtŽ Žtablie de mani•re Žvidente dans cette recherche. Seules les rŽgions fortement 

touristiques Laurentides et le p™le Capitale-Nationale, sont performantes en mati•re de revenus 

et de peuplement par rapport ˆ la moyenne quŽbŽcoise. Les autres rŽgions fortement touristiques 

affichent des performances dŽmographiques infŽrieures ˆ la moyenne et dans une tendance 
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dŽfavorable ainsi que des dynamiques de revenus infŽrieures ̂  la moyenne, mais favorables pour 

une majoritŽ. Les dynamiques dÕemplois sont systŽmatiquement infŽrieures ˆ la moyenne et 

dans une tendance ˆ la baisse pour une majoritŽ dÕentre elles. Enfin, les dynamiques productives 

sont invariablement sous la moyenne quŽbŽcoise et Žvoluent dŽsavantageusement dans ces 

rŽgions. LÕhypoth•se qui postulait que lÕŽconomie coopŽrative pouvait •tre mobilisŽe dans 

les territoires en difficultŽ a ŽtŽ confirmŽe. Par contre, et de mani•re surprenante celle, 

communŽment admise, qui affirmait que les rŽgions fortement touristiques bŽnŽficiaient 

de dynamiques dŽmographiques et de captation de revenus fortes a ŽtŽ partiellement 

infirmŽe. SubsŽquemment, ces rŽsultats seront confrontŽs ˆ ceux obtenus ˆ une Žchelle plus fine 

(cf. chapitre VIII). Cela permettra de vŽrifier si lÕŽchelle dÕanalyse, relativement large, a masquŽ 

des effets plus localisŽs.     
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 LÕobjectif de ce chapitre Žtait de 1) contextualiser lÕŽmergence des coopŽratives 

touristiques, de 2) identifier les territoires dŽsavantagŽs en mati•re de dynamiques 

dŽmoŽconomiques, coopŽratives et touristiques et 3) vŽrifier les liens Žventuels entre les 

dynamiques socio-Žconomiques, coopŽratives et touristiques. La nŽcessitŽ de croisement des 

diffŽrentes dynamiques a conduit ˆ privilŽgier lÕŽchelle rŽgionale. 

 

La contextualisation de lÕŽmergence des coopŽratives sÕest appuyŽe sur une analyse 

dŽmoŽconomique, coopŽrative et touristique ˆ lÕŽchelle des rŽgions quŽbŽcoises des annŽes 

2000. LÕanalyse reposait sur quatre variables socioŽconomiques classiques soit lÕaccroissement 

dŽmographique, lÕŽvolution du PIB, la variation des revenus disponible et le taux dÕemploi. Elle 

montre que six rŽgions semblent en difficultŽ en regard des variables retenues : 1) Bas-Saint-

Laurent, 2) Centre-du-QuŽbec, 3) Estrie, 4) GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, 5) Mauricie et 6) 

SaguenayÐLac-Saint-Jean. Les trois rŽgions les plus septentrionales connaissent une forte 

augmentation de leurs PIB et revenus disponibles. Les p™les quŽbŽcois connaissent des 

trajectoires diffŽrenciŽes, la rŽgion de MontrŽal appara”t dans une dynamique socioŽconomique 

dŽfavorable tandis que la rŽgion Capitale-Nationale semble progresser. Les rŽgions ˆ proximitŽ 



 273 

de MontrŽal Žvoluent favorablement selon les variables retenues. Les autres rŽgions centrales 

ont des performances socioŽconomiques plus intermŽdiaires pendant la pŽriode observŽe.  

 

Les rŽgions alternatives, dŽcrites par Campagne et Pecqueur (2014), qui produisent des biens 

agricoles, industriels et artisanaux spŽcifiques ˆ leurs territoires et sÕappuient sur une forme de 

rente territoriale, ne sont pas repŽrables avec les caract•res retenus, et ce ̂  lÕŽchelle rŽgionale. 

Les travaux de Davezies (2012) peuvent •tre sollicitŽs pour expliquer le dynamisme de certaines 

rŽgions rŽsidentielles voisines de mŽtropole, et la disjonction relative entre les dynamiques 

productives et la gŽographie des revenus. NŽanmoins, son hypoth•se dÕun effet de taille qui 

favoriserait les grandes mŽtropoles semble partiellement infirmŽe sur la pŽriode observŽe au 

QuŽbec.  

 

Les dynamiques coopŽratives ont ŽtŽ observŽes selon quatre variables : 1) lÕŽvolution du nombre 

de coopŽratives, 2) lÕŽvolution du CA des coopŽratives, 3) lÕŽvolution des emplois coopŽratifs 

et 4) lÕŽvolution du nombre de membres. LÕanalyse met en exergue cinq rŽgions avec dynamique 

coopŽrative forte pendant la pŽriode observŽe (Bas-Saint-Laurent, Centre-du-QuŽbec 

Chaudi•re-Appalaches, GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine et SaguenayÐLac-Saint-Jean). Une 

seconde catŽgorie de sept rŽgions avec des dynamiques intermŽdiaires a ŽtŽ Žtablie: 1) Abitibi -

TŽmiscamingue, 2) C™te-Nord, 3) Estrie, 4) Mauricie, 5) MontŽrŽgie, 6) Nord-du-QuŽbec et 7) 

Outaouais. Les dynamiques coopŽratives sont faibles dans trois rŽgions (Lanaudi•re, 

Laurentides et Laval). Enfin les rŽgions des deux p™les, Capitale-Nationale et MontrŽal, 

affichent des dynamiques coopŽratives intermŽdiaires. 

 

La troisi•me partie du chapitre sÕest attachŽe ˆ mettre en Žvidence les dynamiques touristiques 

pendant la m•me pŽriode. Un certain nombre de probl•mes mŽthodologiques se sont posŽs et 

nous avons retenu lÕensemble des variables disponibles. Ë lÕŽchelle du QuŽbec, les variables 

montrent une tendance au tassement du tourisme. MalgrŽ les limites mŽthodologiques exposŽes 

plus avant, il a ŽtŽ montrŽ que les dynamiques touristiques sont fortes dans huit rŽgions : 1) Bas-

Saint-Laurent, 2) Centre du QuŽbec, 3) Estrie, 4) GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, 5) 

Laurentides, 6) Mauricie, 7) Outaouais et 8) SaguenayÐLac-Saint-Jean) ainsi que dans un des 

p™les quŽbŽcois (Capitale-Nationale). Les p™les quŽbŽcois et les rŽgions les plus ŽloignŽes sont 
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dans des dynamiques dŽfavorables alors que celles-ci sont favorables dans une premi•re 

couronne de rŽgions centrales notamment gr‰ce aux flux des excursionnistes.  

 

La derni•re partie du chapitre visait ˆ Žtablir les liens Žventuels entre les trois dynamiques. Il a 

ŽtŽ observŽ une relation entre les difficultŽs socioŽconomiques des rŽgions et leur dynamisme 

coopŽratif. Les dynamiques coopŽratives sont fortes dans les rŽgions en difficultŽ ce qui 

confirme lÕhypoth•se formulŽe au chapitre 4.3, ˆ savoir lÕŽconomie coopŽrative est mobilisŽe 

dans les rŽgions qui connaissent des difficultŽs sur le plan dŽmoŽconomique. De mani•re plus 

surprenante les territoires en difficultŽs disposent de dynamiques touristiques fortes. DÕune part, 

cela remet en question la capacitŽ systŽmatique du tourisme ˆ gŽnŽrer du dŽveloppement, en 

particulier des hausses de peuplement et de captation de revenu comme cela est gŽnŽralement 

admis. DÕautre part, cela interroge sur un Žventuel effet de (re)mobilisation du tourisme dans les 

territoires en difficultŽ. Ce phŽnom•ne pourrait se produire ˆ la faveur dÕune rencontre entre un 

discours rŽcurrent sur le tourisme levier de dŽveloppement, vŽhiculŽ par les chercheurs, les 

pouvoirs publics et le secteur touristique, et les besoins dÕacteurs en qu•te de leviers de 

dŽveloppement.  

 

Dans la partie suivante, un Žtat des lieux du tourisme coopŽratif sera dressŽ en regard du contexte 

Žtabli. Il sera possible de voir sa localisation et la concentration de ses retombŽes Žconomiques 

dans les rŽgions considŽrŽes comme dŽsavantagŽes du point de vue dŽmographique et 

Žconomique. Cela permettra de rŽpondre ˆ la seconde sous-question de recherche questionnant 

la capacitŽ du tourisme coopŽratif ˆ bŽnŽficier aux territoires dŽsavantagŽs.  
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 Ce chapitre vise ˆ prŽsenter les premiers rŽsultats sur les coopŽratives touristiques (CT) 

qui constituent la clef de voute de cette recherche. LÕobjectif de ce chapitre est dÕamŽliorer les 

connaissances sur ce phŽnom•ne mŽconnu dans une dŽmarche de Ç dŽnombrement, 

classification et cartographie È (Bioteau et Fleureut, 2014).  

 

  ConsidŽrations mŽthodologiques prŽalables 

 

 Cette dŽmarche sÕappuie sur les donnŽes du MƒSI concernant les CT sŽlectionnŽes (cf . 

5.3.3.). Ces statistiques sont disponibles pour cinq sŽries depuis lÕadoption de la Loi sur les 

coopŽratives (1997, 2001, 2006, 2011, 2013) selon les statuts, et les secteurs dÕactivitŽ. Elles 

seront comparŽes ˆ lÕensemble des coopŽratives non financi•res. Les indicateurs retenus sont 

rapportŽs au nombre dÕhabitants ou comparŽs ˆ lÕŽconomie coopŽrative rŽgionale ou ˆ 

lÕŽconomie rŽgionale. Il nÕa pas ŽtŽ possible dÕapprŽhender les dynamiques du tourisme 

coopŽratif pour toutes les variables et toutes les rŽgions sur lÕensemble de la pŽriode 

dÕobservation150. La transformation du tourisme coopŽratif est donc abordŽe au premier point 

selon les statuts et les catŽgories (cf. 5.3.3.) Seul le nombre de coopŽratives par rŽgion est 

employable pour saisir les dynamiques de localisation. La mŽthodologie utilisŽe au chapitre 

prŽcŽdent est donc utilisŽe, au second point, pour analyser les dynamiques rŽgionales entre 2001 

et 2013 en fonction du nombre de coopŽratives par habitant. Les dynamiques rŽgionales sont 

catŽgorisŽes au moyen dÕun graphique ˆ cadrans reprŽsentant la variation du nombre de 

coopŽratives touristiques par habitant en abscisse et la derni•re situation de la variable en 

ordonnŽe en regard de la moyenne quŽbŽcoise.  A la suite de quoi, un Žtat des lieux du tourisme 

coopŽratif par rŽgion est donc proposŽ ˆ partir des deux derni•res sŽries disponibles (2011 et 

2013). Pour celles-ci, seules les donnŽes de deux rŽgions (Abitibi-TŽmiscamingue et Nord-Du-

QuŽbec) ont dž •tre agrŽgŽes en raison de la faiblesse du nombre de coopŽratives touristiques 

dans ces rŽgions. Celles de Laval ont ŽtŽ agrŽgŽes avec MontrŽal pour la m•me raison en 2013. 

                                                
150 En ce qui concerne les variables selon les rŽgions, une clause de confidentialitŽ contraint le minist•re ˆ transmettre les 
donnŽes seulement si le seuil de quatre coopŽratives est atteint. Ce dernier nÕest pas toujours obtenu ˆ lÕŽchelle retenue en 
particulier pour les sŽries les plus anciennes (cf. 5.3.3.). 
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La technique du quotient de localisation a ŽtŽ utilisŽe. LÕanalyse cartographique est employŽe 

tout au long du chapitre. Enfin une analyse documentaire de lÕensemble des sites internet des 

coopŽratives touristiques recensŽes et une recherche des produits coopŽratifs a ŽtŽ rŽalisŽe. Elle 

permet lÕanalyse des activitŽs des coopŽratives touristiques et dÕillustrer ce chapitre avec des 

encadrŽs sur certaines coopŽratives touristiques. Ë partir de ces rŽsultats, nous rŽpondrons ˆ la 

seconde sous-question de recherche soit : la mise en tourisme par les coopŽratives touristiques 

profite-t-elle ˆ des territoires dŽsavantagŽs (cf. 4.2.) ? Elle conduit ˆ questionner la localisation 

des coopŽratives touristiques et les retombŽes Žconomiques du tourisme coopŽratif. Celles-ci 

seront donc croisŽes avec les diffŽrentes dynamiques rŽgionales ŽtudiŽes au chapitre prŽcŽdent.  

 

  Structuration du chapitre 

 

 Le chapitre est organisŽ en quatre parties : 1) une transformation du tourisme coopŽratif, 

2) dynamiques de localisation des coopŽratives touristiques, 3) Žtat des lieux du tourisme 

coopŽratif en rŽgion et 4) le tourisme coopŽratif (TC) : une opportunitŽ pour les territoires en 

difficultŽ ? 

 

1.! Une transformation du tourisme coopŽratif 

 

Cette partie vise ˆ Žvaluer les transformations du tourisme coopŽratif au QuŽbec entre 1997 et 

2013 et ce, comparŽ ˆ lÕensemble du mouvement coopŽratif non financier. Les cinq sŽries 

disponibles sont donc 1997, 2001, 2016, 2011 et 2013. Les variables utilisables sont le nombre 

de coopŽratives par rŽgions, le chiffre dÕaffaires, les emplois, et le nombre de membres des 

coopŽratives selon les statuts et les secteurs dÕactivitŽs. Le nombre de coopŽratives est rapportŽ 

au nombre dÕhabitants. LÕŽvolution des variables retenues sera observŽe selon les statuts et les 

secteurs des coopŽratives touristiques et comparŽe ˆ lÕensemble des coopŽratives non 

financi•res.  
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2.! Dynamiques de localisation des coopŽratives touristiques 

 

Le second point a pour objectif de mettre en Žvidence les dynamiques rŽgionales de localisation 

des coopŽratives touristiques (CT). Leur nombre par rŽgion est disponible de 1997 ˆ 2014.  

LÕanalyse cartographique sera employŽe pour mesurer le nombre de CT par habitant en 2014. 

De plus, un graphique ˆ cadran permettra de constituer quatre catŽgories de rŽgions suivant le 

nombre de coopŽratives par habitant en 2013 et lÕŽvolution entre 2001 et 2013 comme cela a ŽtŽ 

fait au chapitre prŽcŽdent. Nous verrons que les CT sont surreprŽsentŽes dans certaines rŽgions 

et particuli•rement sous-reprŽsentŽes ˆ MontrŽal et dans les rŽgions adjacentes. 

 

3.! ƒtat des lieux du tourisme coopŽratif en rŽgion   

 

Le troisi•me point a pour objectif de dresser un Žtat des lieux du tourisme coopŽratif dans les 

rŽgions du QuŽbec ˆ partir des donnŽes 2011 et 2013. Les donnŽes utilisŽes concernent les 

chiffres dÕaffaires, les actifs, les parts sociales, la rŽserve gŽnŽrale, les emplois et le nombre de 

membres. Elles sont comparŽes ˆ lÕensemble des coopŽratives non financi•res et ˆ lÕensemble 

des statistiques rŽgionales lorsque celles-ci sont utilisables par la technique du quotient de 

localisation. Ë partir de lÕensemble des rŽsultats une typologie rŽgionale du tourisme coopŽratif 

sera dressŽe. LÕŽvolution du nombre de coopŽratives, de leurs statuts, et de leurs activitŽs ainsi 

que leur situation en 2011 et 2013 permettront de catŽgoriser les rŽgions en fonction des 

dynamiques du tourisme coopŽratif dans celle-ci.  

 

4.! Le tourisme coopŽratif (TC) : une opportunitŽ pour les territoires en difficultŽ ? 

 

La derni•re partie du chapitre vise ˆ comparer la typologie rŽgionale du TC et avec les 

dynamiques touristiques, coopŽratives et dŽmoŽconomiques dressŽes au chapitre prŽcŽdent. Il 

sÕagira de rŽpondre ˆ la question de recherche qui questionne la capacitŽ du tourisme coopŽratif 

ˆ bŽnŽficier aux territoires en difficultŽ. 
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 Les variables selon les statuts et les secteurs dÕactivitŽs existent pour toutes les sŽries 

temporelles. Leur analyse confirme que la gouvernance multipartite sÕest considŽrablement 

dŽveloppŽe au QuŽbec. Cette partie permet dÕŽvaluer les dynamiques des CT selon leur statut et 

leur secteur dÕactivitŽ et ce comparŽ ˆ lÕensemble des coopŽratives non financi•res (CNF).   

  ConsidŽrations prŽalables  

 

 Alors que lÕenqu•te exploratoire a rŽvŽlŽ lÕimportance du statut de coopŽratives de 

solidaritŽ pour les CT, il est opportun de questionner lÕŽvolution des diffŽrents types de 

coopŽratives sur la pŽriode observŽe pour lÕensemble des CNF et pour les CT. Le MƒSI 

distingue les CNF selon six statuts. Le premier, intitulŽ Ç$regroupement$È correspond aux 

regroupements sectoriels qui fŽd•rent les coopŽratives. Ces fŽdŽrations sont organisŽes par 

secteurs tels lÕhabitation, lÕalimentation, la tŽlŽdistribution, lÕŽconomie familiale, la formation, 

la finance personnelle, le secteur funŽraire, ainsi que les milieux scolaires et autochtones. La 

plupart sont nŽes ˆ partir des annŽes 1980 (MƒSI, 2005). Le second statut concerne les 

coopŽratives de consommateurs Les coopŽratives de producteurs sont aussi distinguŽes. Les 

coopŽratives de travailleurs font lÕobjet de deux statuts distincts : les travailleurs actionnaires et 

les travailleurs. Le premier est utilisŽ par les employŽs d'une sociŽtŽ par actions dans le but 

d'acquŽrir et de dŽtenir collectivement des actions de cette sociŽtŽ151, pourvu que celle-ci 

fournisse du travail aux membres de la coopŽrative. Le second regroupe exclusivement des 

personnes physiques pour l'exploitation d'une entreprise. Son but principal est de fournir du 

travail ˆ ses membres. Le dernier statut concerne les coopŽratives de solidaritŽ, les coopŽratives 

multipartites quŽbŽcoises. Ce sont ces catŽgories de statuts que nous retenons pour notre analyse 

basŽe sur quatre variables : 1) le nombre des coopŽratives non financi•res suivant leur statut, 2) 

leur chiffre dÕaffaires, 3) le nombre de membres et 4) dÕemplois ont ŽtŽ observŽes de 1996 ˆ 

2013 pour les CNF et de 1997 ˆ 2013 pour les CT. Les rŽsultats rŽv•lent une transformation du 

tourisme coopŽratif et du mouvement coopŽratif. 

                                                
151 La coopŽrative devient donc actionnaire de lÕentreprise. Les membres de la coopŽrative votent au sein de la coopŽrative 
suivant la r•gle une personne vaut une voix. La coopŽrative vote en tant quÕactionnaire au sein de lÕentreprise en fonction de 
son actionnariat. 
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LÕinstitutionnalisation du statut de coopŽrative de solidaritŽ a ŽtŽ suivie dÕune phase 

dÕexpansion remarquable de ce type de coopŽratives dans lÕensemble du mouvement coopŽratif 

non-financier. En 1996, il existait quinze coopŽratives de solidaritŽ au QuŽbec, dix-sept ans plus 

tard, 443 coopŽratives de solidaritŽ ont ŽmergŽ (18 % des CNF). Cette forte augmentation 

compense le dŽclin des autres statuts depuis 2006 et la relative stabilitŽ des coopŽratives de 

consommateurs. Ainsi, le nombre de coopŽratives augmente de 1 843 coopŽratives ˆ 2 433 (+ 

32 %) au QuŽbec entre 1996 et 2013 en raison principalement du dŽveloppement des 

coopŽratives de solidaritŽ, contrairement  ̂une baisse du nombre de coopŽratives de producteurs 

ainsi que de celles des travailleurs entre 2006 et 2013 (graphique 18). 
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Source : MƒSI, 2016 Ð ReprŽsentation : SalamŽro, 2016. 
 
 

En 2013, 61 % sont des coopŽratives de consommateurs. Les coopŽratives de solidaritŽ 

reprŽsentent 18 % des CNF. Les coopŽratives de producteurs constituent 11% de lÕensemble. 

Les deux statuts de coopŽratives de travailleurs atteignent 9 % du total. Si cette situation est 

comparŽe avec celle-qui prŽvalait en 1996, il y a une place prise par les coopŽratives de solidaritŽ 

au dŽtriment des formes traditionnelles : celles de consommateurs reprŽsentaient alors 77 % de 

lÕensemble et les coopŽratives de solidaritŽ ˆ peine 1 %.  
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Source : MƒSI, 2016 Ð ReprŽsentation : SalamŽro, 2016. 
 

Pour les coopŽratives touristiques, lÕŽvolution est encore plus marquŽe. Leur nombre progresse 

de 105% entre 1997 et 2013. Le graphique suivant reprŽsente la variation du nombre de CT par 

statut entre 1997 et 2013. Il nÕy a pas de regroupement dans ce secteur. Il y avait une seule 

coopŽrative touristique de solidaritŽ en 1997 ; dix-sept ans plus tard, elles sont 88.    

f&1=D+F).,>U,Y,V2'4)%+'$,(),$'83&.,(.,*''=7&1%+2.;,%')&+;%+F).;,=1&,;%1%)%,!TTI N>U!B,

 
Source : MƒSI, 2016 Ð ReprŽsentation : SalamŽro, 2016. 

 

Les CT, ˆ gouvernance multipartites, sont devenues majoritaires au QuŽbec. Le nombre de 

coopŽratives touristiques de consommateurs a diminuŽ. Celui des coopŽratives de producteurs 

est restŽ stable. Le nombre de coopŽratives de travailleurs a augmentŽ jusquÕen 2006 puis a 

baissŽ jusquÕen 2011 pour progresser ˆ nouveau (voir graphique 22). 
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Source : MƒSI, 2016 Ð ReprŽsentation : SalamŽro, 2016. 
 

Le graphique 22, ci-dessous, rŽv•le un lŽger repli du nombre de coopŽratives de transport. Il 

faut noter que toutes les coopŽratives de transport sont des coopŽratives de producteurs, exceptŽ 

une coopŽrative de consommateurs. Les autres activitŽs sont en augmentation. Le secteur du 

loisir est la principale branche, elle reprŽsente 44% des CT en 2013.  
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Source : MƒSI, 2016 Ð ReprŽsentation : SalamŽro, 2016. 

 

Ces Žvolutions montrent donc un dŽveloppement des coopŽratives de solidaritŽ et une 

stabilitŽ ou un dŽclin pour les autres statuts de coopŽratives. Cela confirme donc lÕŽmergence 

dÕune nouvelle gŽnŽration de CT au QuŽbec.  
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Les points suivants visent ˆ apprŽhender la mani•re dont ces tendances se rŽpercutent 

Žconomiquement en observant lÕŽvolution du chiffre dÕaffaires et des emplois. 
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Pour lÕensemble du mouvement coopŽratif, la stabilitŽ des statuts traditionnels, voire leur 

dŽclin enregistrŽ pendant cette pŽriode, nÕentrave pas la progression du chiffre dÕaffaires, 

exceptŽ pour les coopŽratives de travailleurs. La croissance du chiffre dÕaffaires de certains 

regroupements et coopŽratives agricoles, telle La coop fŽdŽrŽe ou Agropur, sÕexplique 

essentiellement par lÕacquisition de filiales pendant la pŽriode. La croissance des autres secteurs 

est la consŽquence dÕune croissance interne. Les coopŽratives de travailleurs ont connu une 

baisse de leur CA ˆ partir de 2001. Les autres catŽgories de CNF continuent ˆ dŽvelopper 

fortement leur chiffre dÕaffaires. Le CA des CNF au QuŽbec augmente donc de 5,5 milliards de 

$ ˆ 14,5 milliards de $ en quinze ans, soit une progression de 162 %. Il reprŽsente 4,3 % du PIB 

du QuŽbec en 2011152. Cette contribution sÕest accrue entre 1996 et 2013. La moitiŽ du chiffre 

dÕaffaires coopŽratif est produit par les coopŽratives de producteurs soit 49 % en 2013, 37% par 

les regroupements, 9 % par les coopŽratives de consommateurs, 3 % par celles de travailleurs et 

2 % par les coopŽratives de solidaritŽ. En 2013, le secteur dominant est le secteur agricole 

(84,6 % du CA des CNF153), suivi par lÕalimentation (4,9 %), les services aux communautŽs 

autochtones (1,9 %), la foresterie (1,8 %), la santŽ et les services sociaux (1,5 %) et le secteur 

scolaire (1,2 %). Les autres secteurs reprŽsentent respectivement moins de 1 % du CA des CNF. 

LÕaugmentation du nombre de ces derni•res nÕa pas amenŽ une contribution proportionnelle ˆ 

lÕŽconomie coopŽrative : ce sont des petites entreprises en mati•re de CA. A contrario, la baisse 

ou la stabilitŽ du nombre de coopŽratives aux autres statuts nÕa pas emp•chŽ un dŽveloppement 

important du chiffre dÕaffaires. Ces rŽsultats montrent un mouvement de concentration dans les 

secteurs traditionnels en cours.  

                                                
152 Le CA comprend les valeurs ajoutŽes et les consommations intermŽdiaires tandis que le PIB est la somme des valeurs 
ajoutŽes. Ce ratio a donc tendance ˆ survaloriser lÕŽconomie coopŽrative dans lÕactivitŽ Žconomique quŽbŽcoise. 
153 Ce qui est considŽrable comparŽ ˆ la France. Cependant, lˆ encore, il est regrettable de ne pas disposer des valeurs ajoutŽes, 
ce qui permettrait dÕapprŽcier le poids Žconomique rŽel des secteurs coopŽratifs. 
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Source : MƒSI, 2016 Ð ReprŽsentation : SalamŽro, 2016. 

 

  Une production Žconomique dominŽe par le secteur des transports dans les 

coopŽratives touristiques 

 

 LÕŽvolution du CA par statut des coopŽratives touristiques rŽv•le aussi une augmentation 

notable de cette variable pour les catŽgories de coopŽratives de producteurs et de 

consommateurs. Les donnŽes des coopŽratives de solidaritŽ ne sont pas disponibles pour la sŽrie 

1997 (1 seule coopŽrative ˆ cette Žpoque). La contribution des coopŽratives de solidaritŽ ˆ la 

production significative dÕun chiffre dÕaffaires est plus importante dans la fili•re touristique. Les 

coopŽratives de solidaritŽ touristiques gŽn•rent pr•s de 18% de lÕensemble du CA des CT au 

QuŽbec alors quÕelles reprŽsentent plus de la moitiŽ (54 %) en 2013. Ce sont donc, dans ce 

secteur Žgalement, des entreprises plus petites que les coopŽratives avec dÕautres stauts. 

LÕensemble du tourisme coopŽratif contribue ˆ moins dÕun pour cent de lÕŽconomie coopŽrative. 

Ce ratio est dÕailleurs stable entre 2001 et 2013. Le CA des CT a suivi ˆ peu pr•s la m•me 

augmentation que celui de lÕensemble des CNF pendant la pŽriode soit 172 %.  
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Source : MƒSI, 2016 Ð ReprŽsentation : SalamŽro, 2016. 

 

Un repli du nombre de coopŽratives de transport est observŽ parall•lement ˆ une forte 

augmentation du chiffre dÕaffaires des CT. Ces entreprises grossissent sur la pŽriode et 

concentrent de plus en plus un chiffre dÕaffaires ŽlevŽ. Elles contribuaient ˆ la moitiŽ du CA du 

tourisme coopŽratif en 1997, cet apport atteint 67% en 2013. Le secteur des transports dŽtient 

51% des actifs des CT. Ce secteur est constituŽ de dix-sept coopŽratives de producteurs et dÕune 

de consommateurs. La coopŽrative de consommateurs est la CTMA (cf. encadrŽ 2) dont les 

sociŽtaires sont exclusivement des habitants des ëles-de-la-Madeleine. En 2015, cette 

coopŽrative compterait 500 employŽs et rŽaliserait 72 millions de $ de chiffre dÕaffaires154. Elle 

est subventionnŽe par le Gouvernement fŽdŽral depuis les annŽes 2000 (Arseneau Bussi•res et 

Chevrier, 2007)155. Une Loi dÕintŽr•t privŽ n¡228 a ŽtŽ adoptŽe la concernant. Selon les dŽbats 

ˆ lÕassemblŽe nationale, elle rŽalisait en 2010 plus de 50 millions $ de CA et gŽnŽrait plus de 

400 emplois 156. Sa taille impacte donc fortement les rŽsultats. Si lÕon exclue cette structure, le 

poids du secteur des transports est relativisŽ. Nous verrons que ses particularitŽs modifient aussi 

les conclusions ˆ lÕŽchelle rŽgionale. 

                                                
154 RepŽrŽ ˆ https://blogues.desjardins.com/coopmoi/2015/08/ctma-essence-cooperative-au-coeur-des-decisions-affaires.php. 
155 Cela explique un niveau de subvention du secteur de transport tr•s important dans les annŽes 2000, lequel est en augmentation 
et atteint plus de 19M$ en 2011. On retrouve ces financements et cette augmentation dans la catŽgorie consommateur et dans la 
rŽgion GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine.  
156 RepŽrŽ ˆ 
http://www.assnat.qc.ca/Media/Process.aspx?MediaId=ANQ.Vigie.Bll.DocumentGenerique_49869&process=Original&token
=ZyMoxNwUn8ikQ+TRKYwPCjWrKwg+vIv9rjij7p3xLGTZDmLVSmJLoqe/vG7/YWzz 

QH

MH

HP

LM

I

HI

LI

MI

PI

KI

QI

NI

H%!37($7??#)-+,$ L%!^,7A+1)-+,$ M%!>,#G#'55-+,$ K%!&75'A#,'):

8'
55

'7
($

!\

HOON LIIH LIIQ LIHH LIHM



 285 

W$*1(&7,>,Y,<1,*''=7&1%+2.,(.,%&1$;='&%,81&+%+8.,.%,17&+.$,O^Pa_Q,

 

 

Dans les annŽes 1940, les habitants des ëles-de-la-Madeleine, alors essentiellement constituŽe de p•cheurs, font 
face ˆ un probl•me rŽcurrent de services de transport maritime nettement insuffisants. Il existe seulement une 
navette hebdomadaire avec les Maritimes et un voyage tous les 15 jours ˆ destination de QuŽbec et de MontrŽal. 
L'approvisionnement en denrŽes et marchandises ainsi que l'exportation des produits de la mer sont tr•s difficiles. 
Ë la suite dÕun hiver rigoureux, au cours duquel les Madelinots ont manquŽ de provisions, la CoopŽrative de 
Transport Maritime et AŽrien (C.T.M.A.) a ŽtŽ fondŽe le 28 mai 1944. Ë lÕinitiative dÕOvide Hubert, inspecteur 
dÕŽcoles, des commer•ants, des coopŽratives de p•che, et des magasins coopŽratifs se sont regroupŽs pour investir 
dans la coopŽrative. Lors de sa crŽation la coopŽrative comptait 180 membres. La coopŽrative a eu des difficultŽs, 
d•s ses dŽbuts, ˆ faire participer les sociŽtaires ˆ son administration (BŽlanger, 1970). 
 
CÕest la seule coopŽrative de transport maritime en AmŽrique du Nord. Le secteur aŽrien n'a jamais ŽtŽ dŽveloppŽ. 
La coopŽrative nÕa plus dÕactivitŽ commerciale en tant que telle, mais est seule actionnaire de la compagnie 
Gestion CTMA, crŽŽe en 1985, qui g•re lÕensemble des filiales (CTMA express, Navigation madeleine, Transit, 
Agence Maritime, Express CTMA, Transport IM, CTMA p•cheries). Le prix des parts sociales est ŽlevŽ (10 
000$) et le sociŽtariat est relativement fermŽ. La coopŽrative a dÕailleurs fait lÕobjet de critiques rŽcurrentes au 
cours des annŽes : on lui reprochait de sÕ•tre ŽloignŽe de lÕesprit coopŽratif (Arseneau Bussi•res et Chevrier, 
2007). Elle est devenue le transporteur exclusif des ”les de la Madeleine. En 2015, cette coopŽrative compterait 
500 employŽs, essentiellement madelinots, et rŽaliserait 72 millions de $ de chiffre dÕaffaires. Elle est 
subventionnŽe par le Gouvernement fŽdŽral depuis les annŽes 2000 (Ibid.). Pour cette raison, elle est soumise ˆ 
la politique dite dÕŽquilibre budgŽtaire : elle ne peut accumuler de profits ni de dŽficits, les subventions sont 
Žtablies annuellement en fonction des activitŽs de lÕannŽe prŽcŽdente. Au QuŽbec, une Loi dÕintŽr•t privŽ n¡228 
a ŽtŽ adoptŽe la concernant ce qui la dŽgage de la contrainte dÕassurer au moins 50% de ses services ˆ ses 
membres.  

La CTMA a dŽveloppŽ progressivement des activitŽs touristiques, outre ses activitŽs de transport de marchandise, 
immobili•res et maritimes. En 1966, lÕacquisition du traversier Manic permet lÕaugmentation de la client•le 
touristique. Celui-ci sera remplacŽ par un navire plus grand (425 passagers et 100 voitures) pour satisfaire la 
demande touristique. En 1986, la CTMA, subventionnŽe par le gouvernement fŽdŽral, acquiert le Voyageur qui 
assure la desserte entre les ëles et Matane et entre les ëles et MontrŽal. En 1997, un nouveau navire est mis en 
service et permet de transporter 200 voitures et 800 passagers. Ë partir de 2002, un service de croisi•re est mis 
en place entre MontrŽal et les ëles avec lÕacquisition du CTMA Vacancier dÕune capacitŽ de 450 passagers. Des 
croisi•res thŽmatiques et des forfaits touristiques sont proposŽs. Cela participe largement ˆ lÕaugmentation des 
flux touristiques dans les ëles.  

 
Le Vacancier ÐCrŽdit photo : Dominique Langlois 
 
Source : recherche documentaire multisource (cf. chapitre 10) 
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Les coopŽratives de producteurs, dans le secteur du transport, sont toutes des entreprises de taxi 

plut™t localisŽes en zone urbaine exceptŽ Coopair, une coopŽrative de transport aŽrien destinŽe 

aux voyages dÕaffaire157 dans le Centre-du-QuŽbec. Dans les autres secteurs, lÕaugmentation du 

chiffre dÕaffaires sÕexplique par la croissance du nombre dÕentreprises. Seules les coopŽratives 

de restauration et h™tellerie subissent une baisse de CA sur la pŽriode (-18%). Celles-ci 

reprŽsentaient 34% du CA du tourisme coopŽratif en 1997, ce chiffre a reculŽ ˆ hauteur de 10% 

en 2013.  

 

f&1=D+F).,>G,Y,V2'4)%+'$,(),^_,(.;,*''=7&1%+2.;,%')&+;%+F).;,=1&,;.*%.)&,!TTRN>U!B,

 
Source : MƒSI, 2016 Ð ReprŽsentation : SalamŽro, 2016. 
 
 

 

Le graphique suivant reprŽsente le CA sectoriel par rapport au nombre dÕentreprises dans le 

secteur. Il montre lÕaugmentation du CA dans coopŽratives touristiques de consommateurs, de 

producteurs et de solidaritŽ et la diminution du CA dans coopŽratives de travailleurs. 

                                                
157  Voir lÕarticle de La Nouvelle Union sur Coopair : http://www.lanouvelle.net/Economie/2007-10-18/article-
1326312/CoopAir-prend-son-envol-avec-cinq-entreprises-a-son-bord/1 
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f&1=D+F).,>I,Y,V2'4)%+'$,(),^_,;.*%'&+.4,=1&,*''=7&1%+2.,%')&+;%+F).,!TTRN>U!B,

 
Source : MƒSI, 2016 Ð ReprŽsentation : SalamŽro, 2016. 

 

 

Le point suivant sÕattarde sur la question des emplois, dÕautant que la finalitŽ sociale de 

lÕŽconomie sociale est souvent mesurŽe en termes dÕemploi.  

 

R"!"B"! L$.,214'&+;1%+'$,(.,46.8=4'+,=4);,+8='&%1$%.,F).,(1$;,4.,;.*%.)&,=&+27,

 

Si lÕon consid•re lÕensemble des CNF, les emplois augmentent de 83% pendant la 

pŽriode dÕobservation alors que lÕŽvolution du CA est de 162% pendant la m•me pŽriode. La 

comparaison avec les emplois totaux rŽv•le une progression plus importante de lÕemploi dans 

les entreprises coopŽratives. La contribution des coopŽratives au total des emplois est donc en 

accroissement. Les emplois augmentent pour les coopŽratives de solidaritŽ, les coopŽratives de 

consommateurs et celles de producteurs. En ce qui concerne les regroupements, les coopŽratives 

de travailleurs, la perte en emplois est marquŽe entre 2006 et 2011, puis se stabilise entre 2011 

et 2013. Les coopŽratives de travailleurs ont commencŽ ˆ perdre des emplois d•s 2001. Le statut 

le plus pourvoyeur dÕemplois est celui des producteurs depuis 2011. 
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f&1=D+F).,>R,Y,V2'4)%+'$,(.;,.8=4'+;,(.;,*''=7&1%+2.;, $'$,0+$1$*+:&.;,;.4'$,4.)&;,;%1%)%;,!TTI N>U!B,

 
Source : MƒSI, 2016 Ð ReprŽsentation : SalamŽro, 2016. 

 

 

Les CT, quant ̂  elles, produisent environ 4% des emplois de lÕensemble des emplois coopŽratifs. 

Le coefficient dÕemploi, pr•s de quatre fois supŽrieur ˆ celui des CNF, peut sÕexpliquer par la 

forte prŽsence dÕemplois saisonniers et ˆ temps partiel dans lÕindustrie touristique : Ç en 2012, 

43 % des emplois en tourisme Žtaient des emplois ˆ  temps partiel, une proportion tr•s ŽlevŽe 

comparativement ˆ la moyenne quŽbŽcoise de 19 % È (CQRHT, 2012)158. Ce ratio est stable 

pendant la pŽriode dÕobservation malgrŽ une reconfiguration de la distribution des emplois en 

fonction des statuts comme le montre le graphique 27. Ils progressent dans les coopŽratives de 

consommateurs et de solidaritŽ jusquÕen 2011. Ils flŽchissent dans les coopŽratives de 

travailleurs et de producteurs entre 2006 et 2011 puis remontent. Les coopŽratives de travailleurs 

reprŽsentaient 50 % des emplois de ce secteur en 1997 et seulement 17% en 2011 et 27% en 

2013. Les coopŽratives de solidaritŽ gŽn•rent 32 % des emplois des CT en 2013.  

                                                
158 RepŽrŽ ˆ http://cqrht.qc.ca/wp-content/uploads/2015/07/A7491_CQRHT_Fiches_Tourisme_WEB.pdf 
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Source : MƒSI, 2016 Ð ReprŽsentation : SalamŽro, 2016. 

 

Les donnŽes dÕemplois par secteur sont aussi intŽressantes. Les coopŽratives de loisirs et les dix-

huit coopŽratives de transport sont les plus pourvoyeuses dÕemplois si la CTMA est considŽrŽe. 

Le chiffre dÕaffaires du secteur des loisirs semble faible en regard des emplois gŽnŽrŽs. Les 

postes dans le secteur de la restauration et lÕh™tellerie sont en reflux alors que ce secteur Žtait le 

premier pourvoyeur dÕemplois en 1997. 

f&1=D+F).,>T,Y,V2'4)%+'$,(.;,.8=4'+;,(.;,*''=7&1%+2.;,%')&+;%+F).;,=1&,;.*%.)&,!TTRN>U!B,

 
Source : MƒSI, 2016 Ð ReprŽsentation : SalamŽro, 2016. 
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Le graphique suivant reprŽsente le nombre dÕemplois rapportŽ au nombre dÕentreprises par 

secteur. Ce sont les entreprises de transport qui sont les gŽn•rent le plus dÕemploi par entreprise. 

Cependant, si lÕon consid•re que la CTMA emploie pr•s de 500 personnes, son exclusion des 

rŽsultats positionne le secteur ÔRestauration et H™tellerieÕ ˆ la premi•re place dans la mesure o• 

le nombre de salariŽs par entreprise de transport serait alors de 10 personnes. 

f&1=D+F).,BU,Y,V2'4)%+'$,(),$'83&.,(6.8=4'+,=1&,*''=7&1%+2.,%')&+;%+F).,.%,=1&,;.*%.)&,!TTRN>U!B,

 

 
Source : MƒSI, 2016 Ð ReprŽsentation : SalamŽro, 2016. 
 

  Une diminution apparente des salaires moyens 

 

 Afin dÕapprŽcier la qualitŽ des emplois selon les statuts, la somme des salaires et charges 

sociales a ŽtŽ rapportŽe au nombre dÕemplois ce qui permet de voir le montant moyen des 

salaires et charges par emploi. Cet indicateur doit •tre considŽrŽ avec prudence dans la mesure 

o• les volumes horaires des emplois ne sont pas disponibles. Les donnŽes de salaires ne sont 

plus collectŽes en 2013. La variation a donc ŽtŽ observŽe entre 1996 et 2011. Les statistiques de 

salaires ne font pas lÕobjet de vŽrification par le MƒSI. Elles sont donc dŽclaratives et doivent 

•tre interprŽtŽe avec prŽcaution. Sur ces bases, cette somme Žtait de 26 066 $ en 1996 en 

moyenne pour lÕensemble des emplois des CNF. Elle est de 11 291 $ en 2011. 
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Nous assistons donc ̂  des reconfigurations du mouvement coopŽratif. Cela se traduit notamment 

par un processus de baisse des rŽmunŽrations du moins jusquÕen 2011. Cette baisse de 

rŽmunŽration semble multifactorielle et mŽriterait dÕ•tre investiguŽe plus avant. Les emplois ˆ 

temps partiel ont plus fortement progressŽ au QuŽbec que les emplois ˆ temps plein. Les plus 

vieilles coopŽratives, telles Agropur ou la Coop fŽdŽrŽe, ont dŽveloppŽ de nombreuses activitŽs 

ˆ lÕinternational ce qui conduit ˆ la crŽation dÕemplois hors du QuŽbec. Les coopŽratives de 

nouvelle gŽnŽration sont relativement rŽcentes et sont dans une phase de consolidation et nÕont 

pas atteint leur maturitŽ. Certaines d'entre elles, liŽes aux services ˆ la personne (services ˆ 

domicile) sont m•me en lien plus Žtroits avec les politiques publiques et donc, elles sont 

interdŽpendantes et complŽmentaires aux programmes gouvernementaux tel le Programme 

d'exonŽration financi•re pour les services d'aide domestique (PEFSAD). L'habitation 

coopŽrative est soutenue par l'ƒtat dans la mesure o• elles hŽbergent une partie de leurs membres 

qui sont dans des conditions de pauvretŽ. Les plus rŽcentes (secteurs Žmergents), notamment le 

tourisme, la santŽ, le dŽveloppement durable, lÕŽvaluation environnementale, sont en pŽriode de 

rodage et tentent d'occuper un espace dans l'Žconomie locale et rŽgionale159. Dans le secteur du 

tourisme en gŽnŽral, le nombre dÕemplois saisonniers et ˆ temps partiel est tr•s ŽlevŽ en 

comparaison de la moyenne quŽbŽcoise (CQRHT, 2012)160. Les 15-24 ans occupent pr•s de 

38% des emplois (Ibid.). Il probable que les spŽcificitŽs du secteur touristique se retrouvent dans 

les coopŽratives touristiques. Les donnŽes disponibles ne permettent pas de le confirmer avec 

certitude. LÕensemble de ses facteurs semble engendrer un effet de composition, lequel induirait 

un poids plus important des coopŽratives avec des emplois ˆ temps partiel, saisonniers ou 

faiblement rŽmunŽrŽs. 

 

Concernant les CT, la somme de salaires et charges par emploi moyenne Žtait de 17 282$ en 

1997, elle a lŽg•rement progressŽ pour atteindre 18 753$ en 2011. Le montant moyen des 

salaires par emploi des coopŽratives touristiques de producteurs et de consommateurs est de plus 

de 26 500 $ en 2011. Celui des coopŽratives de travailleurs est infŽrieur (18 206 $), pour la 

                                                
159 ƒchange courriel du 17/07/2016 avec Marie-Jo‘lle Brassard, ancienne directrice Recherche et dŽveloppement au Conseil 
quŽbŽcois de la coopŽration et de la mutualitŽ. 
160 DÕapr•s le CQRHT. RepŽrŽ ˆ http://cqrht.qc.ca/wp-content/uploads/2015/07/A7491_CQRHT_Fiches_Tourisme_WEB.pdf 
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m•me annŽe. Enfin le montant moyen salaires et charges par emploi des coopŽratives de 

solidaritŽ est en augmentation, mais atteint seulement 9354 $ en 2011.  

 

Ces chiffres semblent montrer une certaine transformation des emplois parall•lement au 

dŽveloppement des coopŽratives de solidaritŽ. Le secteur du transport, dans lequel ces derni•res 

sont absentes, serait dÕailleurs le plus favorisŽ avec 30 563$ de salaire moyen. Le second secteur, 

soit Ôarts et cultureÕ, se situe  ̂24 340 $. Les secteurs Ôrestauration et h™tellerieÕ, et Ôautres 

secteursÕ se situent respectivement entre 15 184 $ et 17 504 $. Enfin, et cÕest le fait le plus 

marquant, les salaires moyens par emploi sont de 7 738 $ dans le secteur des loisirs. Les enqu•tes 

du CQRHT (2012161) sur le secteur du loisir au QuŽbec mettent en Žvidence des pistes 

dÕexplication : forte saisonnalitŽ, importance des emplois ˆ temps partiel, augmentation des 

emplois ˆ la faveur des emplois partiels. 

 

Le dernier caract•re abordŽ est la dŽmocratie des coopŽratives et leur vitalitŽ participative, celle-

ci est apprŽhendŽe en fonction du nombre de membres des coopŽratives. 

 

R"!"E"! L$.,2+%14+%7,=1&%+*+=1%+2.,(.;,*''=7&1%+2.;,81+$%.$).,=1&,4.;,*''=7&1%+2.;,(.,

;'4+(1&+%7,

 

Le nombre de membres des coopŽratives est restŽ stable entre 1996 et 2013 (+2%) La 

variation du nombre de membres est nŽgative pour les coopŽratives de consommateurs, et de 

travailleurs. Il est en forte augmentation pour celles de solidaritŽ. Celles-ci ont permis de 

maintenir une certaine vitalitŽ dŽmocratique. Les coopŽratives de consommateurs ont perdu plus 

de 300$000 membres entre 1996 et 2001 principalement en raison du Ç nettoyage È de leur 

sociŽtariat, ̂  la suite de lÕadoption de la loi sur les coopŽratives. Depuis leur nombre de membres 

progresse jusquÕen 2011 et a ˆ nouveau dŽclinŽ entre 2011 et 2013. Les regroupements et les 

coopŽratives de producteurs voient leur nombre de membres augmenter sur la pŽriode observŽe. 

                                                
161 RepŽrŽ ˆ http://cqrht.qc.ca/wp-content/uploads/2015/07/A7491_CQRHT_Fiches_Loisirs-Divertissements_WEB.pdf 
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Source : MƒSI, 2016 Ð ReprŽsentation : SalamŽro, 2016. 

 

Le nombre de membres par CT est infŽrieur ˆ celui des CNF. Il augmente cependant de 138% 

pendant la pŽriode observŽe. Cette progression est principalement due au dŽveloppement des 

coopŽratives de solidaritŽ et dans une moindre mesure ˆ la vitalitŽ des coopŽratives de 

producteurs. Le nombre de membres des CT de travailleurs et de consommateurs baisse (-40%).  

En 2013, les coopŽratives de solidaritŽ reprŽsentent 70 % des membres des CT. Le graphique 

suivant tŽmoigne de ce processus. 

f&1=D+F).,B>,Y,V2'4)%+'$,(.;,8.83&.;,(.;,*''=7&1%+2.;,%')&+;%+F).;,;.4'$,4.)&;,;%1%)%;,!TTI N>U!B,

 
Source : MƒSI, 2016 Ð ReprŽsentation : SalamŽro, 2016. 
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Le nombre de membres des CT par secteur dÕactivitŽ confirme ces constats. Celui du transport 

est lŽg•rement en dŽclin. Les autres branches, et notamment celle des loisirs, gagnent des 

membres malgrŽ une Žvolution parfois chaotique. 

f&1=D+F).,BB,Y,V2'4)%+'$,(.;,8.83&.;,(.;,*''=7&1%+2.;,%')&+;%+F).;,=1&,;.*%.)&;,!TTRN>U!B,

 
Source : MƒSI, 2016 Ð ReprŽsentation : SalamŽro, 2016. 
 

Dans le point suivant, lÕensemble de ces rŽsultats sera discutŽ ainsi que les mutations du 

mouvement coopŽratif et du tourisme coopŽratif.  

R"!"G"! L$.,8)%1%+'$,(),%')&+;8.,*''=7&1%+0,(1$;,)$,*'$%./%.,(.,%&1$;0'&81%+'$,(),

8')2.8.$%,*''=7&1%+0,$'$,0+$1$*+.&,

 

 Le premier enseignement quÕil est possible de tirer de ces chiffres est le succ•s du mod•le 

de coopŽrative de solidaritŽ. Celles-ci Žtaient marginales en 1996 ; elles reprŽsentent en 2013 

pr•s de 18 % des entreprises CNF, 20 % de leurs membres et 10 % des emplois. Dans le secteur 

touristique, leur succ•s est encore plus Žvident. Elles Žtaient quasi inexistantes en 1997, plus de 

la moitiŽ des CT ont adoptŽ ce statut en 2013, elles regroupent 70 % des membres et gŽn•rent 

32 % des emplois. Ce succ•s est nuancŽ par les retombŽes Žconomiques de ces entreprises : elles 

gŽn•rent peu de chiffre dÕaffaires comparŽ aux statuts plus traditionnels. Ce sont des entreprises 

plus petites. Elles sont pourvoyeuses dÕemplois, mais lesquels semblent plus faiblement 

rŽmunŽrŽs.  
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Cela Žtant, leur dŽveloppement nÕexplique pas la diminution des salaires moyens du secteur 

coopŽratif pendant la pŽriode. Les fortes augmentations de CA pour les coopŽratives disposant 

de statuts plus traditionnels ne se sont pas traduites par une augmentation de rŽmunŽration dans 

la m•me temporalitŽ observŽe. Le montant des salaires et charges par emploi dans le secteur 

coopŽratif touristique est nŽanmoins supŽrieur ˆ la moyenne de lÕensemble du mouvement CNF. 

Ce montant est en augmentation pour les coopŽratives de solidaritŽ, au cours des annŽes, mais 

reste infŽrieur de moitiŽ au salaire moyen des coopŽratives de travailleurs, et presque trois fois 

moindre que dans celles de producteurs et de consommateurs en 2011. Rappelons que les 

donnŽes de salaires doivent •tre abordŽes avec prudence : la non rŽponse de quelques tr•s 

grosses coopŽratives peut fortement impacter les rŽsultats. Cela donne toutefois, un ordre de 

grandeur permettant une apprŽciation. 

La rŽussite des coopŽratives de solidaritŽ est plus Žclatante en mati•re de vitalitŽ dŽmocratique. 

Ce mod•le compense les pertes de membres des mod•les plus classiques. La seconde le•on est 

que ce dŽveloppement de mod•le de coopŽrative multipartite sÕest accompagnŽ dÕun dŽclin des 

coopŽratives de travailleurs aussi bien dans lÕensemble des CNF que pour les CT. Ces difficultŽs 

se matŽrialisent par une baisse de CA et dÕemplois gŽnŽrŽs pour ces statuts. La relation apparente 

entre le succ•s du mod•le de coopŽrative multipartite et le dŽclin des coopŽratives de travailleurs 

pose question. La hausse des emplois crŽŽs par les coopŽratives de solidaritŽ sÕest accompagnŽe 

dÕune baisse de ceux des coopŽratives de travail. La remontŽe du nombre dÕemplois dans les CT 

de travailleurs en 2013 sÕest dÕailleurs traduite par une contraction dans les CT de solidaritŽ la 

m•me annŽe (cf. graphique 27). En ce sens, on peut se demander si les coopŽratives multipartites 

nÕont pas ŽtŽ crŽŽes pour rŽpondre ˆ des besoins en mati•re dÕemploi comme le sont les 

coopŽratives de travailleurs. Ces deux statuts se feraient alors concurrence. 

 

Ë partir des donnŽes disponibles, quatre processus peuvent •tre dŽcrits. Il existe un mouvement 

de concentration du CA dans les coopŽratives de producteurs et les regroupements. Ces deux 

catŽgories reprŽsentent respectivement 11% et 1% des CNF. Ces chiffres sont stables pendant 

la pŽriode dÕobservation. Dans le m•me temps, les structures avec ces statuts rŽalisent 80% du 

CA coopŽratif en 1996 et 86% en 2013. En contrepoint de ce mouvement de concentration, il 

existe une multiplication de coopŽratives de solidaritŽ. Ces nouvelles entreprises apparaissent 
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plus fragiles Žconomiquement. Le troisi•me processus est caractŽrisŽ par les difficultŽs 

rencontrŽes par les coopŽratives de travailleurs, lequel semblent en relation avec le succ•s des 

coopŽratives de solidaritŽ. Enfin, le dernier processus est la baisse apparente des salaires des 

emplois coopŽratifs selon les variables utilisŽes soit le montant moyen de salaires et charges par 

emploi. Ce ratio ne permet pas de mettre en regard les volumes horaires et les rŽmunŽrations. 

Plus que lÕŽmergence du tourisme coopŽratif, il para”t plus pertinent de qualifier le processus en 

cours de transformation de ce secteur. Les reconfigurations dŽcrites pour lÕensemble du 

mouvement coopŽratif non financier y sont encore plus marquŽes. Les coopŽratives de 

travailleurs reprŽsentaient la moitiŽ des emplois du tourisme coopŽratif en 1997. Ë la fin de la 

pŽriode dÕobservation, elles ne gŽn•rent plus que 27% des emplois. Les coopŽratives de 

solidaritŽ sont devenues majoritaires dans le m•me temps en nombre de coopŽratives et 

dÕemplois gŽnŽrŽs. Il nÕexiste pas de regroupement, mais une concentration du chiffre dÕaffaires 

est observŽe pour les coopŽratives de consommateurs et de producteurs dans le secteur du 

transport. Les CT les plus anciennes sÕappuient sur ces deux statuts. La baisse des rŽmunŽrations 

semble moins forte dans le secteur touristique que dans lÕensemble du mouvement coopŽratif 

non financier. Seul le secteur du loisir affiche des salaires moyens par emplois infŽrieurs ˆ ceux 

de lÕensemble des CNF. Les coopŽratives de solidaritŽ semblent gŽnŽrer des emplois moins 

rŽmunŽrŽs que les organisations plus traditionnelles. Cela Žtant, les salaires chargŽs moyens par 

emploi des CT de solidaritŽ ont pratiquement doublŽ entre 2001 et 2011. Ces derni•res sont 

relativement rŽcentes, soit 6 ans dÕanciennetŽ moyenne en 2013. Il est probable que leur 

consolidation entra”ne une amŽlioration des rŽmunŽrations.        

       

Un processus de reconfiguration du mouvement coopŽratif non financier et du tourisme 

coopŽratif a ŽtŽ dŽcrit. Il est caractŽrisŽ notamment par le dŽveloppement des coopŽratives de 

solidaritŽ, un repli de celles de travailleurs et un mouvement de concentration des coopŽratives 

des autres secteurs traditionnels. En outre, la question de la qualitŽ des emplois a ŽtŽ soulevŽe. 

Il semblerait que les montants moyens des salaires aient diminuŽ dans lÕensemble du 

mouvement coopŽratif. Ce phŽnom•ne est moins important dans le secteur touristique, exceptŽ 

celui des loisirs, mais les coopŽratives de solidaritŽ gŽn•rent des emplois plus faiblement 

rŽmunŽrŽs que les autres statuts. Ces inŽgalitŽs de salaires diminuent dans le temps pour le 

secteur du tourisme coopŽratif.     
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Les points suivants visent ˆ apprŽhender les dynamiques coopŽratives touristiques rŽgionales. 

Le premier point sÕattache ˆ observer les dynamiques de localisation des coopŽratives, le second 

vise ˆ dresser un Žtat des lieux du tourisme coopŽratif. 
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 Le nombre de coopŽratives par rŽgion est connu de 1997 ˆ 2014. Sur la base de cette 

variable rapportŽe au nombre dÕhabitants, un premier portrait dynamique a ŽtŽ dressŽ. Il montre 

un dŽveloppement notable des CT pendant la pŽriode dÕobservation.  

  ConsidŽrations mŽthodologiques 

 

 Elles ont ŽtŽ sŽlectionnŽes ˆ partir de la liste de lÕensemble des CNF dŽclarantes162 

transmise par le MƒSI (cf. 5.3.3.). Cinq sŽries ont ŽtŽ transmises par le MƒSI ;1997, 2001, 2006, 

2011 et 2013. Celle de 2014 a ŽtŽ collectŽe par nos soins, selon la m•me mŽthode, directement 

ˆ partir du registre des coopŽratives qui comprend lÕensemble des structures actives.  

  Une progression notable du nombre de coopŽratives touristiques dans les 

rŽgions ŽloignŽes des centres urbains 

 

 En 1997, lÕannŽe de lÕadoption de la loi sur les coopŽratives, 80 CT Žtaient dŽnombrŽes 

au QuŽbec. Il en existe 209 en 2014 (Cf. carte 17). Alors que le nombre de CNF est quasiment 

restŽ stable entre 2001 et 2013 (+3,8 %), celui des CT a augmentŽ de pr•s de 80 % pendant la 

m•me pŽriode. Cette progression bŽnŽficie essentiellement aux rŽgions ŽloignŽes de MontrŽal 

comme le montre la carte suivante. Celle-ci reprŽsente le nombre de CT par rŽgion en 2014 ainsi 

que celui pour 100 000 habitants.  Mis ˆ part MontrŽal, la rŽgion SaguenayÐLac-Saint-Jean 

compte le plus de CT. Une des premi•res coopŽratives de solidaritŽ touristique a ŽmergŽ en 1996 

dans cette rŽgion, la CoopŽrative de SolidaritŽ du Mont Lac-vert, un centre de ski ˆ HŽbertville 

(Cf. encadrŽ 3).    

                                                
162 Selon la Loi sur les coopŽratives, celles-ci sont tenues de transmettre leur rapport annuel dÕactivitŽ au MƒSI. Le minist•re 
dispose donc dÕun registre des coopŽratives actives ainsi que des donnŽes pour lÕensemble des coopŽratives qui ont respectŽ 
cette procŽdure lŽgale. 
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Source : MƒSI, 2015 Ð Cartographie : SalamŽro, 2016 Ð Note : Qgis, 5 classes ÔJolies rupturesÕ 

 

La CoopŽrative de solidaritŽ Mont Lac-Vert a re•u mandat de la municipalitŽ dÕHŽbertville de gŽrer un centre 
de ski situŽ sur la commune en 1996. La coopŽrative Žtait alors une coopŽrative de travailleurs. En 1997, une 
Loi privŽe n¡207 a ŽtŽ adoptŽe par le gouvernement du QuŽbec afin que la municipalitŽ puisse subventionner 
la coopŽrative, se porter caution et siŽger ˆ son conseil dÕadministration ˆ hauteur de 25% des membres. Par la 
suite, la coopŽrative de travailleurs sÕest transformŽe en coopŽrative de solidaritŽ. Elle a gŽrŽ le centre de ski 
jusquÕen 2015. Le Mont Lac-Vert est un centre de ski dÕune vingtaine de piste qui dispose dÕune Žcole de 
glisse, dÕun centre de location, dÕun restaurant et dÕun bistro. En 2013, la municipalitŽ a constatŽ les difficultŽs 
de la coopŽrative ˆ assurer la pŽrennitŽ du centre, elle a donc formŽ un conseil dÕadministration intŽrimaire et 
dŽlŽguŽ une ressource administrative afin de rŽŽvaluer la gestion de ses actifs. En juillet 2015, un nouvel 
organisme non lucratif a ŽtŽ crŽŽ et il a ŽtŽ mis fin ˆ lÕentente entre la coopŽrative et la municipalitŽ. Le nouvel 
organisme Gestion rŽcrŽotouristique du Mont Lac-Vert a pour mandat de faire fonctionner le centre toute 
lÕannŽe. 
 
Source : recherche documentaire multisource (cf. chapitre 10) 
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LÕŽvolution du nombre de coopŽratives rapportŽe au nombre dÕhabitants a ŽtŽ observŽe entre 

2001 et 2013 comme cela a ŽtŽ fait lors des analyses des dynamiques coopŽratives rŽgionales 

au chapitre prŽcŽdent. Le graphique ˆ cadrans n¡34 ci-dessous reprŽsente donc la situation en 

2013 et lÕŽvolution 2001-2013. 

f&1=D+F)., BE,Y,k'83&., (., *''=7&1%+2.;, %')&+;%+F).;, =')&, !UU,UUU, D13+%1$%;, .%, 72'4)%+'$, >UU!N>U!B, =1&,
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Source, MƒSI 2016. ReprŽsentation : SalamŽro, 2016. 
 

 

A partir de ce graphique, il est possible de repŽrer quatre catŽgories de rŽgions :  

 
 

a)!  Les quatre rŽgions dont le nombre de CT/habitant se situe sous la moyenne 

quŽbŽcoise et Žvolue dŽfavorablement par rapport ˆ celle-ci : Laval, Laurentides, 

MontŽrŽgie et MontrŽal163. 

                                                
163 Rappelons que ces trois rŽgions Žtaient considŽrŽes comme dynamiques et MontrŽal comme un p™le intermŽdiaire en mati•re 
dŽmographique et Žconomique (cf. 6.1.). Laurentides est fortement touristique, mais avec des dynamiques coopŽratives faibles. 
Laval prŽsente des dynamiques coopŽratives faibles et touristiques intermŽdiaires. MontrŽal dispose de dynamiques touristiques 
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b)! La rŽgion dont le nombre de CT/ habitant se situe sous la moyenne quŽbŽcoise et 

Žvolue favorablement par rapport ˆ celle-ci : Lanaudi•re164. 

 

c)! Les quatre rŽgions dont le nombre de CT/ habitant se situe au-dessus la moyenne 

quŽbŽcoise et Žvolue dŽfavorablement par rapport ˆ celle-ci : Abitibi -

TŽmiscamingue, Capitale-Nationale, Chaudi•re-Appalaches et Mauricie165. 

 

d)! Les huit rŽgions dont le nombre de CT/ habitant se situe au-dessus de la moyenne 

quŽbŽcoise et Žvolue favorablement par rapport ˆ celle-ci : Bas-Saint-Laurent, 

Centre-du-QuŽbec, C™te-Nord, Estrie, GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, Nord-Du-

QuŽbec, Outaouais et SaguenayÐLac-Saint-Jean166. 

 

Les six rŽgions en difficultŽ disposent donc toutes dÕun nombre de coopŽratives touristiques 

supŽrieur ˆ la moyenne du QuŽbec, lequel Žvolue plus favorablement que la moyenne 

quŽbŽcoise dans cinq dÕentre elles : Bas-Saint-Laurent, Centre-du-QuŽbec, Estrie, GaspŽsieÐ

ëles-de-la-Madeleine, et SaguenayÐLac-Saint-Jean, mais dŽfavorablement pour la rŽgion 

Mauricie. Le p™le de MontrŽal et ses rŽgions adjacentes prŽsentent les ratios coopŽratives 

touristiques/habitant les plus faibles. Les trois rŽgions ŽloignŽes dynamiques montrent des 

trajectoires diffŽrenciŽes en mati•re de tourisme coopŽratif : en Abitibi-TŽmiscamingue, le ratio 

est proche de la moyenne et dans une tendance dŽfavorable tandis quÕen C™te-Nord et Nord-du-

QuŽbec les ratios sont supŽrieurs ˆ la moyenne et en hausse. 

                                                

faibles et de dynamiques coopŽratives intermŽdiaires. Enfin la MontŽrŽgie a ŽtŽ classŽe comme rŽgion avec des dynamiques 
coopŽratives et touristiques intermŽdiaires. 
164 Celle-ci prŽsentait des dynamiques dŽmoŽconomiques et coopŽratives touristiques intermŽdiaires et des dynamiques 
coopŽratives faibles.  
165 LÕAbitibi-TŽmiscamingue est une rŽgion dynamique dŽmoŽconomiquement, avec des dynamiques touristiques faibles et 
coopŽratives intermŽdiaires. La Mauricie a ŽtŽ classŽe comme rŽgion en difficultŽ avec des dynamiques coopŽratives 
intermŽdiaires et des dynamiques touristiques fortes. Le p™le quŽbŽcois, Capitale-Nationale, est dans une Žvolution favorable 
dŽmographiquement et Žconomiquement. CÕest un p™le touristique, mais dans une Žvolution dŽfavorable sur ce plan, qui dispose 
de dynamiques coopŽratives intermŽdiaires. Chaudi•res-Appalaches a ŽtŽ classŽe comme intermŽdiaire dŽmoŽconomiquement 
avec des dynamiques touristiques faibles et coopŽratives fortes.  
166 La C™te-Nord et le Nord-du-QuŽbec sont considŽrŽes comme dynamiques en mati•re dŽmoŽconomique avec des dynamiques 
touristiques faibles ou intermŽdiaires et des dynamiques coopŽratives intermŽdiaires. Quatre rŽgions Žtaient considŽrŽes comme 
en difficultŽ dŽmoŽconomiquement avec des dynamiques touristiques fortes et des dynamiques coopŽratives fortes ou 
favorables : Centre-du-QuŽbec, Estrie, GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, et SaguenayÐLac-Saint-Jean. Enfin, lÕOutaouais 
affichait des performances dŽmoŽconomiques et coopŽratives intermŽdiaires, et des dynamiques touristiques fortes.  
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Dans cette partie, nous avons vu que les rŽgions en difficultŽ disposent donc dÕun nombre de 

coopŽratives touristiques supŽrieur ˆ la moyenne du QuŽbec. Le p™le de MontrŽal et ses 

rŽgions adjacentes prŽsentent les ratios coopŽratifs touristiques/habitant les plus faibles. Au-delˆ 

de ce mouvement de diffusion des CT en rŽgion, il nÕa pas ŽtŽ possible dÕobserver les 

dynamiques coopŽratives touristiques rŽgionales ˆ partir de lÕensemble des variables. Un Žtat 

des lieux est donc proposŽ dans la partie suivante. 
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 Il aurait ŽtŽ souhaitable de mesurer les dynamiques rŽgionales du tourisme coopŽratif 

dans le temps long comme cela a ŽtŽ fait pour les dynamiques dŽmoŽconomiques, coopŽratives 

et touristiques. Malheureusement, comme cela a ŽtŽ soulevŽ au point 5.3.3., le seuil, requis par 

le minist•re de quatre coopŽratives touristiques pour assurer la confidentialitŽ des donnŽes, nÕest 

pas atteint dans un certain nombre de rŽgions pour les sŽries les plus anciennes167. En 

consŽquence de quoi, les dynamiques rŽgionales ont ŽtŽ apprŽhendŽes sur la base du nombre de 

coopŽratives, prŽsentŽ au point prŽcŽdent. Les dynamiques provinciales des coopŽratives 

touristiques selon leurs statuts et les secteurs ont ŽtŽ abordŽes au point 7.1. 

  ConsidŽrations mŽthodologiques 

 

 Un portrait du tourisme coopŽratif a donc ŽtŽ effectuŽ sur la base des variables des 

derni•res sŽries disponibles, soit 2011 et 2013. Dans ces sŽries seules les donnŽes du Nord-du-

QuŽbec et de lÕAbitibi-TŽmiscamingue ont ŽtŽ agrŽgŽes. Il y a seulement deux coopŽratives dans 

chacune de ces rŽgions en 2011 et une de plus en Abitibi-TŽmiscamingue en 2013. Les donnŽes 

2011 et 2013 rŽunies ont ŽtŽ donc rŽparties en fonction du nombre de coopŽratives dans ces 

deux rŽgions qui, nous le verrons, sont assez marginales en mati•re de tourisme coopŽratif. Laval 

a ŽtŽ agrŽgŽe avec MontrŽal en 2013. Lˆ encore les statistiques ont ŽtŽ rŽparties selon le nombre 

                                                
167 En 1997, seules sept rŽgions administratives sur dix-sept atteignent ce seuil : Bas-Saint-Laurent, SaguenayÐLac-Saint-Jean, 
Capitale-Nationale, MontrŽal, Chaudi•re-Appalaches, MontŽrŽgie et Centre-du-QuŽbec. Il aurait ŽtŽ possible de saisir les 
dynamiques rŽgionales pour celles-ci ou dÕeffectuer une agrŽgation des rŽgions dans lesquelles le seuil Žtait insuffisant. 
Toutefois, apr•s vŽrification, ces choix se sont avŽrŽs peu satisfaisants. 
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de coopŽratives. La comparaison des donnŽes 2011 et de celles calculŽes en 2013 pour la rŽgion 

de Laval montre que cette clef de rŽpartition entraine une probable dŽvalorisation des rŽsultats 

Žconomiques des coopŽratives touristiques dans cette rŽgion au profit de MontrŽal. Seulement 

trois CT sont dŽnombrŽes ˆ Laval. Cependant, parmi elles, un restaurant sous forme de 

coopŽrative de travailleurs rŽaliserait de 5 ˆ 10 millions de $ de chiffre dÕaffaires168 (cf. encadrŽ 

4). MalgrŽ ces limites, il est possible de dresser un Žtat des lieux du tourisme coopŽratif au 

QuŽbec. 

 

Les variables de 2013 examinŽes sont : le chiffre dÕaffaires, les emplois, le nombre de membres 

ainsi que les actifs, les parts sociales, la rŽserve gŽnŽrale. Pour analyser lÕensemble, la technique 

du coefficient de localisation a ŽtŽ appliquŽe. Les donnŽes des coopŽratives touristiques 

rŽgionales, comme le CA, le nombre dÕemplois, et les membres des coopŽratives touristiques, 

ont donc ŽtŽ rapportŽes ˆ celles des CT de lÕensemble du QuŽbec. Ce rapport est ensuite divisŽ 

par une variable de rŽfŽrence (par exemple le PIB, les emplois totaux ou la population de la 

rŽgion) rapportŽs ˆ celles de lÕensemble du QuŽbec. Lorsque le quotient de localisation est 

supŽrieur ˆ 1, la modalitŽ examinŽe, tel le CA, le nombre dÕemplois ou celui de membres, de 

lÕunitŽ spatiale en question est supŽrieure ˆ son poids dans lÕensemble des rŽgions. Si Ql = 1, 

cela signifie quÕil nÕy a pas de spŽcialisation particuli•re. SÕil est infŽrieur ˆ 1, la modalitŽ est 

sous-reprŽsentŽe dans la rŽgion en question. Trois autres variables 2013, soit le total des actifs, 

celui des parts sociales et le total de la rŽserve gŽnŽrale ont ŽtŽ examinŽs. La premi•re permet 

dÕapprŽcier la taille des structures. La seconde vise ˆ Žvaluer l'apport en capital des membres 

des coopŽratives et de calculer par exemple la moyenne du nombre de parts par sociŽtaire. La 

derni•re variable, soit le total de la rŽserve impartageable, servira ˆ mesurer la dimension de 

propriŽtŽ commune des coopŽratives. Enfin, les donnŽes de salaires et les subventions ne sont 

pas disponibles ˆ partir de 2013. Ces deux indicateurs ont donc ŽtŽ analysŽes sur la base des 

donnŽes 2011. Les donnŽes de salaires ont ŽtŽ rapportŽes au nombre dÕemplois des coopŽratives 

touristiques en 2011. Chacune des variables a ŽtŽ analysŽe au moyen dÕune analyse 

cartographique et de la technique du quotient de localisation.  

                                                
168  RepŽrŽ ˆ https://www.economie.gouv.qc.ca/objectifs/informer/cooperatives/page/coops-a-succes-
20142/?tx_igaffichagepages_pi1%5Bmode%5D=single&tx_igaffichagepages_pi1%5BbackPid%5D=68&tx_igaffichagepages
_pi1%5BcurrentCat%5D=&cHash=a81801f6746460a27ffbb0b1f33ee318&tx_igaffichagepages_pi1%5BparentPid%5D=2033
5 
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Le portrait sÕattache dans les premiers points ˆ mesurer les retombŽes rŽgionales du tourisme 

coopŽratif, notamment en mati•re de chiffre dÕaffaires et dÕemplois. 

 

R"B"!"! ?.;,&7;)4%1%;,7*'$'8+F).;,(+;=1&1%.;,

  

 La premi•re variable observŽe est le chiffre dÕaffaires des coopŽratives touristiques 2013 

ˆ lÕŽchelle des rŽgions. Au total il est de 129,3 millions de $ en 2013. Il Žtait de 47 millions de 

$ en 1997 et est restŽ stable jusquÕen 2001. Depuis cette date, il progresse considŽrablement. 

Cela reprŽsente 0,9 % du CA des CNF, 1,2 % des dŽpenses touristiques totales et 0,04 % du PIB 

de la province en 2013. Les retombŽes sont donc tr•s faibles malgrŽ lÕaugmentation relevŽe.  

Dans la majoritŽ des rŽgions, le CA des CT est infŽrieur ˆ ces moyennes. Il est concentrŽ dans 

quelques-unes. Les p™les quŽbŽcois et la MontŽrŽgie rassemblent, en toute logique, une part 

importante de ce chiffre. Il  faut rappeler que le PIB quŽbŽcois est concentrŽ dans ces unitŽs 

spatiales (cf. 6.1.2. et la carte 18 suivante). DÕemblŽe, il faut relever le poids de la GaspŽsieÐ

ëles-de-la-Madeleine, du SaguenayÐLac-Saint-Jean, et de plusieurs rŽgions touristiques. DÕautre 

part, le faible poids de Laurentides, la seule rŽgion touristique dynamique, est remarquable.  

La CoopŽrative des travailleurs et travailleuses Premier dŽfi, Laval a ŽtŽ crŽŽe en octobre 1993 avec le soutien 
de la ConfŽdŽration des syndicats nationaux (CSN) et de la FŽdŽration quŽbŽcoise des coopŽratives de travail. 
LÕobjectif Žtait de permettre aux salariŽs de reprendre un restaurant St-Hubert situŽ boulevard des Laurentides 
ˆ Laval. Le Groupe St-Hubert souhaitait, en effet, se dŽpartir de plusieurs restaurants dans les annŽes 1990. Le 
contrat de franchise nŽgociŽ sÕappuyait sur des redevances en fonction du volume de ventes ce qui a permis de 
minimiser lÕinvestissement des travailleurs. La coopŽrative, dÕune soixantaine de membres sur les 90 salariŽs a 
toujours rŽalisŽ des excŽdents et rŽalise de 5 ˆ 10 millions de $ de CA. Une grande majoritŽ des membres 
participent ˆ la vie dŽmocratique de la coopŽrative. Elle est citŽe comme un mod•le de coopŽrative ˆ succ•s par 
le MƒSI.  
 
Source : enqu•te documentaire multisource (cf. chapitre 10) 
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Source : MƒSI, 2016 Ð Cartographie : SalamŽro, 2016. Note : 6 classes fonction rupture naturelle ÔJenkÕ Qgis 

 

La distribution du CA des CT est moins inŽgale que celle du PIB ou du chiffre dÕaffaires des 

CNF. Les coopŽratives touristiques rŽalisent le plus de CA en GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, 

suivie des deux p™les quŽbŽcois, et enfin du SaguenayÐLac-Saint-Jean. GaspŽsieÐëles-de-la-

Madeleine et SaguenayÐLac-Saint-Jean ont ŽtŽ classŽes comme rŽgions en difficultŽ pendant la 

pŽriode dÕobservation avec des coopŽratives touristiques et coopŽratives fortes. Le quotient de 

localisation a ŽtŽ calculŽ en rapportant le CA des CT au PIB rŽgional. Cet outil met en exergue 

la spŽcialisation Žconomique des rŽgions en mati•re de tourisme coopŽratif et Žlimine les effets 

de taille. Trois rŽgions apparaissent spŽcialisŽes dans cette activitŽ : la GaspŽsieÐëles-de-la-

Madeleine, le SaguenayÐLac-Saint-Jean et dans une moindre mesure la rŽgion Capitale-

Nationale (Cf. carte 19). 
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Source : MƒSI, 2016 ÐCartographie : SalamŽro, 2016 Ð Note : 5 classes selon le niveau de spŽcialisation QL CA tourisme 
coopŽratif/PIB 2013. LÕampleur de la derni•re classe est due aux rŽsultats de la GëM dans laquelle la prŽsence de la CTMA 
participe ˆ une surreprŽsentation tr•s importante du CA des CT. 

 

 

Le chiffre dÕaffaires (CA) des CT a aussi ŽtŽ comparŽ 1) avec les dŽpenses touristiques 

rŽgionales et 2) avec le CA de lÕensemble des CNF. Le quotient de localisation, qui compare 

lÕimportance du CA coopŽratif par rapport ˆ lÕensemble des dŽpenses touristiques, montre que 

la rŽgion Laurentides est celle dans laquelle le poids du tourisme coopŽratif est le plus faible. 

Ses recettes touristiques reposent donc plus sur lÕentreprise capitaliste que dans les autres unitŽs 

spatiales. En Chaudi•re-Appalaches, C™te-Nord, SaguenayÐLac-Saint-Jean et GaspŽsieÐëles-

de-la-Madeleine, le quotient de localisation est supŽrieur ˆ 1, dans les deux derni•res le QL est 

supŽrieur ˆ 1,5.  
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Enfin, le quotient de localisation en mati•re de CA des CT a ŽtŽ rapportŽ au CA des CNF. Huit 

rŽgions ont un Ql supŽrieur ˆ 1 selon cet indicateur : 1) SaguenayÐLac-Saint-Jean, 2) Estrie, 3) 

Mauricie, 4) Outaouais, 5) C™te-Nord, 6) Capitale-Nationale, 7) Laval et 9) GaspŽsieÐëles-de-

la-Madeleine.  

Le CA des CT dans la rŽgion GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine est tr•s important quÕil soit brut, 

ou rapportŽ au PIB, au CA des CNF, ou aux dŽpenses touristiques. Cela reprŽsente plus de 2% 

du PIB de la rŽgion et 26% des dŽpenses touristiques. Rappelons le poids de la coopŽrative de 

transport CTMA dans cette rŽgion (cf. 7.1.2.). Elle impacte notablement les rŽsultats : si on 

exclut cette coopŽrative dont le chiffre dÕaffaires 2010169 se situait autour de 50 millions de 

dollars, la surreprŽsentation est plus modŽrŽe.  

Le CA rŽalisŽ par les CT du SaguenayÐLac-Saint-Jean est aussi surreprŽsentŽ quelle que soit la 

comparaison. Cela sÕexplique par la multiplication du nombre de CT. Celui de la C™te-Nord est 

surreprŽsentŽ en regard des dŽpenses touristiques rŽgionales et du chiffre dÕaffaires, mais ce 

nÕest pas le cas en ce qui concerne le PIB. Ceux gŽnŽrŽs par la Capitale-Nationale sont supŽrieurs 

ˆ la moyenne quŽbŽcoise, comparŽs au PIB rŽgional et au CA des CNF. Il faut noter que la seule 

rŽgion touristique dans une tendance favorable qui dispose de dynamiques dŽmoŽconomiques 

favorables, soit la rŽgion Laurentides, est celle dans laquelle le poids du tourisme coopŽratif, en 

mati•re de chiffre dÕaffaires, est le plus faible. Outre le chiffre dÕaffaires des coopŽratives 

touristiques, les actifs apparaissent plus faibles que dans lÕensemble du mouvement coopŽratif, 

ce qui montre que la taille des CT, exceptŽ les coopŽratives touristiques de consommateurs, est 

infŽrieure ˆ celles des CNF.   

  Des entreprises plus petites que dans lÕensemble du mouvement coopŽratif 

 

 Les coopŽratives touristiques poss•dent moins dÕactifs que la moyenne des coopŽratives 

non financi•res. Les actifs moyens par structure sont dÕun peu moins de 700 000 $, tandis que 

ceux des CNF sÕŽl•vent ˆ pr•s de 3 millions de $. La comparaison est malaisŽe dans la mesure 

o• les regroupements et les grosses coopŽratives de consommateurs disposent dÕactifs tr•s 

importants. Cela Žtant, quelles que soient les comparaisons effectuŽes, par secteur ou par statut, 

                                                
169 Le CA de la CTMA 2013 ne sous a pas ŽtŽ communiquŽ, il est donc impossible dÕisoler parfaitement lÕimpact de cette 
coopŽrative. 
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les actifs moyens des CT sont infŽrieurs hormis les coopŽratives de consommateurs. Celles du 

secteur des transports touristiques disposent dÕactifs moyens de 3 millions de $, soit proche de 

la moyenne des CNF. Celles du secteur des loisirs disposent dÕactifs moyens de 525 000 $. 

Viennent ensuite les branches ÔArts et cultureÕ et ÔRestauration et h™tellerieÕ avec un peu plus 

de 300 000 $. Les coopŽratives de solidaritŽ sont en moyenne les plus petites (345 000 $) et 

leurs actifs sont plus faibles en moyenne que les coopŽratives de solidaritŽ des CNF. Les CT de 

consommateurs sont les plus importantes (1,8 millions de $) et dŽpassent la moyenne des actifs 

2013 des CNF (1,4 millions de $). Les CT de producteurs ont un actif moyen de 760 000 $ alors 

que la moyenne du secteur non financier pour ce statut est de plus de 10 millions de $. Enfin les 

actifs moyens des CT de travailleurs sÕŽl•vent ˆ 420 000 $ comparŽs ˆ 1,5 millions de $ dans 

lÕensemble du mouvement (Cf. carte 20).  

^1&%.,>U,Y,_*%+0;,8'A.$;,=1&,*''=7&1%+2.,%')&+;%+F).,.%,=1&,&79+'$,>U!B,O.$, 8+44+.&;,(., lQ,,

 
 Source MƒSI, 2016 Ð Cartographie : SalamŽro, 2016 Ð Note : 5 classes ruptures naturelles ÔJenkÕ Qgis  
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ComparŽs ˆ la distribution des actifs de lÕensemble des CNF, plusieurs rŽgions ont des actifs 

des coopŽratives touristiques importants : Mauricie, Chaudi•re-Appalaches, SaguenayÐLac-

Saint-Jean, Laval, C™te-Nord, Capitale-Nationale, Outaouais, et GaspŽsieÐëles-de-la-

Madeleine. La carte suivante sÕappuie sur la technique du quotient de localisation pour mettre 

en Žvidence les rŽgions dans lesquelles ils sont surreprŽsentŽs.  

 

^1&%.,>!,Y,@)'%+.$%,(.,4'*14+;1%+'$,(.;,1*%+0;,(.;,*''=7&1%+2.;,%')&+;%+F).;,*'8=1&7;,1)/,1*%+0;,(.;,^kX,>U!B,,,

Source MƒSI, 2016- Cartographie : SalamŽro, 2016 Ð Note : 5 classes Žtablies selon le niveau de spŽcialisation rŽgional en 
mati•re dÕactifs des coopŽratives touristiques rapportŽs aux actifs de lÕensemble des coopŽratives non financi•res. 
 

 

Parmi ces huit rŽgions, deux rŽgions considŽrŽes comme en difficultŽ dŽmoŽconomique avec 

des dynamiques coopŽratives et touristiques fortes se distinguent : SLSJ (Saguenay-lac Saint 

Jean) et GIM (GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine). Chaudi•re-Appalaches est une rŽgion avec des 
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performances dŽmoŽconomiques intermŽdiaires et des dynamiques coopŽratives fortes. La 

Mauricie, vue comme en difficultŽ dŽmoŽconomiquement, a des dynamiques touristiques fortes 

et coopŽratives intermŽdiaires et dans une Žvolution favorable. La Capitale-Nationale et 

lÕOutaouais disposent de dynamiques touristiques fortes. Laval est une rŽgion dynamique dans 

laquelle le mouvement coopŽratif est faible, ˆ ce titre les actifs touristiques apparaissent 

surreprŽsentŽs par rapport ˆ ceux de lÕensemble des CNF.  Enfin, la C™te-Nord, dynamique en 

mati•re dŽmoŽconomique, plut™t en dŽclin touristiquement, se rŽv•le disposer dÕactifs 

touristiques importants comparŽs ˆ lÕensemble du mouvement coopŽratif.   

 

Le financement de ces actifs est assurŽ par des dettes, dŽtenues gŽnŽralement par des 

Žtablissements bancaires coopŽratifs, et les fonds propres. Ces derniers sont constituŽs dÕune 

part des parts sociales des membres des coopŽratives et dÕautre part des rŽserves impartageables.  

 

  Un financement par les membres moins important que dans le secteur coopŽratif  

 

 La somme des parts sociales des coopŽratives a ŽtŽ rapportŽe au nombre de membres. 

Alors que la moyenne est de 742 $ dans lÕensemble du mouvement, celle-ci atteint seulement 

281 $ dans le secteur touristique. Cela Žtant, ˆ lÕŽchelle rŽgionale, le montant des parts sociales 

par membre est nettement supŽrieur dans le secteur touristique dans la plupart des rŽgions 

exceptŽ dans le Nord-du-QuŽbec, en MontŽrŽgie et dans le Centre-du-QuŽbec. Dans les deux 

premi•res, les parts sociales des CNF rapportŽes aux nombres de membres sont importantes 

(respectivement 2850 $ et 5803 $). ExceptŽ ces trois rŽgions, et MontrŽal, qui ne prŽsente pas 

de spŽcialisation particuli•re, le quotient de localisation des parts sociales des CT comparŽes ˆ 

celles de lÕensemble des coopŽratives NF, rŽv•le une surreprŽsentation dans lÕensemble des 

autres. Nous verrons plus loin que le nombre de membres par coopŽrative est moins important 

dans ce secteur. Si lÕon compare le montant des parts sociales ˆ lÕensemble du passif, on constate 

que les CT ont un ratio infŽrieur (6%) ˆ lÕensemble des CNF (13%). Ce ratio est seulement de 

0,9% en GIM, rŽgion dans laquelle la coopŽrative touristique la plus importante est situŽe. A 

contrario, les fonds propres que sont les rŽserves impartageables p•sent plus que dans 

lÕensemble du mouvement coopŽratif. 
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  Des rŽserves proportionnellement plus importantes que dans lÕensemble du 

mouvement coopŽratif 

 

Dans une sociŽtŽ coopŽrative, du fait de la non-rŽmunŽration ou rŽmunŽration limitŽe du 

capital, une grande partie des rŽserves (bŽnŽfices non distribuŽs en dividendes) sont dŽclarŽes Ç 

impartageables È. Ceci signifie quÕils nÕappartiennent ˆ personne en particulier, mais ˆ la 

coopŽrative et ˆ ses membres, actuels comme futurs, pris comme un ensemble. Cette formation 

de rŽserves impartageables peut •tre tr•s consŽquente pour des coopŽratives ayant plusieurs 

annŽes dÕexistence. Ces rŽserves sont donc lÕindicateur dÕune forme de propriŽtŽ commune des 

moyens de production. Le total de la rŽserve gŽnŽrale des CNF reprŽsente 20% de leurs actifs 

(cf. carte 22). En ce qui concerne les coopŽratives touristiques, ce chiffre est lŽg•rement 

supŽrieur alors que plusieurs rŽgions ont une rŽserve nŽgative (Abitibi-TŽmiscamingue, C™te-

Nord, Nord-du-QuŽbec et Chaudi•re-Appalaches). Cela exprime lÕaccumulation de dŽficits dans 

celles-ci.  
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Source MƒSI, 2016 Ð Cartographie : SalamŽro, 2016 Note : 5 classes Žtablies avec la fonction rupture naturelle ÔJenkÕ Qgis. 

 

Le quotient de localisation permet dÕidentifier cinq rŽgions dans lesquelles la rŽserve gŽnŽrale 

des coopŽratives touristiques est surreprŽsentŽe par rapport ˆ la rŽserve gŽnŽrale de lÕensemble 

des coopŽratives non financi•res : GIM, Laurentides, Laval, Outaouais et SLJS. LÕOutaouais a 

des dynamiques coopŽratives intermŽdiaires. Enfin, GIM, et SLSJ, avec des dynamiques 

coopŽratives et touristiques fortes, disposent aussi de rŽserves gŽnŽrales importantes. 

 

Ces rŽsultats confirment les rŽsultats de la monographie de Simon Beaubien (2015) sur une 

coopŽrative touristique au SaguenayÐLac-Saint-Jean. Les fondateurs ne disposaient initialement 

que de tr•s faibles fonds. Le dŽveloppement de la structure sÕest donc appuyŽ de mani•re 

importante sur la rŽserve gŽnŽrale et des subventions. 
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  Une distribution rŽgionale de subventions tr•s inŽgale  

 

Les subventions des coopŽratives ne sont plus collectŽes ˆ partir de 2013. LÕanalyse de 

leur distribution spatiale est faite ˆ partir de la derni•re sŽrie disponible soit 2011. Dans les 

Laurentides et Laval, les CT nÕont bŽnŽficiŽ dÕaucune subvention en 2011. A contrario, celles 

de GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine ont touchŽ plus de 19,6 millions de $. Cela reprŽsente 95% 

de lÕensemble des subventions touchŽes par les CNF dans cette rŽgion. Le croisement avec les 

donnŽes catŽgorisŽes par statuts et secteurs montre quÕune grande partie Žtait destinŽe ˆ une 

coopŽrative de consommateurs de transport dans la rŽgion GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, soit 

la CTMA. ExceptŽ ce cas particulier dans la rŽgion GIM., ainsi que le Nord-du-QuŽbec et le 

Centre-du-QuŽbec, les subventions destinŽes aux CT sont sous-reprŽsentŽes dans la plupart des 

rŽgions comparŽes ˆ celles destinŽes ˆ lÕensemble des CNF. Elles sont donc tr•s inŽgalement 

distribuŽes. 

 

Le point suivant sÕattache ˆ observer les emplois gŽnŽrŽs par les coopŽratives touristiques en 

2013. LÕanalyse de cette variable donne des rŽsultats plus Žclairants. La finalitŽ sociale de 

lÕŽconomie sociale est dÕailleurs souvent apprŽhendŽe selon cette modalitŽ. 

 

R"B">"! <1, ;)&&.=&7;.$%1%+'$, (.;, .8=4'+;, (.;, *''=7&1%+2.;, %')&+;%+F).;, (1$;, 4.;,
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 Les coopŽratives touristiques gŽnŽraient 1 039 emplois en 1997, et 1 190 en 2001 au 

QuŽbec. En 2006, le nombre dÕemplois a atteint 1 986 puis est redescendu ˆ 1 753 en 2011. En 

2013, il atteint est de 1 912, soit lŽg•rement en-de•ˆ du pic historique de 2006. Cela correspond 

ˆ 4,1% des emplois de lÕensemble des CNF et 0,05% des emplois totaux, soit des chiffres 

similaires ˆ la contribution des CT en mati•re de chiffre dÕaffaires. La distribution rŽgionale des 

emplois est dÕailleurs relativement proche de celle du CA. Les trois rŽgions avec le nombre 

dÕemplois des coopŽratives touristiques les plus faibles sont la rŽgion Laurentides (10), pourtant 

fortement touristique, le Nord-du-QuŽbec (5) et lÕAbitibi-TŽmiscamingue (7).  
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Les deux rŽgions les mieux pourvues en emplois coopŽratifs touristiques sont la GaspŽsieÐëles-

de-la-Madeleine (492) et le Saguenay-Saint-Laurent (297). Le p™le de MontrŽal en concentre 

un peu plus de 300, soit moins quÕen GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine et un plus que dans le SLSJ. 

Le p™le Capitale-Nationale ne totalise que 132 emplois coopŽratifs touristiques.  

 

La distribution rŽgionale montre que comparativement aux emplois totaux, le tourisme 

coopŽratif gŽn•re plus dÕemplois en rŽgion pŽriphŽrique (cf. carte 23). 

 

^1&%.,>B,Y,W8=4'+;,(.;,*''=7&1%+2.;,%')&+;%+F).;,>U!B,

 
Source MƒSI, 2016 Ð Cartographie :  SalamŽro, 2015 Ð Note : 6 classes fonction rupture naturelle ÔJenkÕ Qgis 

 

Le nombre dÕemplois a ŽtŽ rapportŽ au nombre total dÕemplois des CNF par rŽgion, puis au 

nombre total dÕemplois rŽgionaux par la mŽthode du quotient de localisation. En ce qui concerne 

les emplois des CT, comparŽs ˆ ceux de lÕensemble des CNF, le quotient de localisation rŽv•le 
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que six rŽgions sont spŽcialisŽes dans lÕactivitŽ touristique par rapport aux autres activitŽs 

coopŽratives : 1) C™te-Nord, 2) Chaudi•re-Appalaches, 3) Lanaudi•re, 4) SaguenayÐLac-Saint-

Jean, 5) Laval et 6) GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine. Les quatre derni•res sont plus fortement 

spŽcialisŽes.  

 

La surreprŽsentation du quotient de localisation des emplois des CT rapportŽs ˆ lÕensemble des 

emplois permet de distinguer sept rŽgions : 1) Bas-Saint-Laurent, 2) Centre-du-QuŽbec, 3) 

Chaudi•re-Appalaches, 4) C™te-Nord, 5) GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, 6) Nord-du-QuŽbec et 

7) SaguenayÐLac-Saint-Jean (cf. carte 24). 

 

^1&%.,>E,Y,@)'%+.$%,(.,4'*14+;1%+'$,(.;,&79+'$;,;.4'$,4.;,.8=4'+;,(.;,*''=7&1%+2.;,%')&+;%+F).;,&1=='&%7;,1)/,

.8=4'+;,%'%1)/,>U!B,

 
Source MƒSI, 2016 Ð Cartographie : SalamŽro, 2016. 5 classes selon le niveau de spŽcialisation des emplois du tourisme 
coopŽratif/emplois totaux 2013 Ð Note : Les donnŽes dÕemplois du Nord-du-QuŽbec et de la C™te-Nord sont agrŽgŽes. 
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Les emplois coopŽratifs sont surreprŽsentŽs dans les cinq rŽgions ˆ dynamiques coopŽratives 

fortes soit le Bas-Saint-Laurent, Centre-du-QuŽbec, Chaudi•re-Appalaches, GaspŽsieÐëles-de-

la-Madeleine et SaguenayÐLac-Saint-Jean, ainsi que dans deux rŽgions ŽloignŽes avec des 

dynamiques coopŽratives intermŽdiaires que sont la C™te-Nord et le Nord-du-QuŽbec. Ces deux 

derni•res ont des donnŽes dÕemplois agrŽgŽes, en consŽquence de quoi les emplois coopŽratifs 

touristiques de ces deux rŽgions ont ŽtŽ rassemblŽs pour calculer le quotient de localisation. 

Dans les faits, la C™te-Nord compte 38 emplois de ce type et la rŽgion Nord-du-QuŽbec 

quelques-uns 170  seulement. Dans cette derni•re, les services touristiques sont assurŽs 

majoritairement par des coopŽratives autochtones dont les donnŽes ne nous ont pas ŽtŽ 

communiquŽes. Les trois seules CT 2013 du Nord-du-QuŽbec, hors coopŽratives autochtones, 

se situent ˆ Chibougamau. La premi•re est une structure de taxi. La seconde organise des 

activitŽs autour de la thŽmatique mŽdiŽvale pour les familles et les groupes. La derni•re est un 

restaurant qui semble fermŽ depuis. Ë partir des donnŽes disponibles, il est possible de 

considŽrer que la C™te-Nord comme seule rŽgion septentrionale dans laquelle les emplois des 

coopŽratives touristiques sont surreprŽsentŽs. Sur ces bases, il semble donc que le nombre 

dÕemplois du tourisme coopŽratif soit plus important dans les rŽgions dynamiques ˆ 

caract•re coopŽratif ainsi que sur la C™te-Nord.  

 

Les donnŽes sur les salaires et les charges ne sont plus collectŽes par le MƒSI en 2013. Les 

salaires ont donc ŽtŽ rapportŽs aux nombres dÕemplois des CT en 2011. La moyenne quŽbŽcoise 

des rŽmunŽrations des coopŽratives touristiques Žtait de 18 753$ en 2011. Seules cinq rŽgions 

et un p™le quŽbŽcois se situent au-delˆ de cette moyenne ˆ savoir la Capitale- Nationale, le 

Centre-du-QuŽbec, la C™te-Nord, et la GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, Laval et Mauricie. Les 

emplois semblent tr•s prŽcaires dans trois rŽgions : lÕAbitibi -TŽmiscamingue, le Nord-du-

QuŽbec et le SaguenayÐLac-Saint-Jean. Cette derni•re est lÕune des rŽgions dans laquelle les 

coopŽratives touristiques sont les plus pourvoyeuses dÕemplois. En outre, 70% des CT sont des 

coopŽratives de solidaritŽ. Celles-ci gŽn•rent plus dÕemplois que les autres coopŽratives dÕautres 

statuts, mais les salaires y sont plus faibles (cf. 7.2.3.).  

                                                
170  Faute dÕun nombre suffisant de coopŽratives, les donnŽes du Nord-du-QuŽbec (2 coopŽratives) et de lÕAbitibi-
TŽmiscamingue (3 coopŽratives) ont ŽtŽ agrŽgŽes. Les 5 coopŽratives touristiques dans ces deux rŽgions rŽalisent ˆ peine plus 
de 300 000$ de CA et gŽnŽreraient 12 emplois, ce qui en regard du chiffre dÕaffaires invite ˆ penser quÕils sont faiblement 
rŽmunŽrŽs. Cela est confirmŽ par les salaires 2011/emplois 2011 (cf. carte 30). 
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De plus, ˆ lÕŽchelle rŽgionale, la relation entre la prŽsence de coopŽratives de solidaritŽ et la 

faiblesse des niveaux de salaire nÕest pas systŽmatique (cf. carte 25). Toutes les coopŽratives 

touristiques dans la rŽgion C™te-Nord par exemple sont des coopŽratives de solidaritŽ, mais la 

rŽmunŽration rŽgionale y est supŽrieure ˆ la moyenne.   

^1&%.,>G,Y,J141+&.;,8'A.$;,=1&,.8=4'+,(.;,*''=7&1%+2.;,%')&+;%+F).;,>U!!,

 
Source MƒSI, 2016 Ð Cartographie : SalamŽro, 2015 Ð Note : 5 classes ÔRuptures naturellesÕ selon la moyenne du QuŽbec. 

 

 

Les donnŽes dÕemplois rŽv•lent une spŽcialisation dans le tourisme coopŽratif des rŽgions ˆ 

forte dynamique coopŽrative, ainsi que pour la C™te-Nord. Pour autant, les salaires moyens sont 

plus faibles que la moyenne quŽbŽcoise dans quatre des six rŽgions dans lesquelles lÕemploi des 

coopŽratives touristiques est surreprŽsentŽ. Les retombŽes Žconomiques, en mati•re de chiffre 



 317 

dÕaffaires et dÕemplois, sont mitigŽes ˆ lÕŽchelle rŽgionale. Cela Žtant notŽ, il faut relever que 

les quatre rŽgions considŽrŽes comme en difficultŽ dŽmoŽconomique avec des dynamiques 

coopŽratives fortes sont les territoires dans lesquels les emplois gŽnŽrŽs par le tourisme 

coopŽratif sont surreprŽsentŽs. Une rŽgion septentrionale, la C™te-Nord, pourtant dynamique, 

mais en dŽclin en mati•re touristique, semble aussi dans ce cas. Le point suivant concerne les 

dynamiques dŽmocratiques rŽgionales des coopŽratives touristiques.  
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Le nombre de membres des coopŽratives touristiques est de 27 148 en 2013. MalgrŽ la forte 

augmentation observŽe entre 1997 et 2013, les CT comptent en moyenne moins de membres 

que les CNF. La distribution rŽgionale des membres des CT est reprŽsentŽe dans la carte 26 qui 

suit.      

 

En regard des rŽsultats Žconomiques des coopŽratives touristiques de la GaspŽsieÐëles-de-la-

Madeleine, le faible nombre de membres peut poser question. La coopŽrative CTMA, la plus 

importante, ne compte quÕune cinquantaine de membres. Ce chiffre est disproportionnŽ vu la 

taille et le poids Žconomique de la CTMA. Il appara”t, en effet, que la volontŽ des membres soit 

une ouverture tr•s partielle du sociŽtariat171. 

 

                                                
171 Ç Il y a une volontŽ de vouloir Žviter une masse qui arrive du jour au lendemain et qui vient tout bousiller finalement ce qui 
a ŽtŽ mis en place. Mais annuellement il rentre un et deux membres par annŽe. Ce n'est que des gens des ”les qui sont sur le 
conseil d'administration et qui sont membres de la coop. È (DŽbats de lÕAssemblŽe nationale, 2010). RepŽrŽ ˆ 
http://www.assnat.qc.ca/Media/Process.aspx?MediaId=ANQ.Vigie.Bll.DocumentGenerique_49869&process=Original&token
=ZyMoxNwUn8ikQ+TRKYwPCjWrKwg+vIv9rjij7p3xLGTZDmLVSmJLoqe/vG7/YWzz  
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Source : MƒSI, 2016 Ð Cartographie : SalamŽro, 2016 Ð Note : 5 classes ruptures naturelles ÔJenkÕ Qgis 
 

 

 

La cartographie de la distribution du quotient de localisation des membres des coopŽratives de 

tourisme comparŽ ˆ lÕensemble des CNF rŽv•le huit rŽgions dans laquelle le sociŽtariat des CT 

est surreprŽsentŽ : Laval, Chaudi•re-Appalaches, Outaouais, Lanaudi•re, SaguenayÐLac-Saint-

Jean, MontŽrŽgie, Estrie et C™te-Nord (cf. carte 27).  
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Source : MƒSI, 2016 Ð Cartographie : SalamŽro, 2016 Ð Note : 5 classes Žtablies selon le niveau de spŽcialisation rŽgional en 
mati•re de nombres de membres des coopŽratives de tourisme /population 2013. 
 

Dans certaines rŽgions, cela sÕexplique par une forte vitalitŽ dŽmocratique des CT, pour dÕautres 

telles que Laval, cela est dž ˆ la faible vitalitŽ dŽmocratique de lÕensemble du mouvement 

coopŽratif : cette rŽgion est celle qui compte le moins de membres de CNF pour chaque sŽrie. 

Le nombre de membres des coopŽratives a donc ŽtŽ rapportŽ ˆ la population en utilisant le 

quotient de localisation. Sept rŽgions ont donc un nombre de membres de coopŽratives 

touristiques surreprŽsentŽ en regard de leur poids en mati•re de population : Bas-Saint-Laurent, 

Chaudi•re-Appalaches, C™te-Nord, Estrie, Laurentides, Outaouais et SaguenayÐLac-Saint-Jean. 

On retrouve dans ce groupe, toutes les rŽgions, exceptŽ la GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, avec 

des dynamiques coopŽratives fortes. En outre trois autres sont surreprŽsentŽes en mati•re de 

membres des CT : lÕOutaouais, lÕEstrie et plus surprenant Lanaudi•re. Cette derni•re Žtait 

considŽrŽe comme rŽgion avec des dynamiques coopŽratives faibles au chapitre prŽcŽdent avec 
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un nombre de membres de coopŽratives rapportŽ ˆ la population infŽrieur ˆ la moyenne 

quŽbŽcoise (cf. graphique 8) ce qui peut expliquer ce phŽnom•ne. Quatre CT sont localisŽes 

dans cette rŽgion. La premi•re est une coopŽrative de producteurs de transport. La seconde est 

une coopŽrative de solidaritŽ de centre de ski avec un projet de centre de villŽgiature172. Les 

deux autres sont des centres de loisir jeunesse. Ces derni•res, des coopŽratives de solidaritŽ, se 

sont diversifiŽes dans la vente de fournitures et offrent des rabais aux membres, ce qui peut •tre 

la raison dÕun succ•s de leur sociŽtariat. LÕOutaouais et lÕEstrie disposent tous deux dÕun nombre 

de membres des CPF supŽrieur ˆ la moyenne et dans une Žvolution favorable. Ces deux rŽgions 

sont en outre des rŽgions touristiques. Au total, trois rŽgions, en difficultŽ dŽmoŽconomique, 

font preuve de vitalitŽ participative des coopŽratives touristiques : Bas-Saint-Laurent, Estrie, et 

SaguenayÐLac-Saint-Jean. 

 

Dans le dernier point, de cette partie, une synth•se de lÕŽtat des lieux des coopŽratives 

touristiques est proposŽe. 
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 LÕaugmentation importante du nombre des coopŽratives depuis 1997 est remarquable 

dans un contexte touristique morose au QuŽbec. Leur localisation en rŽgion, y compris dans 

celles les plus ŽloignŽes des centres urbains, confirme lÕintŽr•t que peuvent reprŽsenter ces 

initiatives locales pour les territoires dits pŽriphŽriques. Toutefois, leur offre et leurs activitŽs 

sont tr•s disparates et atomisŽes. Il existe, sous forme coopŽrative, des campings, des 

restaurants, des centres de ski, des organisateurs dÕŽv•nements, des g”tes, des auberges de 

jeunesse, des sports de pleine nature, des coopŽratives de transport, É De plus, beaucoup de ces 

coopŽratives ont une stratŽgie de communication dŽfaillante : plusieurs CT ne disposent pas 

dÕun site internet. Certaines sont adhŽrentes des CoopŽratives de dŽveloppement rŽgional, mais 

il nÕexiste pas de regroupement des CT. Le site QuŽbec original, qui Žmane de Tourisme 

QuŽbec, regroupe un certain nombre de leurs offres, noyŽes au milieu de lÕensemble des 

entreprises sans signaler systŽmatiquement le caract•re coopŽratif. DÕautres sont membres 

                                                
172 RepŽrŽ ˆ http://www.haute-matawinie.com/image/plandirecteurmontrenelle.pdf 
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dÕAventure Ecotourisme QuŽbec, une association professionnelle, centrŽe sur lÕŽcotourisme, 

mais lˆ encore aucune distinction nÕest faite entre entreprises capitalistes et coopŽratives. Il est 

bien difficile pour des touristes de distinguer leurs offres et leurs spŽcificitŽs. Tr•s peu dÕentre 

elles, souvent citŽes comme mod•les, revendiquent leur caract•re coopŽratif. Il semble quÕelles 

nÕont pas rŽussi ˆ faire mouvement et ne revendiquent pas leurs spŽcificitŽs. Ces difficultŽs, 

mais aussi la jeunesse des coopŽratives touristiques de nouvelle gŽnŽration peuvent expliquer la 

disparitŽ des rŽsultats Žconomiques relevŽe au point 7.3.1. Comme cela a ŽtŽ montrŽ, ces 

entreprises, mis ˆ part quelques cas exceptionnels, sont des petites structures avec un chiffre 

dÕaffaires plus faible et avec moins dÕactifs que dans lÕensemble du mouvement coopŽratif.  Le 

financement des actifs est assurŽ par des dettes aupr•s de bailleurs de fonds, mais aussi par des 

fonds propres. Ces fonds sont constituŽs de parts sociales des sociŽtaires et de rŽserves 

impartageables. Les parts sociales des membres sont infŽrieures ˆ la moyenne du mouvement 

coopŽratif, ce qui peut sÕexpliquer par la surreprŽsentation des coopŽratives de solidaritŽ dans 

ce secteur. Il est en effet probable que des catŽgories de membres moins impliquŽs 

Žconomiquement que les membres travailleurs ou producteurs, aient plus de rŽserve ˆ investir 

de mani•re significative dans les parts sociales. Cela peut sÕexpliquer aussi par les difficultŽs 

pour les membres dÕapporter du capital au dŽmarrage de ces entreprises en raison dÕun manque 

de fonds comme lÕa signalŽ Beaubien (2015). Les rŽserves impartageables, quant ˆ elles, sont 

proportionnellement plus importantes dans le secteur touristique que dans lÕensemble du 

mouvement. Cela en fait des structures de tourisme originales avec une propriŽtŽ commune des 

moyens de production importante et souvent multipartite. Ces organisations semblent peu 

soutenues en mati•re de subvention ˆ lÕexception de certaines coopŽratives de la GaspŽsieÐëles-

de-la-Madeleine telle la CTMA. En considŽrant la finalitŽ sociale des CT en fonction du nombre 

dÕemplois gŽnŽrŽs, ces configurations semblent particuli•rement intŽressantes pour certaines 

rŽgions ŽloignŽes des centres urbains o• les emplois sont surreprŽsentŽs. Toutefois, il a ŽtŽ 

montrŽ quÕun certain nombre des emplois gŽnŽrŽs semblent faiblement rŽmunŽrŽs.  

En ce qui concerne la vitalitŽ dŽmocratique de ces entreprises collectives, les rŽgions avec des 

dynamiques coopŽratives fortes disposent dÕun nombre de membres des coopŽratives 

touristiques surreprŽsentŽ. Les coopŽratives touristiques participent donc ˆ un processus de 

dŽmocratisation de lÕŽconomie dans les rŽgions impulsŽ par le mouvement coopŽratif.  
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Le prŽsent Žtat des lieux a participŽ ˆ une meilleure comprŽhension du phŽnom•ne observŽ. Les 

CT se localisent principalement dans les rŽgions disposant dÕune culture coopŽrative forte et de 

dynamiques touristiques supŽrieures ˆ la moyenne. Leurs retombŽes socioŽconomiques sont 

mitigŽes ˆ partir des donnŽes quantitatives, toutefois elles peuvent reprŽsenter une solution 

intŽressante lorsque les capitaux propres sont insuffisants. Les rŽsultats rŽv•lent une forme 

originale de propriŽtŽ commune des actifs nŽcessaires ˆ la mise en tourisme. La faible 

diffŽrenciation de leur production par rapport au marchŽ dÕapr•s lÕanalyse documentaire des 

sites internet des coopŽratives et des produits de tourisme coopŽratifs prŽsents sur la toile pose 

question et mŽriterait dÕ•tre investiguŽe ˆ une Žchelle plus fine. De plus, il est difficile de repŽrer 

les dynamiques rŽgionales ˆ partir de lÕŽtat des lieux. NŽanmoins, lÕŽvolution du nombre de 

coopŽratives en rŽgion et les quotients de localisation permettent de mettre en Žvidence quÕau 

moins deux rŽgions, ˆ savoir la GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine et le SaguenayÐLac-Saint-Jean, 

considŽrŽes en difficultŽ en mati•re dŽmographique et Žconomique, avec des dynamiques 

coopŽratives et touristiques fortes, semblent bŽnŽficier de dynamiques fortes en ce qui concerne 

les coopŽratives touristiques.  

 

Une matrice ordonnŽe suivante (cf. tableau 10) synthŽtise les rŽsultats mis en Žvidence dans les 

points prŽcŽdents. Elle reprŽsente, dÕune part, les dynamiques de localisation des coopŽratives 

touristiques en rŽgion ˆ partir de lÕŽvolution du nombre de celles-ci analysŽe au point 7.1. 

DÕautre part, les retombŽes rŽgionales ont ŽtŽ analysŽes par lÕintermŽdiaire du quotient de 

localisation en ayant recours ̂ cinq variables : 1) le chiffre dÕaffaires, 2) les actifs, 3) les emplois, 

4) la rŽserve gŽnŽrale et 5) le nombre de membres. Les deux premi•res variables permettent 

dÕestimer la taille des structures. Les emplois sont considŽrŽs comme le moyen de mesurer 

partiellement la finalitŽ sociale de lÕŽconomie sociale. La rŽserve gŽnŽrale est un indicateur de 

propriŽtŽ commune des moyens de production. Enfin, le nombre de membres est un indicateur 

de la vitalitŽ participative des entreprises coopŽratives et de leur capacitŽ ˆ participer ˆ la 

dŽmocratisation de lÕŽconomie.  

 

A partir de la matrice, les rŽgions ont ŽtŽ catŽgorisŽes en fonction de leur dynamique coopŽrative 

touristique. Celles dont les variables retenues sont fortement surreprŽsentŽes et lÕŽvolution du 

nombre de coopŽratives touristiques par habitant est supŽrieure ˆ la moyenne ont ŽtŽ considŽrŽes 
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comme rŽgions avec des dynamiques coopŽratives touristiques fortes. Les rŽgions dont une 

majoritŽ dÕindicateurs sont fortement sous-reprŽsentŽs et le nombre de coopŽratives touristiques 

par habitant infŽrieur ˆ la moyenne ont ŽtŽ considŽrŽes comme rŽgions avec dynamiques 

coopŽratives faibles. Les rŽgions dans lesquelles les rŽsultats des coopŽratives touristiques sont 

plus irrŽguliers ont ŽtŽ considŽrŽes comme des rŽgions avec des dynamiques coopŽratives 

touristiques intermŽdiaires. Les deux p™les quŽbŽcois ont ŽtŽ considŽrŽs indŽpendamment selon 

les m•mes crit•res. 
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  Analyse de la matrice 

 

a)! Les rŽgions avec des dynamiques coopŽratives touristiques fortes : SaguenayÐLac-

Saint-Jean et GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine 

 

Ces deux rŽgions Žtaient considŽrŽes comme en difficultŽ dŽmoŽconomiquement avec des 

dynamiques coopŽratives et touristiques fortes. Ces rŽgions disposent du nombre de 

coopŽratives touristiques par habitant le plus ŽlevŽ en 2013. Deux gŽnŽrations de coopŽratives 

se c™toient : dÕune part des CT de consommateurs et de travailleurs relativement anciennes et 

une nouvelle gŽnŽration de CT multipartites. Seulement trois, parmi celles encore actives, ont 

ŽtŽ fondŽes avant les annŽes 1990 dans le SLSJ. Toutes trois sont des coopŽratives de 

consommateurs de loisirs, la plus ancienne date de 1942. Une coopŽrative de travailleurs, le 

centre de ski du Mont Victor-Tremblay, a ŽtŽ crŽŽe en 1996 (cf. encadrŽ 9). Les nouvelles 

structures ont ŽtŽ constituŽes postŽrieurement ˆ cette date, toutes sous la forme de coopŽratives 

de solidaritŽ. Dans la seconde rŽgion, la CTMA a ŽmergŽ en 1944, les autres, principalement 

des coopŽratives de solidaritŽ, sont tr•s rŽcentes. Nous avons vu que la taille de cette structure 

de transport modifie considŽrablement les rŽsultats dans cette rŽgion. ExceptŽ lÕindicateur de 

vitalitŽ dŽmocratique en GaspŽsie dont le QL est proche de 1, tous les indicateurs retenus sont 

tr•s importants dans ces deux unitŽs spatiales. Le nombre de CT est supŽrieur ˆ la moyenne et 

Žvolue favorablement dans ces deux rŽgions. 

 

b)! Les rŽgions avec des dynamiques coopŽratives touristiques intermŽdiaires : deux 

sous-groupes 

 

Le premier groupe est constituŽ de quatre rŽgions dans lesquelles les indicateurs surreprŽsentŽs 

sont majoritaires : Bas-Saint-Laurent, Chaudi•re-Appalaches, C™te-Nord et Outaouais. Les 

deux premi•res disposent de dynamiques coopŽratives fortes. Le nombre de CT dans Bas-Saint-

Laurent est restŽ stable jusquÕen 2011 puis a augmentŽ entre 2011 et 2013. Le CA, les actifs, et 

la rŽserve sont faibles. Les membres et les emplois sont lŽg•rement surreprŽsentŽs. En 

Chaudi•re-Appalaches, le nombre de CT est supŽrieur ̂  la moyenne et Žvolue positivement mais 

en-de•ˆ de la moyenne. Seuls les indicateurs de CA et de rŽserve sont bas dans cette rŽgion. Les 
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emplois gŽnŽrŽs par le tourisme coopŽratif, comparŽs aux emplois totaux, sont importants. Enfin 

la C™te-Nord et lÕOutaouais prŽsentent des rŽsultats remarquables : la premi•re a ŽtŽ considŽrŽe 

comme dynamique dŽmoŽconomiquement, avec des dynamiques coopŽratives et touristiques 

intermŽdiaires. Il avait ŽtŽ observŽ que le tourisme dŽclinait dans cette rŽgion alors quÕil 

constituait une part importante de lÕŽconomie rŽgionale au dŽbut de la pŽriode dÕobservation. 

Parall•lement au dynamisme Žconomique, elle bŽnŽficie dÕun relatif dynamisme coopŽratif 

touristique. Seuls les indicateurs qui concernent le PIB et la rŽserve sont faibles. LÕOutaouais, 

une rŽgion avec des dynamiques touristiques fortes, a une forte dynamique coopŽrative 

touristique comparŽ ˆ son dŽveloppement coopŽratif global mais les retombŽes en mati•re de 

CA et dÕemplois restent tŽnues, comparŽes ˆ son Žconomie rŽgionale.  

Le second sous-groupe est composŽ de cinq rŽgions : Abitibi -TŽmiscamingue, Centre-du-

QuŽbec, Estrie, Mauricie, et Nord-du-QuŽbec. Le nombre de coopŽratives par habitant se situe 

au-dessus de la moyenne, mais une majoritŽ des quotients de localisations sont infŽrieurs ˆ un 

ce qui rŽv•le une faible spŽcialisation dans le tourisme coopŽratif. Cela est particuli•rement 

prŽgnant pour le Nord-du-QuŽbec o• tous les indicateurs sont faibles et en Abitibi-

TŽmiscamingue o• seul le QL sur les parts sociales est surreprŽsentŽ. La Mauricie et lÕEstrie, 

pourtant deux rŽgions en difficultŽ en mati•re dŽmographique et Žconomique avec des 

dynamiques touristiques importantes ont des indicateurs qui rŽv•lent une sous-concentration. 

Enfin, le Centre-du-QuŽbec, rŽgion en difficultŽ avec des dynamiques coopŽratives et 

touristiques fortes, a des emplois coopŽratifs touristiques importants, mais lÕensemble des autres 

variables montrent une faible spŽcialisation.  

 

c)! Les rŽgions avec des dynamiques coopŽratives touristiques faibles : Lanaudi•re, 

Laurentides, Laval et MontŽrŽgie 

 

Les quotients de localisation des parts sociales, des actifs et de la rŽserve de la rŽgion de Laval 

sont surreprŽsentŽs comparŽs ˆ lÕensemble de lÕŽconomie coopŽrative. Seuls les QL (quotient 

de localisation) des parts sociales et du nombre de membre montrent une spŽcialisation du 

tourisme coopŽratif dans la rŽgion Lanaudi•re. En Laurentides, les parts sociales et la rŽserve 

sont plus concentrŽes. Rappelons que toutes trois disposent de dynamiques coopŽratives faibles, 
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ce qui peut expliquer cette importance de certaines modalitŽs. La rŽgion MontŽrŽgie ne prŽsente 

aucun indicateur surreprŽsentŽ.  

 

d)! Un p™le quŽbŽcois avec des dynamiques coopŽratives touristiques intermŽdiaires : 

Capitale-Nationale 

 

Le p™le Capitale-Nationale a un nombre de coopŽratives touristiques par habitant au-dessus de 

la moyenne qui Žvolue moins favorablement que la moyenne. Le chiffre dÕaffaires des 

coopŽratives touristiques est important. Les QL dÕactifs et de parts sociales des CT sont 

surreprŽsentŽs. Les emplois gŽnŽrŽs sont faibles.  

 

e)! MontrŽal avec des dynamiques coopŽratives touristiques faibles 

 

MontrŽal compte moins de coopŽratives touristiques par habitant que la moyenne quŽbŽcoise et 

cela Žvolue dŽfavorablement. En outre les quotients de localisation, tous infŽrieurs ̂  1, indiquent 

que ce p™le nÕest pas du tout spŽcialisŽ dans le tourisme coopŽratif. 

 

Dans le point suivant, nous utiliserons la typologie mise en Žvidence, ainsi que celles dŽgagŽes 

au chapitre prŽcŽdent, pour rŽpondre ˆ la seconde question de recherche : les initiatives locales 

de mise en tourisme, telles que les coopŽratives touristiques, sont-elles une opportunitŽ pour les 

territoires dŽsavantagŽs ? 

 

R"E"!<.;, *''=7&1%+2.;, %')&+;%+F).;,-, )$., '=='&%)$+%7, =')&, 4.;, %.&&+%'+&.;,.$,

(+00+*)4%7,\, ,

 
 Cette partie vise ˆ rŽpondre ˆ la seconde question de recherche (cf. 4.2.) formulŽe ainsi la 

mise en tourisme par les coopŽratives touristiques profite-t-elle ˆ des territoires dŽsavantagŽs. 

Deux sous-questions de recherche permettaient de prŽciser cette question. La premi•re 

concernait la localisation des coopŽratives de tourisme coopŽratif, la seconde se focalisait sur 

les retombŽes Žconomiques. Cette partie est organisŽe en trois points principaux. Chacun 

examinera dÕune part les dynamiques de localisation et dÕautre part les retombŽes Žconomiques. 



 328 

Le premier point sÕattache ˆ comparer les dynamiques dŽmoŽconomiques rŽgionales avec les 

dynamiques coopŽratives touristiques. Le second point croise les dynamiques coopŽratives avec 

les dynamiques coopŽratives touristiques. Enfin, le dernier point sÕattarde aux dynamiques 

touristiques et aux dynamiques coopŽratives touristiques.   

 

  ConsidŽrations mŽthodologiques 

 

 Pour rŽpondre au deux sous-questions, les donnŽes des coopŽratives 2013 ont ŽtŽ 

agrŽgŽes selon les unitŽs spatiales Žtablies ˆ partir des catŽgories de rŽgion construites au 

chapitre prŽcŽdent dans chaque point. La technique du quotient de localisation permet de mettre 

en Žvidence la concentration des modalitŽs dans les unitŽs spatiales catŽgorisŽes. Neuf 

indicateurs ont ŽtŽ retenus pour Žvaluer les dynamiques de localisation et les retombŽes. Les 

deux premiers concernent les localisations des coopŽratives touristiques en 2001 et en 2013. Le 

suivant mesure la concentration du chiffre dÕaffaires coopŽratif touristique 2013 rapportŽ au PIB 

des unitŽs spatiales dans chaque catŽgorie. Le quatri•me mesure la surreprŽsentation des 

emplois coopŽratifs touristiques comparŽe aux emplois totaux. Les cinq derniers comparent les 

actifs, les parts sociales, la rŽserve gŽnŽrale, les membres et les subventions des coopŽratives 

touristiques comparŽs ˆ lÕensemble du mouvement coopŽratif non financier pour chaque 

catŽgorie de rŽgion. Les subventions sont issues de la sŽrie 2011, toutes les autres variables sont 

les plus rŽcentes soit 2013. La m•me mŽthodologie a ŽtŽ appliquŽe ˆ chacun des points. Nous 

verrons que les coopŽratives touristiques profitent principalement aux territoires en difficultŽ 

dŽmoŽconomiquement. Elles sont aussi tr•s prŽsentes dans les rŽgions avec dynamiques 

coopŽratives fortes. La rŽpartition est moins polarisŽe si lÕon compare les dynamiques 

coopŽratives touristiques aux dynamiques touristiques rŽgionales. LÕensemble des rŽsultats sera 

discutŽ en derni•re partie. 
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 A partir des variables dŽmographiques et Žconomiques sŽlectionnŽes, une typologie de 

cinq catŽgories de rŽgions a ŽtŽ dressŽe au point 7.1. La premi•re catŽgorie Žtait constituŽe des 

rŽgions en difficultŽ (Bas-Saint-Laurent, SaguenayÐLac-Saint-Jean, Mauricie, Estrie, GaspŽsieÐ

ëles-de-la-Madeleine et Centre du QuŽbec), la seconde des rŽgions intermŽdiaires (Chaudi•re-

Appalaches, Outaouais et Lanaudi•re), la troisi•me des rŽgions dynamiques (Abitibi-

TŽmiscamingue, C™te-Nord, Laurentides, Nord-du-QuŽbec, Laval et MontŽrŽgie) et les deux 

derni•res des p™les quŽbŽcois. MontrŽal Žtait classŽ comme p™le ˆ performance intermŽdiaire, 

et la rŽgion Capitale-Nationale comme p™le dynamique. Les donnŽes 2013 ont donc ŽtŽ agrŽgŽes 

selon ces catŽgories. Le tableau suivant reprŽsente les concentrations selon les indicateurs 

retenus. 
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  Les coopŽratives touristiques sont localisŽes principalement dans les rŽgions en 

difficultŽs dŽmoŽconomiquement. 

 

 Le premier indicateur est le quotient de localisation des coopŽratives touristiques 

rapportŽ au nombre dÕhabitant des catŽgories de rŽgions. Les CT Žtaient surreprŽsentŽes dans 

les rŽgions en difficultŽ en 2001 ainsi que dans Capitale-Nationale. Le QL Žtait infŽrieur ˆ un 

dans les rŽgions intermŽdiaires, celles dites dynamiques et dans le p™le de MontrŽal. En 2013, 

la concentration sÕest renforcŽe dans les rŽgions en difficultŽ et dans celles avec des dynamiques 

dŽmoŽconomiques intermŽdiaires. Elle a diminuŽ dans les p™les et les rŽgions dynamiques. Ë 

partir de ces statistiques il est possible de rŽpondre ˆ la question des dynamiques de localisation 

des coopŽratives touristiques. Celles-ci, comme cela a ŽtŽ postulŽ au chapitre 5, se situent 

principalement dans les rŽgions en difficultŽ. LÕŽmergence dÕune nouvelle gŽnŽration de 

coopŽratives confirme ces tendances. Il existe bien un effet de mobilisation de ces initiatives 

locales de mise en tourisme dans les territoires en difficultŽ. Les retombŽes Žconomiques sont 

plus fortes dans ces rŽgions.  

  Des retombŽes Žconomiques plus fortes dans les rŽgions en difficultŽ 

 

 En 2013, le chiffre dÕaffaires des coopŽratives touristiques (CT) est tr•s prŽsent dans les 

rŽgions en difficultŽ et dans la rŽgion Capitale-Nationale. Il est sous-reprŽsentŽ dans les autres 

catŽgories. La concentration des emplois des coopŽratives touristiques est tr•s forte dans les 

rŽgions en difficultŽ et faible dans tous les autres types. Ces deux indicateurs rŽv•lent que les 

CT bŽnŽficient principalement aux territoires en difficultŽ.  

Les actifs sont surreprŽsentŽs dans les rŽgions en difficultŽ et intermŽdiaires ainsi que dans 

Capitale-Nationale. Seules les rŽgions dynamiques ont une concentration moindre des parts 

sociales. La rŽserve, cÕest-ˆ -dire la propriŽtŽ commune des moyens de production est concentrŽe 

dans celles en difficultŽ. Le nombre de membres, rapportŽ au nombre dÕhabitants, est tr•s fort 

dans lÕensemble des rŽgions, quelles que soient leurs catŽgories, et faible dans les p™les. Enfin, 

les subventions 2011 ont ŽtŽ plus importantes dans les rŽgions en difficultŽ en prenant en compte 

les subventions touchŽes par la CTMA. 
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Les coopŽratives touristiques semblent donc principalement bŽnŽficier aux territoires en 

difficultŽ ˆ la fois en mati•re de localisation et de retombŽes Žconomiques.  

Le point suivant croise dynamiques coopŽratives touristiques et coopŽratives rŽgionales mises 

en Žvidence au chapitre prŽcŽdent. 
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 Le point 6.2 avait permis de catŽgoriser les rŽgions en fonction des dynamiques 

coopŽratives non financi•res. Trois catŽgories ont ŽtŽ constituŽes : les rŽgions ˆ dynamiques 

coopŽratives faibles (Laurentides, Laval et Lanaudi•re), les rŽgions ˆ dynamiques coopŽratives 

intermŽdiaires (Mauricie, Estrie, Abitibi-TŽmiscamingue, C™te-Nord, Nord-du-QuŽbec, 

MontŽrŽgie et Outaouais) les rŽgions ˆ dynamiques coopŽratives fortes (Bas-Saint-Laurent, 

SaguenayÐLac-Saint-Jean, GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, Centre du QuŽbec et Chaudi•re-

Appalaches). Les deux p™les quŽbŽcois ont ŽtŽ classŽs comme p™les avec des dynamiques 

coopŽratives intermŽdiaires. Le tableau suivant indique les quotients de localisation des 

indicateurs retenus pour caractŽriser les dynamiques coopŽratives touristiques en fonction des 

catŽgories des dynamiques coopŽratives. 
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Les CT sont concentrŽes dans les rŽgions avec des dynamiques coopŽratives fortes et la rŽgion 

Capitale-Nationale en 2001. Douze ans plus tard, la concentration augmente dans les rŽgions 

avec des dynamiques coopŽratives fortes et intermŽdiaires. Elle diminue dans les p™les et dans 

les rŽgions avec des dynamiques coopŽratives faibles. Les indicateurs sont toujours tr•s 

importants dans les rŽgions ˆ dynamiques coopŽratives fortes, en particulier les retombŽes 

Žconomiques en chiffre dÕaffaires et emplois. Rappelons que les rŽgions qui prŽsentaient des 

difficultŽs dŽmographiques et Žconomiques ont des dynamiques coopŽratives fortes ou 

favorables. Les quotients de localisation rapportŽs aux donnŽes des CNF montrent une 

concentration dans les rŽgions ˆ dynamiques coopŽratives faibles pour les parts sociales, la 

rŽserve et les membres. Capitale-Nationale affiche aussi une concentration selon certains 

indicateurs mais la dynamique de localisation Žvolue dŽfavorablement et les retombŽes en 

emploi sont plus faibles.   

 

Les rŽgions avec des dynamiques coopŽratives fortes, soit les rŽgions en difficultŽ 

dŽmoŽconomiques, ont donc une concentration des coopŽratives touristiques et une 

surreprŽsentation des retombŽes.  

 

De lˆ, peut-on affirmer que le tourisme coopŽratif est une solution face ˆ une problŽmatique de 

dŽveloppement rŽgional ? Le dernier point vise ˆ croiser les dynamiques touristiques rŽgionales 

avec les dynamiques coopŽratives touristiques afin de savoir si la concentration des coopŽratives 

touristiques nÕest pas cantonnŽe aux rŽgions touristiques. 
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 Les dynamiques touristiques rŽgionales ont ŽtŽ mises en Žvidence au point 6.3. Trois 

types de rŽgions ont ŽtŽ dressŽs et deux catŽgories de p™les. Abitibi-TŽmiscamingue, Chaudi•re-

Appalaches et C™te-Nord ont ŽtŽ considŽrŽes comme des rŽgions avec des dynamiques 

touristiques faibles. Trois ont ŽtŽ estimŽes comme rŽgions avec des dynamiques touristiques 

intermŽdiaires : Laval, Lanaudi•re et Nord-du-QuŽbec. Huit ont ŽtŽ classŽes comme rŽgions 
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avec des dynamiques touristiques fortes : Laurentides, Bas-Saint-Laurent, SaguenayÐLac-Saint-

Jean, GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, Centre du QuŽbec, Mauricie, Estrie et Outaouais. 

MontrŽal a ŽtŽ classŽ comme un p™le avec des dynamiques touristiques faibles et Capitale-

Nationale comme un p™le avec des dynamiques touristiques fortes malgrŽ les tendances 

dŽfavorables. Le tableau qui suit montre les valeurs des quotients de localisation des neuf 

indicateurs retenus pour les unitŽs spatiales qui regroupent les rŽgions selon ces catŽgories. Les 

rŽgions avec des dynamiques touristiques fortes ont une surreprŽsentation de lÕensemble des 

indicateurs. NŽanmoins, il faut relever la faible concentration dans les Laurentides. Celle-ci est 

tr•s touristique compte tenu de la prŽsence de grands bassins Žmetteurs ˆ proximitŽ, mais ses 

dynamiques coopŽratives sont faibles, elle a ŽtŽ considŽrŽe comme dynamique sur le plan 

Žconomique et dŽmographique. Le fait le plus intŽressant est la concentration des coopŽratives 

touristiques dans des rŽgions avec des dynamiques touristiques faibles. La C™te-Nord, qui figure 

parmi celles-ci en 2013, Žtait considŽrŽe comme une rŽgion fortement touristique en 2001. La 

forte concentration des coopŽratives touristiques en 2001 pourrait sÕexpliquer par la touristicitŽ 

de la C™te-Nord ˆ cette pŽriode. Cela Žtant, la localisation des CT sÕest amplifiŽe en 2013 dans 

ces rŽgions. Outre celle-ci, les emplois, les actifs, les parts sociales et les membres sont 

surreprŽsentŽs dans cette catŽgorie. Seuls les chiffres dÕaffaire et la rŽserve, dÕailleurs nŽgative, 

sont sous reprŽsentŽs.  
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Les coopŽratives touristiques se localisent principalement dans des rŽgions et p™le touristiques, 

mais sont aussi en surnombre dans certaines rŽgions avec les dynamiques touristiques les plus 

faibles.  

 

Les analyses croisŽes rŽv•lent donc une prŽsence importante des coopŽratives touristiques et 

des retombŽes associŽes dans les rŽgions classŽes en difficultŽ dŽmographique et Žconomique 

ainsi que dans les rŽgions ˆ dynamiques coopŽratives fortes et dans les rŽgions touristiques. 

Dans une moindre mesure, les dynamiques coopŽratives touristiques sont notables dans 

Capitale-Nationale. Enfin, il existe une concentration des CT dans certaines rŽgions avec des 

dynamiques touristiques faibles. Ë partir de ces ŽlŽments, il est possible de rŽpondre au moins 

partiellement ˆ notre seconde question de recherche qui, rappelons-le, se demandait si la mise 

en tourisme par les coopŽratives touristiques profite ˆ des territoires dŽsavantagŽs. 

 

R"E"E"! <.;,*''=7&1%+2.;,%')&+;%+F).;,37$70+*+.$%,1)/,%.&&+%'+&.;,.$,(+00+*)4%7,

 

LÕenjeu de cette contribution est dÕapprŽhender si des initiatives locales de mise en tourisme 

peuvent reprŽsenter des opportunitŽs pour les territoires en difficultŽ. Dans un contexte de crise 

et de retrait de lÕƒtat, le r™le des initiatives locales peut sembler dŽterminant en mati•re de 

dŽveloppement territorial. La revue de littŽrature a montrŽ que la nouvelle gŽnŽration 

dÕŽconomie sociale au QuŽbec sÕŽtait illustrŽe dans la revitalisation des territoires ou la lutte 

contre lÕexclusion, ce qui a participŽ ˆ la construction dÕun paradigme quŽbŽcois de 

dŽveloppement territorial. Alors que beaucoup de travaux se focalisent sur les conditions qui 

prŽsident ˆ un dŽveloppement territorial de spŽcification (LŽvesque, 2007), notre recherche sÕest 

attachŽe ˆ mesurer un phŽnom•ne en cours et ˆ Žvaluer les effets dÕun mod•le de mise en 

tourisme gŽrŽ par les acteurs locaux, soit les coopŽratives touristiques. Un regard attentif a ŽtŽ 

portŽ ˆ leur capacitŽ ˆ valoriser des territoires en difficultŽ. La localisation et les effets des CT 

ont donc ŽtŽ questionnŽs sous le prisme de la justice sociospatiale. Il a ŽtŽ postulŽ que le tourisme 

coopŽratif devrait profiter aux territoires dŽsavantagŽs, m•me si ceux-ci doivent sžrement 

bŽnŽficier dÕun certain nombre dÕamŽnitŽs. Il est probable que les territoires en difficultŽ 

bŽnŽficient dÕun environnement plus prŽservŽ ce qui peut contribuer ˆ les rendre attractifs. 



 335 

Cette hypoth•se est partiellement confirmŽe dans cette recherche. En effet, il a ŽtŽ montrŽ que 

les coopŽratives touristiques se localisent particuli•rement dans les rŽgions en difficultŽ 

dŽmographique et Žconomique mises en Žvidence au chapitre prŽcŽdents. De plus, les 

retombŽes Žconomiques sont plus concentrŽes dans ces territoires. Il a ŽtŽ montrŽ plus avant 

que ces territoires disposaient de dynamiques coopŽratives fortes et favorables. Les difficultŽs 

dŽmoŽconomiques rencontrŽes entra”nent vraisemblablement des mŽcanismes de solidaritŽ et 

de mobilisation. 

 

Il existe donc un effet de mobilisation dans ces territoires, coopŽratif et touristique, qui induit 

une prŽgnance des coopŽratives touristiques. Cette surreprŽsentation a pour consŽquence des 

retombŽes Žconomiques, notamment en mati•re dÕemplois, et une forme de propriŽtŽ commune 

des actifs ˆ travers la rŽserve gŽnŽrale. La vitalitŽ dŽmocratique des coopŽratives touristiques 

semble plus forte dans les rŽgions, quelle que soit leur dynamique, que dans les p™les. LÕeffet 

de mobilisation mis en Žvidence est particuli•rement stimulant scientifiquement : il dŽmontre 

lÕimportance de la dimension territoriale de lÕŽconomie sociale.  

DÕautre part, ce phŽnom•ne questionne lÕopposition entre les diffŽrentes gŽnŽrations 

dÕŽconomie sociale. Il existe bien une nouvelle gŽnŽration de CT incarnŽe par les coopŽratives 

de solidaritŽ. Cela Žtant, les coopŽratives touristiques Žtaient dŽjˆ localisŽes principalement dans 

les rŽgions en difficultŽ d•s le dŽbut de la pŽriode dÕobservation. En ce sens, il nÕappara”t pas 

de diffŽrence fondamentale entre les deux gŽnŽrations quant ˆ leur caract•re de contre-

mouvement.  

A part quelques contre-exemples, tels VallŽe Bras-du-Nord (cf. encadrŽ 5) ou Costes (cf. 

encadrŽ 6), la nouvelle gŽnŽration de CT nÕa pas rŽussi ˆ diffŽrencier la production vendue de 

celles des entreprises capitalistes. Il nÕappara”t pas lors de la recherche documentaire de 

mouvement gŽnŽral de diffŽrenciation ni de production centrŽe sur des personnes vulnŽrables. 

Cette recherche documentaire a consistŽ ˆ lÕanalyse de lÕensemble des sites internet des 

coopŽratives recensŽes ainsi quÕˆ la recherche de produits touristiques coopŽratifs. En ce sens 

ni la premi•re gŽnŽration ni la seconde ne produisent des produits spŽcifiques ˆ ce jour. Ces 

entreprises collectives apparaissent disparates et atomisŽes. Elles sont centrŽes sur la production 

dÕemplois et sur la rŽponse ˆ des besoins locaux. Le caract•re coopŽratif semble mobilisŽ pour 

rŽunir les financements nŽcessaires ˆ la mise en tourisme. LÕabsence dÕune spŽcification de la 
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production ou dÕune diffŽrenciation pose question en mati•re de dŽveloppement 

territorial . SÕil semble bien exister, au moins dans certaines rŽgions, des rŽgimes territoriaux 

partenariaux tels que dŽcrits par LŽvesque (2007), nous nÕavons pas repŽrŽ de production 

spŽcifique ni par un centrage sur un public particulier, ni par une production relevant dÕune 

Žthique particuli•re dans la communication des coopŽratives. Tranquard (2013) montre pourtant 

une Žthique particuli•re dans une coopŽrative de tourisme. La coopŽrative VallŽe Bras-du-Nord 

en question (cf. encadrŽ 5), communique sur sa responsabilitŽ Žthique, sur ses programmes de 

rŽinsertion, et son positionnement en mod•le de tourisme durable et dÕŽcotourisme. Il nÕen 

demeure pas moins que ces cas exceptionnels, dont lÕexemple emblŽmatique est prŽsentŽ dans 

lÕencadrŽ 5, ne semblent pas avoir amorcŽ un mouvement gŽnŽral. 
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En outre, ces mod•les nÕaffichent pas dÕorientation sur un public vulnŽrable. Le lien fait entre 

Žconomie sociale et tourisme social ne se vŽrifie pas ici. Par contre, les coopŽratives touristiques 

rejoignent des objectifs de dŽveloppement territorial par la mise en tourisme du territoire comme 

cÕest le cas de la coopŽrative Coste (cf. encadrŽ 6). 

 

La VallŽe Bras-du-Nord se situe pr•s de Saint-Raymond ˆ une soixante de kilom•tres de la ville de QuŽbec. Elle 
offre un site remarquable de sports de pleine nature rŽparti sur des terres publiques et privŽes. CÕest une zone de 
villŽgiature depuis plusieurs dŽcennies. Dans les annŽes 1990, les pratiques anarchiques des amateurs de plein 
air posent probl•me notamment en mati•re de sŽcuritŽ et de violation des propriŽtŽs privŽes. Cette situation 
pousse les propriŽtaires riverains, les entreprises rŽcrŽotouristiques, les travailleurs forestiers et touristiques, et 
la Chambre de commerce et la Corporation de dŽveloppement ˆ se concerter (Tranquard, 2013). Ils crŽent la 
coopŽrative de solidaritŽ VallŽe Bras-du-Nord ˆ lÕŽtŽ 2002, laquelle est composŽe des propriŽtaires terriens, des 
employŽs et des producteurs de services touristiques. LÕobjectif est de favoriser un dŽveloppement de qualitŽ, la 
mise en valeur la vallŽe, ainsi que protŽger lÕenvironnement par la promotion de lÕŽcotourisme. Le concept de 
dŽveloppement durable est au cÏur du projet coopŽratif. La premi•re phase de dŽveloppement a consistŽ  ̂la 
crŽation de nombreux sentiers, dÕŽquipements, et dÕamŽnagements. Les investissements totaux de cette premi•re 
phase sont estimŽs ˆ plus de 5 millions de dollars. Un volet dÕinsertion est mis en place. Il consiste ˆ embaucher, 
chaque annŽe, une douzaine de jeunes en difficultŽ de la rŽgion pour assurer le dŽveloppement et lÕentretien des 
sentiers. Ë lÕŽtŽ 2013, lÕactivitŽ de la vallŽe reprŽsentait 45000 jours de visite. Elle offre de nombreuses activitŽs 
de pleine nature (randonnŽe pŽdestre, vtt, canoŽ, canyoning, via ferrata, É) et un p™le hŽbergement diversifiŽ 
(refuges, campings, yourte, chalets, h™tels, auberges). CÕest une destination de randonnŽe pŽdestre 
incontournable et la coopŽrative ambitionne de devenir une des premi•res destinations de vŽlo de montagne dans 
lÕEst de lÕAmŽrique du Nord. Elle est bŽnŽficiaire de nombreux prix et est souvent citŽe en exemple. 
 
Source : recherche documentaire multisource (cf. chapitre 10) 
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Trois caract•res de diffŽrenciation sont nŽanmoins repŽrables par le chercheur, mais 

moins par les touristes. Le premier est la forte reprŽsentation des emplois gŽnŽrŽs. Les autres 

caract•res de diffŽrenciation se situent en amont de la production. La prŽgnance de la rŽserve 

gŽnŽrale, cÕest-ˆ -dire de la propriŽtŽ commune des moyens de productions est remarquable. Le 

troisi•me est la vitalitŽ participative des coopŽratives touristiques en rŽgion. Il est donc possible 

de postuler que la nouvelle gŽnŽration de CT participe ˆ un mouvement de dŽmocratisation de 

lÕŽconomie. Cette hypoth•se ne peut •tre vŽrifiŽe ˆ cette Žchelle en raison du manque de recul 

temporel. Nous y reviendrons dans le chapitre suivant. 

 

En outre, les initiatives locales de mise en tourisme sÕinscrivent dans un contexte touristique 

difficile  au QuŽbec. DÕune part, la tendance gŽnŽrale est au tassement, et dÕautre part le r™le du 

tourisme comme ressort de dŽveloppement nÕest pas Žvident dans la pŽriode observŽe et ˆ 

lÕŽchelle retenue. Certaines rŽgions avec des dynamiques touristiques faibles connaissent une 

concentration des coopŽratives touristiques et des emplois gŽnŽrŽs. DÕautres rŽgions avec des 

dynamiques touristiques et dŽmoŽconomiques fortes, telle Laurentides, bŽnŽficient moins de la 

localisation des CT. Les deux rŽgions dans lesquelles le dŽveloppement des coopŽratives 

touristiques est le plus important, la GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine et le SaguenayÐLac-Saint-

Jean, sont en difficultŽ avec des dynamiques coopŽratives fortes et des dynamiques touristiques 

La zone la plus orientale de la C™te-Nord ̂  1 600 km de MontrŽal est en prise avec des difficultŽs dÕacc•s qui 
limitent sa frŽquentation touristique et isolent ses habitants. LÕexode des jeunes y est un probl•me rŽcurrent. Il 
est apparu nŽcessaire que les acteurs locaux se coordonnent pour assurer la mise en tourisme de cette rŽgion 
ŽloignŽe en qu•te de diversification Žconomique. Cette concertation dŽbutŽe en 2006 aboutit en 2009 ˆ la 
crŽation de la CoopŽrative de solidaritŽ en tourisme Žquitable (Coste), une agence de voyage. Soutenue par 
diverses institutions gouvernementales (minist•res du Tourisme, du DŽveloppement Žconomique de 
lÕInnovation et de lÕExportation) et rŽgionales (Centres locaux de dŽveloppement de la Basse-C™te-Nord et de 
la Minganie, ConfŽrence rŽgionale des Žlus), la coopŽrative rassemble aujourdÕhui 69 membres, tels que des 
municipalitŽs locales, des compagnies dÕaviation, des Žtablissements h™teliers, la SŽpaqÉ. Beaucoup sont 
parties prenantes ˆ la rŽalisation des forfaits touristiques comme sur le navire de croisi•res Bella DesgagnŽs ou 
les autotours rŽalisŽs dans la rŽgion. De nombreux partenariats ont ŽtŽ crŽŽs. En 2014, des croisi•res et une 
navette maritime rapide ont ŽtŽ mise en place pour mettre en tourisme les communautŽs les plus isolŽes gr‰ce 
ˆ un financement partiel de Tourisme QuŽbec. Quatre employŽs permanents travaillent ˆ la coopŽrative en plus 
des saisonniers. Quelque 1 200 visiteurs en 2015, dont une centaine originaire de France, ont visitŽ ces territoires 
isolŽs gr‰ce ˆ cette mobilisation collective. 
 
Source : recherche documentaire multisource (cf. chapitre 10) 
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fortes mais dŽfavorables. Ë lÕŽchelle rŽgionale, lÕeffet de mobilisation ne permet pas dÕinverser 

la tendance en mati•re de dynamiques dŽmoŽconomiques. Les retombŽes semblent mitigŽes et 

diluŽes ˆ ce niveau scalaire. Dans le chapitre suivant, nous affinerons lÕanalyse pour voir si 

localement il est possible dÕobserver des dynamiques de peuplement et de captation de revenus 

dans les rŽgions o• les dynamiques coopŽratives touristiques sont les plus fortes. Cela permettra, 

en outre, de vŽrifier les rŽsultats Žtablis ˆ lÕŽchelle rŽgionale. Avant dÕaffiner lÕanalyse, la 

derni•re partie de ce chapitre vise ˆ synthŽtiser lÕensemble des points.   
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Dans la premi•re partie du chapitre (cf.7.1.), un processus de reconfiguration du mouvement 

coopŽratif non financier et du tourisme coopŽratif a ŽtŽ dŽcrit.  

Une forme de tourisme dŽjˆ ancienne, mais en renouvellement 

  

La revue de littŽrature a rŽvŽlŽ que les coopŽratives ont investi le tourisme depuis longtemps. 

Ainsi la principale institution suisse de tourisme social (REKA) est nŽe sous forme coopŽrative 

en 1939. La recherche au QuŽbec a confirmŽ cet Žtat de fait : m•me si lÕ‰ge moyen des CT en 

exercice est tr•s rŽcent, plusieurs dÕentre elles sont anciennes. La CoopŽrative de loisirs de 

Normandin a ŽmergŽ en 1942 au SaguenayÐLac-Saint-Jean. La CTMA a ŽtŽ crŽŽe en 1944 par 

les habitants des ëles-de-la-Madeleine. Une quarantaine des CT quŽbŽcoises, actives en 2013, 

sont nŽes avant les annŽes 1990. Le tourisme coopŽratif est donc une activitŽ ancienne, mais 

elle se transforme et se renouvelle. Ces transformations ont ŽtŽ mises en exergue au point 7.1. 

Le nombre de CT a considŽrablement augmentŽ ˆ partir des annŽes 2000. Les cinq processus 

dŽcrits pour lÕensemble du mouvement coopŽratif non financier sont encore plus marquŽs dans 

le secteur touristique. En premier lieu, une concentration du chiffre dÕaffaires est observŽe pour 

les coopŽratives de consommateurs et de producteurs dans le secteur du transport. Le second 

processus est caractŽrisŽ par les difficultŽs rencontrŽes par les coopŽratives de travailleurs, 

lesquelles semblent en relation avec le succ•s des coopŽratives de solidaritŽ. Les coopŽratives 

de travailleurs reprŽsentaient la moitiŽ des emplois du tourisme coopŽratif en 1997. Leur 

contribution au nombre dÕemplois a fortement diminuŽ pendant la pŽriode dÕobservation.  
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En contrepoint du mouvement de concentration et des difficultŽs des coopŽratives de 

travailleurs, une multiplication de petites coopŽratives de solidaritŽ a ŽtŽ observŽe, ce qui 

constitue le troisi•me processus. Alors quÕelles Žtaient quasi inexistantes en 1997, plus de la 

moitiŽ des CT actives ont adoptŽ ce statut en 2013.  

 

Le quatri•me processus est la paupŽrisation des rŽmunŽrations dans le mouvement coopŽratif 

pendant la pŽriode observŽe. En effet, les donnŽes sur les salaires, m•me si elles sont ˆ 

considŽrer avec prudence, posent question : les rŽmunŽrations moyennes baissent pendant la 

pŽriode observŽe. La baisse des salaires est moins forte dans le secteur touristique que dans 

lÕensemble du mouvement coopŽratif non financier. Seul le secteur du loisir affiche des salaires 

moyens infŽrieurs ˆ ceux de lÕensemble des CNF. Les CT de solidaritŽ gŽn•rent 32 % des 

emplois qui semblent moins rŽmunŽrŽs que les organisations plus traditionnelles. Cela Žtant, les 

salaires moyens des CT de solidaritŽ ont pratiquement doublŽ entre 2001 et 2011. Ces derni•res 

sont relativement rŽcentes (six ans dÕanciennetŽ moyenne en 2013). Il est probable que leur 

consolidation entra”ne une amŽlioration des rŽmunŽrations.  

 

Le cinqui•me processus est la vitalitŽ participative des coopŽratives multipartites alors que la 

vitalitŽ participative des grosses coopŽratives et des regroupements est en dŽclin. La nouvelle 

gŽnŽration de coopŽratives participe ˆ une certaine vitalitŽ dŽmocratique du mouvement 

coopŽratif et du secteur touristique. Le succ•s des coopŽratives multipartites a contribuŽ ̂ 

lÕaugmentation du nombre de membres des coopŽratives dans lÕensemble du mouvement. Les 

rŽgions avec des dynamiques coopŽratives fortes disposent dÕun nombre de membres des 

coopŽratives touristiques surreprŽsentŽs. Les coopŽratives touristiques participent donc ˆ un 

processus de dŽmocratisation de lÕŽconomie impulsŽ par le mouvement coopŽratif.  

     

Dans la seconde partie du chapitre, il a ŽtŽ montrŽ que les CT, rapportŽes au nombre dÕhabitants, 

se localisent principalement dans les rŽgions ŽloignŽes du p™le montrŽalais. Quatre catŽgories 

de rŽgions ont ŽtŽ Žtablies en fonction du nombre de coopŽratives par habitant en 2013 et de 

lÕŽvolution de ce ratio entre 2011 et 2013 (voir point 7.2.). 
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LÕŽtat des lieux du tourisme coopŽratif a rŽvŽlŽ que ces coopŽratives, mis ˆ part quelques cas 

exceptionnels, sont des petites entreprises avec un chiffre dÕaffaires plus faible et avec moins 

dÕactifs que dans lÕensemble du mouvement coopŽratif. Les parts sociales des membres sont 

infŽrieures ˆ la moyenne. Les rŽserves impartageables sont proportionnellement plus 

importantes dans le secteur touristique que dans lÕensemble du mouvement. Pour cette raison, 

les coopŽratives touristiques sont des structures de tourisme originales avec une propriŽtŽ 

commune des moyens de production importante et souvent multipartite. Ces structures sont 

peu soutenues en mati•re de subvention ˆ lÕexception de certaines coopŽratives de la GaspŽsieÐ

ëles-de-la-Madeleine et dans une moindre mesure dans le Centre-du-QuŽbec et le Nord-du-

QuŽbec. Si lÕon consid•re la finalitŽ sociale des CT en fonction du nombre dÕemplois gŽnŽrŽs, 

ces configurations semblent particuli•rement intŽressantes pour certaines rŽgions ŽloignŽes des 

centres urbains. Toutefois, il a ŽtŽ montrŽ quÕun certain nombre des emplois gŽnŽrŽs offrent des 

salaires peu attrayants.  

 

Dans la derni•re partie du chapitre, les quotients de localisation pour les variables des 

coopŽratives touristiques dans les diffŽrentes catŽgories de rŽgions Žtablies au chapitre 

prŽcŽdent ont ŽtŽ calculŽs. Cela a permis de croiser la distribution rŽgionale des CT et de leurs 

retombŽes Žconomiques avec les diffŽrentes dynamiques dŽmoŽconomiques, coopŽratives et 

touristiques. Il a ŽtŽ possible de rŽpondre positivement ˆ la seconde question de recherche. En 

effet, il a ŽtŽ montrŽ que les coopŽratives touristiques se localisent particuli•rement dans les 

rŽgions en difficultŽ dŽmographique et Žconomique. De plus, les retombŽes Žconomiques sont 

plus concentrŽes dans ces territoires. Il existe donc un effet de mobilisation coopŽratif et 

touristique dans les territoires en difficultŽ, qui a pour consŽquence une concentration des 

retombŽes Žconomiques liŽes ˆ la localisation de coopŽratives touristiques. MalgrŽ cette 

concentration, les retombŽes semblent faibles ˆ lÕŽchelle rŽgionale. LÕeffet de mobilisation ne 

permet pas dÕinverser la tendance en mati•re de dynamiques dŽmoŽconomiques, ̂  lÕŽchelle 

retenue et pendant la pŽriode dÕobservation.  

 

Le chapitre suivant a pour objectif dÕinvestiguer ˆ une Žchelle plus fine pour vŽrifier sÕil y a des 

dynamiques de peuplement et de captation de revenus plus localisŽes. Ce sera lÕoccasion de 

confirmer ou dÕinfirmer la relation entre les difficultŽs rencontrŽes par certains territoires et 
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lÕeffet de mobilisation coopŽratif et touristique observŽ au chapitre VI. Cette approche originale 

sera illustrŽe par lÕexemple du SaguenayÐLac-Saint-Jean, une des deux rŽgions dans lesquelles 

il est apparu que les dynamiques coopŽratives touristiques sont les plus fortes. La derni•re Žtape 

de la recherche permet donc de croiser les rŽsultats ˆ diffŽrentes Žchelles. 
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 SÕil a bien ŽtŽ montrŽ que les coopŽratives touristiques se localisaient principalement 

dans les rŽgions prŽsentant des difficultŽs dŽmographiques et Žconomiques et que les retombŽes 

sont plus concentrŽes dans ces territoires, plusieurs questions restent encore en suspens ˆ lÕissue 

de lÕanalyse par rŽgion menŽe dans les deux chapitres prŽcŽdents.  

 

La premi•re interrogation  est le probl•me des faibles retombŽes du tourisme dans plusieurs 

rŽgions touristiques. Alors que le tourisme est considŽrŽ comme un ressort non productif du 

dŽveloppement par les auteurs du courant de la thŽorie de la base revisitŽe (Talandier et 

Davezies, 2009) et que sa capacitŽ et sa constance ˆ transformer les lieux ont ŽtŽ montrŽes par 

les gŽographes du tourisme (MIT, 2005, 2011), il est surprenant de constater que seuls une 

rŽgion touristique et un p™le quŽbŽcois, la rŽgion Laurentides et le p™le Capitale-Capitale, 

prŽsentent ˆ la fois des dynamiques de peuplement et de captation de revenus au-dessus de la 

moyenne (cf. graphique 1 et 2). Les autres affichent des trajectoires de dŽveloppement 

intermŽdiaires, voire difficiles en mati•re dŽmographique et Žconomique. En consŽquence de 

quoi, on peut se demander si le niveau dÕanalyse, soit lÕŽchelle rŽgionale, ne constituait pas une 

limite mŽthodologique pour mesurer les effets du tourisme. Une Žchelle trop large pourrait diluer 

les Žventuels effets plus localisŽs de peuplement et de captation de revenus. Ce chapitre vise ˆ 

proposer une mŽthode dÕanalyse ˆ un niveau scalaire plus fin pour lever cette limite 

mŽthodologique Žventuelle, mais surtout pour tenter de rŽpondre ˆ lÕune des sous-questions de 

recherche : les territoires mis en tourisme se dŽveloppent-ils plus que la moyenne ?  

 

 La seconde question soulevŽe est lÕeffet de mobilisation touristique et coopŽratif dans les 

territoires qui prŽsentent des difficultŽs dŽmographiques et Žconomiques mis en exergue au 

chapitre VI. En deuxi•me partie de ce chapitre, nous nous attacherons ˆ vŽrifier si la relation 

Žtablie entre les difficultŽs dŽmoŽconomiques des territoires et lÕeffet de mobilisation touristique 

et coopŽratif se vŽrifie ˆ lÕŽchelon local.  
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Enfin, la derni•re partie du chapitre  traitera du cas des coopŽratives touristiques (CT) dans la 

rŽgion du SaguenayÐLac-Saint-Jean. Celle-ci, faisant partie des rŽgions avec des dynamiques 

coopŽratives fortes, a ŽtŽ sŽlectionnŽe. Plusieurs facteurs ont appuyŽ ce choix. DÕune part, cÕest 

la rŽgion dans laquelle ces dynamiques semblent les plus fortes. DÕautre part, la rŽgion a dŽjˆ 

une certaine anciennetŽ en mati•re de coopŽration et notamment de coopŽratives touristiques. 

Enfin, les ŽlŽments socioŽconomiques sont disponibles pour toutes les sŽries d•s 1997 dans cette 

unitŽ spatiale. Il sÕagira de vŽrifier ˆ une Žchelle plus fine si les CT prŽsentent des spŽcificitŽs 

en mati•re de production et de dynamiques de dŽveloppement. 

Ces trois th•mes organisent la division du chapitre en trois parties. 
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 Il est malaisŽ dÕŽvaluer les effets du tourisme ˆ une Žchelle locale. La monographie 

semble bien adaptŽe ˆ cet objectif et est souvent employŽe pour ce faire. NŽanmoins, la 

gŽnŽralisation du r™le du tourisme comme ressort de dŽveloppement ˆ partir de monographies 

pourrait conduire ˆ des conclusions faussŽes par le choix du terrain dÕŽtude. Cette partie vise 

donc ˆ proposer une mŽthodologie dÕapprŽhension de ses effets en termes de dŽveloppement 

territorial, ˆ lÕŽchelle locale. LÕobjectif est de vŽrifier si, ˆ une Žchelle plus fine, des hauts lieux 

touristiques peuvent •tre mis en Žvidence et sÕils prŽsentent des dynamiques de peuplement et 

de captation de revenus supŽrieurs ˆ la moyenne.  

 

Un certain nombre de difficultŽs dÕordre mŽthodologique ont ŽtŽ rencontrŽes ˆ lÕŽchelle 

rŽgionale, ne serait-ce que par la nŽcessitŽ de comparer des donnŽes de plusieurs sources et 

organisŽes selon diffŽrents carroyages. Au niveau local, ces difficultŽs sont plus prŽgnantes et 

le manque dÕŽlŽments constitue la limite principale. Comme cela a ŽtŽ soulevŽ au chapitre V, 

seules quelques statistiques sont disponibles ˆ une Žchelle infrarŽgionale : les variables de 

population ˆ lÕŽchelle des MRC et des municipalitŽs, les revenus primaires et disponibles par 

habitant et par MRC. En ce qui concerne les donnŽes touristiques, la distribution gŽographique 

des lieux touristiques permet de repŽrer les hauts lieux touristiques. Pour 2015, ils ont ŽtŽ 

recensŽs par Tourisme QuŽbec et ont ŽtŽ gŽocodŽs et cartographiŽs par nos soins : lieux 

dÕaccueil et de renseignements touristiques au QuŽbec (240 lieux), manifestations touristiques 
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au QuŽbec (800 manifestations), attraits touristiques au QuŽbec (4 000 attraits), services 

touristiques au QuŽbec (3 000 Žtablissements) et structures dÕhŽbergement touristique au 

QuŽbec (8 000 Žtablissements). La mŽthodologie employŽe a ŽtŽ la suivante :  

1) mise en Žvidence des hauts lieux touristiques,  

2) catŽgorisation des municipalitŽs selon leurs dynamiques de peuplement par rapport ˆ 

la moyenne quŽbŽcoise,  

3) typologie des MRC selon le revenu primaire et disponible par habitant et leur 

Žvolution par rapport ˆ la moyenne et  

4) croisement des hauts lieux touristiques avec les territoires qui disposent de 

dynamiques de peuplement et de captation de revenus particuli•res.  

LÕanalyse cartographique est employŽe ˆ chacune des Žtapes.  
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 Les hauts lieux touristiques ont ŽtŽ mis en Žvidence en gŽocodant la base des donnŽes 

sur les lieux touristiques de Tourisme QuŽbec 2015. Il a ŽtŽ postulŽ que lÕoffre correspondait de 

mani•re significative ˆ la demande, en consŽquence de quoi la cartographie de la densitŽ de cette 

offre nous permettrait, dans une certaine mesure, dÕapprŽhender ces sites.  

 

La premi•re Žtape a donc consistŽ ˆ la cartographier sans prendre en considŽration le maillage 

administratif, lequel ne correspond pas forcŽment au dŽploiement gŽographique du tourisme. 

Pour ce faire, la technique de la carte de chaleur a ŽtŽ privilŽgiŽe. Elle est une approche originale 

dŽployŽe dans le cadre de la prŽsente recherche qui consiste ̂ mettre en Žvidence de mani•re 

cartographique la densitŽ dÕune modalitŽ, ici lÕoffre touristique. Les statistiques sont 

traditionnellement analysŽes selon un carroyage administratif ce qui induit une vision tronquŽe 

de la rŽalitŽ touristique. Les touristes sÕaffranchissent des fronti•res administratives et 

lÕoccupation de lÕespace correspond rarement aux dŽcoupages employŽs. La mise en Žvidence 

des hauts lieux touristiques a donc ici ŽtŽ rŽalisŽe ˆ partir de la densitŽ de lÕoffre touristique. La 

concentration est calculŽe en fonction du nombre de lieux touristiques dans un endroit. Plus le 

nombre est important, plus la valeur est grande (cf. carte 28). 
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Source Tourisme QuŽbec, 2015. Cartographie : SalamŽro, 2015 Ð Note : Fonction Heatmap Qgis173 

 

Cette technique rŽv•le une concentration des activitŽs touristiques dans le p™le de MontrŽal et 

une premi•re couronne pŽriphŽrique (cf. carte 28 et 29). Un haut lieu touristique est observŽ 

dans la rŽgion Laurentides autour du Mont-Tremblant, de Sainte-Agathe-des-Monts, Sainte-

Ad•le et Saint-Sauveur. Outre la pŽriphŽrie proche de MontrŽal, le secteur de Granby 

(MontŽrŽgie) semble touristique. En Estrie, les zones autour de Magog, Sherbrooke et dans une 

moindre mesure Lac-MŽgantic, apparaissent comme des p™les touristiques. Un ruban touristique 

                                                
173 La fonction Heatmap consiste ˆ estimer la densitŽ de noyaux pour crŽer un raster de densitŽ dÕune couche de point vectorisŽs 
(ici les lieux touristiques). La densitŽ est calculŽe en fonction du nombre de point dans un endroit dans lequel plus le nombre 
est important plus la valeur est grande. Les cartes de chaleur permettent dÕidentifier facilement les hauts lieux ou hotspots. Une 
fois le fichier raster crŽŽ, il est possible de vectoriser les hauts lieux. 
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important se situe le long du Saint-Laurent entre la ville de QuŽbec et les alentours de Tadoussac 

pour la rive nord, et entre QuŽbec et la proximitŽ de Rimouski pour la rive sud. Une autre zone 

se dessine autour de Saguenay et du Fjord de Saguenay jusquÕˆ Tadoussac. 

 Outre ces secteurs principaux, la carte met en Žvidence quelques points de concentration 

atomisŽs notamment en GaspŽsie autour de GaspŽ, PercŽ, Maria et Bonaventure, en Abitibi-

TŽmiscamingue pr•s de Rouyn-Noranda et Val dÕOr, dans le Bas-Saint-Laurent autour de 

Matane et TŽmiscouata-sur-le-Lac, en C™te-Nord vers Baie Comeau et Sept-ëles et dans ëles-de-

la-Madeleine.  
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Source : Tourisme QuŽbec 2015 Ð Cartographie : SalamŽro, 2015 Ð Note : Fonction Heatmap Qgis 
 

Les hotspots touristiques et des effets de proximitŽ touristiques sont mis en Žvidence. 

LÕensemble de ces hauts lieux a ŽtŽ dŽlimitŽ par des polygones pour les croiser avec les donnŽes 

administratives par lÕanalyse cartographique. Il aurait ŽtŽ possible de choisir les indicateurs 



 347 

selon un maillage administratif correspondant au mieux aux concentrations observŽes par la 

technique de la carte de chaleur. Cela aurait permis dÕidentifier les municipalitŽs avec de fortes 

concentrations touristiques et dÕŽtablir les relations avec les variables dŽmographiques et de 

revenus de mani•re statistique. Dans cet objectif, plusieurs variables ont ŽtŽ testŽes : nombre de 

lieux touristiques par municipalitŽ, celui par habitant et par municipalitŽ et enfin par unitŽ de 

surface et par municipalitŽ. Il appara”t que ce dernier est lÕindicateur le plus proche des 

concentrations mises en Žvidence par la carte de chaleur174. Le nombre de lieux touristiques au 

km2 par municipalitŽ en 2015 au QuŽbec croisŽs avec les hotspots touristiques mis en Žvidence 

par la carte de chaleur (cf. carte 30).  
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Source : Tourisme QuŽbec 2015 Ð Cartographie : SalamŽro, 2015 Ð  Note :10 classes fonction rupture naturelle ÔJenkÕ Qgis 

                                                
174 Cet indicateur peut poser probl•me pour les municipalitŽs de grande surface et reste moins prŽcis que la technique de la carte 
de chaleur. 
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Cet indicateur permet de faire appara”tre les concentrations touristiques selon le maillage 

administratif. Les municipalitŽs de grande surface nÕapparaissent pas clairement comme point 

de concentration tels Rouyn-Noranda et Val-dÕor en Abitibi-TŽmiscamingue ou la Tuque en 

Mauricie. Cette variable pourrait •tre employŽe pour une analyse des corrŽlations de mani•re 

statistique entre les concentrations touristiques et les dynamiques de peuplement et de revenu si 

les surfaces communales Žtaient homog•nes, ce qui nÕest pas le cas au QuŽbec. Dans le cas 

prŽsent, les polygones de densification touristique, lesquels dŽlimitent les haut lieux 

touristiques, permettront de vŽrifier si les municipalitŽs concernŽes par la concentration 

touristique prŽsentent des dynamiques de peuplement ou de captation de revenus particuli•res 

par une analyse cartographique. Les rŽsultats de lÕanalyse cartographique semblent 

suffisamment clairs, lÕanalyse statistique nÕa pas ŽtŽ utili sŽe175.  

 

Dans le point suivant, les dynamiques de peuplement des municipalitŽs quŽbŽcoises entre 2001 

et 2014 sont analysŽes et comparŽes avec les concentrations touristiques. Il appara”t que de 

nombreux hauts lieux touristiques sont dans des dynamiques dŽmographiques dŽfavorables. 
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 Les dynamiques de peuplement des municipalitŽs ont ŽtŽ observŽes de 2001 ˆ 2014. 

Trois catŽgories de municipalitŽs ont ŽtŽ constituŽes. La premi•re classe est constituŽe par les 

municipalitŽs dont la population dŽcline pendant la pŽriode observŽe. La seconde catŽgorie est 

dŽfinie par les municipalitŽs dont la population augmente en-de•ˆ de la moyenne quŽbŽcoise 

(10,45%) pendant la pŽriode dÕobservation. La derni•re catŽgorie regroupe les municipalitŽs 

dont la population a augmentŽ au-delˆ de la moyenne quŽbŽcoise. Ces trois catŽgories sont 

comparŽes aux hauts lieux touristiques (cf. carte 31). DÕores et dŽjˆ, il est possible de constater 

que les dynamiques de peuplement, pendant la pŽriode observŽe, sont visibles dans certaines 

zones de concentration touristique, mais ce nÕest pas systŽmatique. Ainsi de nombreuses 

                                                
175 LÕhŽtŽrogŽnŽitŽ des surfaces communales au QuŽbec rendent difficile lÕanalyse statistique. 
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municipalitŽs, lesquelles comprennent des hauts lieux touristiques parfois tr•s anciens176, voient 

leur population dŽcliner.  
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Source : Tourisme QuŽbec, 2015 et ISQ, 2015Ð Cartographie : SalamŽro, 2015 Ð Note : 3 classes Žtablies selon le taux 
dÕaccroissent des populations - Qgis 

 

Dans le Bas-Saint-Laurent, les municipalitŽs de lÕële-Verte, Kamouraska, Matane, Mont-Joli, 

TŽmiscouata-sur-le-Lac, et Trois-Pistole perdent des habitants malgrŽ la concentration 

touristique. Une partie de lÕële-dÕOrlŽans ainsi que les municipalitŽs de Baie-Saint-Paul, La 

Malbaie, LÕIsles-aux-Coudres, Saint-SimŽon, et Sainte-IrŽnŽe dans la rŽgion Capitale-Nationale 

                                                
176 Selon Gagnon, Ç Kamouraska possŽdait tous les attributs dÕune station de villŽgiature au dŽbut du XIXe si•cle. È (2003 : 
136). 
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perdent des habitants. En ce qui concerne Chaudi•re-Appalaches, cÕest le cas de Saint-

PhilŽmon, Montmagny, Saint-Jean-Port-Joli, et lÕIsle-aux-Grues. En C™te-Nord, la population 

dŽcline ˆ Tadoussac et Baie-Comeau. Tous les hauts lieux de la pŽninsule gaspŽsienne et des 

ëles-de-la-Madeleine se dŽpeuplent. Ë Lanaudi•re, seule la municipalitŽ de Saint-Michel-des-

Saints est un haut lieu touristique avec une population en dŽclin. En Mauricie, il sÕagit de La 

Tuque et de Shawinigan. En MontŽrŽgie, la plupart des hauts lieux croissent, exceptŽ Lac-Brome 

et Brome. Aucun haut lieu touristique significatif nÕa ŽtŽ repŽrŽ dans la rŽgion Nord-du-QuŽbec. 

En Outaouais, seul Montbello dŽcro”t. Dans la rŽgion SaguenayÐLac-Saint-Jean, Roberval, 

Saguenay et Saint-FŽlicien sont aussi dans la m•me situation de dŽcroissance. Tous les hotspots 

touristiques de MontrŽal et de QuŽbec, ainsi que lÕAbitibi -TŽmiscamingue, le Centre-du-

QuŽbec, lÕEstrie, Laval, et les Laurentides ne perdent pas dÕhabitants. 

 

Certains hauts lieux touristiques quŽbŽcois bŽnŽficient de dynamiques de peuplement, en 

particulier ceux situŽs dans ou ̂  proximitŽ immŽdiate de certains p™les urbains (Drummondville, 

Gatineau, Granby, MontrŽal Lac-MŽgantic, Rimouski, Saint-Georges, Trois-Rivi•res, 

VictoriavilleÉ).  

 

La plupart des concentrations de lÕoffre touristique nÕinduisent pas de dynamiques de 

peuplement au-dessus de la moyenne. Au contraire, de nombreux hauts lieux touristiques, y 

compris sŽculaires, perdent des habitants entre 2001 et 2014.  

 

Au-delˆ des dynamiques de peuplement, observons dans la partie suivante les dynamiques de 

revenus dans les hauts lieux touristiques. 
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 Les donnŽes de revenus ne sont pas disponibles ˆ lÕŽchelle des municipalitŽs, le niveau 

scalaire le plus subtil est lÕŽchelle microrŽgionale des MRC. Les revenus primaires (cf. 5.2.6.) 
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par habitant en 2014 et leur variation par rapport ˆ la moyenne quŽbŽcoise ont ŽtŽ observŽs entre 

2002 et 2014177.  

 

Sur ces bases, quatre catŽgories de MRC ont ŽtŽ Žtablies : 

 

a)! les MRC avec des revenus primaires/habitant 2014 au-dessus de la moyenne 

quŽbŽcoise et qui Žvoluent favorablement par rapport ˆ celle-ci, 

 

b)! les MRC avec des revenus primaires/habitant 2014 au-dessus de la moyenne 

quŽbŽcoise et qui Žvoluent dŽfavorablement par rapport ˆ celle-ci,  

 

c)! les MRC avec des revenus primaires/ habitant 2014 sous la moyenne quŽbŽcoise et 

qui progressent par rapport ˆ celle-ci, et  

 

d) les MRC avec des revenus primaires/ habitant 2014 sous la moyenne quŽbŽcoise et 

qui rŽgressent par rapport ˆ celle-ci.  

 

Ces quatre catŽgories de MRC en fonction des revenus primaires 2014 et leur Žvolution pendant 

la pŽriode dÕobservation ainsi que les hauts lieux touristiques mis en Žvidence par la technique 

de la carte de chaleur ont ŽtŽ cartographiŽs (cf. carte 32).  

 

Les mŽcanismes de captation de revenus attendus autour des hauts lieux touristiques 

nÕapparaissent pas plus clairement ˆ ce niveau scalaire quÕˆ lÕŽchelle rŽgionale. La majoritŽ des 

hauts lieux touristiques se situe dans des MRC avec des revenus primaires par habitant infŽrieurs 

ˆ la moyenne quŽbŽcoise. Plusieurs territoires touristiques, tels la zone du Mont-Tremblant ou 

                                                
177 Les statistiques 2002-2008 ne sont pas utilisables pour deux MRC : Brome-Missisquoi et la Haute-Yamaska, tandis que 
celles de la JamŽsie et Eeyou Istchee ne sont pas connues entre 2002 et 2006. Pour ces quatre MRC, la variation des revenus a 
ŽtŽ comparŽe ˆ celle du QuŽbec pendant la pŽriode disponible soit 2009-2014 pour les deux premi•res et 2007-2014 pour les 
deux autres. LÕanalyse a ŽtŽ conduite en employant les revenus primaires qui permettent dÕapprŽhender les revenus captŽs sur 
un territoire par lÕactivitŽ salariŽ et non-salariŽ, notamment touristique, puis en utilisant les revenus disponibles qui prennent en 
compte les transferts payŽs et re•us par les territoires y compris les retraites. 
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celle du Lac-MŽgantic, ont des revenus primaires infŽrieurs ˆ la moyenne, qui Žvoluent 

dŽfavorablement.  
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Source : Tourisme QuŽbec, 2015 et ISQ, 2015Ð Cartographie : SalamŽro, 2015 Ð Note : 4 classes Žtablies par rapport ˆ la 
moyenne quŽbŽcoise - Qgis 

 

 

Les revenus primaires ne prennent cependant pas en compte tous les mŽcanismes de captation 

de revenus mis en Žvidence par la thŽorie de la base revisitŽe tels que les retraites, ou les 

transferts sociaux. Ceux-ci peuvent participer ˆ lÕŽconomie rŽsidentielle et ˆ des mŽcanismes de 

dŽveloppement (Talandier et Davezies, 2009), en consŽquence de quoi, la mŽthodologie 

appliquŽe pour les revenus primaires dans les MRC a ŽtŽ reconduite ˆ lÕidentique pour les 

revenus disponibles qui prennent en compte, quant ˆ eux, tous les transferts payŽs et les 
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transferts re•us. Les diffŽrentes catŽgories de MRC en fonction des revenus disponibles par 

habitant 2014 et de la variation 2002-2014 en regard de la moyenne quŽbŽcoise ont donc ŽtŽ 

cartographiŽs (cf. carte 33). 
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Source : Tourisme QuŽbec, 2015 et ISQ, 2015Ð Cartographie : SalamŽro, 2015 Ð Note : 4 classes Žtablies par rapport ˆ la 
moyenne quŽbŽcoise - Qgis 

 

Il y a plusieurs diffŽrences entre les dynamiques de captation de revenus primaires et celles de 

revenus disponibles (cf. carte 32 et 33). Dans la MRC des Laurentides autour du Mont Tremblant 

par exemple, les revenus primaires sont infŽrieurs ˆ la moyenne tandis que les revenus 

disponibles sont supŽrieurs ˆ la moyenne. Dans les deux cas, ils Žvoluent dŽfavorablement. Cela 

Žtant, les diffŽrences rŽvŽlŽes ne sont pas dÕune ampleur suffisante pour remettre en question le 

constat prŽcŽdent : la plupart des hauts lieux touristiques se situent dans des MRC dont les 

revenus sont infŽrieurs ˆ la moyenne quŽbŽcoise. Parmi celles-ci, plusieurs sont dans une 
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dynamique dŽfavorable. Ces rŽsultats confirment que le tourisme nÕest pas systŽmatiquement 

un levier de captation de revenus pour les territoires, y compris ˆ une Žchelle plus fine. 

 

Le point suivant permet de vŽrifier les liens entre les zones de concentration touristique et les 

territoires qui semblent se dŽvelopper, cÕest-ˆ -dire avec des dynamiques de peuplement et de 

captation de revenus au-dessus de la moyenne quŽbŽcoise.  
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 Les dynamiques dŽmographiques de 2001 ˆ 2014 ont ŽtŽ croisŽes avec les donnŽes sur 

les revenus disponibles de 2002 ˆ 2014 pour identifier les territoires qui se dŽveloppent, selon 

ces indicateurs, et les territoires en difficultŽ en mati•re de peuplement et de captation de 

revenus. La carte 34, qui suit, reprŽsente donc les hauts lieux touristiques et les municipalitŽs en 

fonction de leur Žvolution dŽmographique et des dynamiques de revenus disponibles mises en 

Žvidence dans la MRC dont elles font partie. Finalement, cette carte permet dÕidentifier, dans 

une certaine mesure, les communes en difficultŽ et les municipalitŽs dynamiques 

dŽmographiquement et Žconomiquement.  

A partir de cette analyse cartographique, il est possible de considŽrer que la prŽsence dÕun haut 

lieu touristique nÕentra”ne pas toujours une dynamique de dŽveloppement. Seulement neuf hauts 

lieux touristiques chevauchent des territoires en dŽveloppement (en mati•re de peuplement et 

de captation de revenu), quatre sont dÕimportants corridors, les autres sont plus ponctiformes. 

Le plus grand des corridors se situe dans un axe sud-est au nord-Ouest de MontrŽal et ce de 

Saint-Jean-Baptiste jusquÕau Lac-Tremblant-Nord. Toutes les municipalitŽs qui le composent, 

sont, soit en dŽveloppement, soit dans des dynamiques intermŽdiaires en regard des indicateurs 

sŽlectionnŽs. Le second corridor touristique avec des dynamiques de dŽveloppement se situe 

autour de la ville de QuŽbec. Il commence ˆ LŽvis au Sud, jusquÕˆ Stoneham-et-Tewkesbury au 

Nord et sÕŽtend vers lÕEst jusquÕˆ BeauprŽ. Le troisi•me est ˆ cheval entre la MontŽrŽgie et 

lÕEstrie dans axe Ouest-Est de Bromont ˆ Hatley. Le dernier corridor se situe en pŽriphŽrie de 

Gatineau. Dans la m•me rŽgion, un autre haut lieu a ŽtŽ repŽrŽ autour du Lac-Simon Deux hauts 
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lieux ponctiformes sont les villes dÕAbitibi-TŽmiscamingue : Rouyn-Noranda et Val-dÕOr. Les 

deux derniers se situent en C™te-Nord ˆ Sept-ëles et au Havre-Saint-Pierre.  

 

Tous les autres hauts lieux touristiques sont dans des municipalitŽs en difficultŽ ou avec des 

performances intermŽdiaires (voir carte 34).      
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Source : Tourisme QuŽbec, 2015 et ISQ, 2015Ð Cartographie : SalamŽro, 2015  

 

Cette analyse cartographique affine ce qui a ŽtŽ montrŽ au chapitre VI ˆ lÕŽchelle des rŽgions 

administratives. Il existe bien des territoires touristiques qui semblent dynamiques en mati•re 

dŽmographique et Žconomique. Ë lÕŽchelle rŽgionale, seules les rŽgions Capitale-Nationale et 

Laurentides disposaient de dynamiques dŽmoŽconomiques et touristiques favorables qui sont 

confirmŽes et affinŽes ˆ ce niveau scalaire. DÕautres dynamiques dŽmoŽconomiques favorables, 
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plus localisŽes, sont visibles dans certains territoires dÕAbitibi -TŽmiscamingue, de C™te-Nord, 

dÕEstrie, de Lanaudi•re et de MontŽrŽgie. Le tourisme peut donc participer au 

dŽveloppement local au moins partiellement.  

Cela Žtant dit, le fait le plus important rŽvŽlŽ par cette analyse cartographique est que beaucoup 

de hauts lieux touristiques nÕinduisent pas de dynamiques de peuplement et de captation 

de revenus y compris dans les rŽgions touristiques reconnues, telles que le Bas-Saint-Laurent, 

le Centre-du-QuŽbec, la GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine, la Mauricie ou le SaguenayÐLac-Saint-

Jean. Les rŽgions en difficultŽ, exceptŽe lÕEstrie pour une partie, ne disposent pas de hauts lieux 

touristiques avec des mŽcanismes de peuplement et de captation de revenus supŽrieurs ˆ la 

moyenne quŽbŽcoise. En consŽquence le manque de retombŽes du tourisme en mati•re de 

dŽveloppement dŽmographique et Žconomique ne sÕexplique pas par le fait dÕavoir retenu 

lÕŽchelle rŽgionale pour lÕanalyse des dynamiques dŽmo-Žconomiques, coopŽratives et 

touristiques au chapitre VI.  

 

Un niveau scalaire plus prŽcis ne rŽv•le pas, non plus, un processus de peuplement et de 

captation de revenu systŽmatique dans les zones o• la concentration touristique est forte. Si les 

dynamiques dŽmographiques et de captation de revenus sont des indicateurs de dŽveloppement 

et que la concentration de lÕoffre touristique est un indicateur pertinent de la touristicitŽ dÕun 

territoire, le tourisme au QuŽbec ne constitue pas un levier de dŽveloppement territorial 

dans la plupart des territoires en difficultŽ, du moins pendant la pŽriode observŽe. Sur ces 

bases, le r™le du tourisme comme ressort de dŽveloppement peut sembler survalorisŽ ˆ la fois 

socialement et politiquement. 

 

Il a donc ŽtŽ possible de rŽpondre ˆ la question laissŽe en suspens par les analyses effectuŽes au 

chapitre VI et VII. Les rŽsultats dans ces deux chapitres questionnaient lÕaffirmation qui 

positionne le tourisme comme un levier de dŽveloppement territorial. Des rŽgions 

administratives classŽes comme touristiques ne semblaient pas bŽnŽficier des dynamiques 

dŽmoŽconomiques attendues. Plusieurs pistes avaient ŽtŽ soulevŽes et notamment la possibilitŽ 

que lÕŽchelle rŽgionale soit trop importante ce qui pouvait entra”ner une dilution des retombŽes 

du tourisme. Cette partie a donc permis de vŽrifier cette hypoth•se et de lÕinfirmer partiellement. 

Dans certaines rŽgions, il existe bien des dynamiques de dŽveloppement ˆ lÕŽchelle locale qui 
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peuvent •tre, pour tout ou partie, attribuŽes ˆ une mise en tourisme des territoires. Cela Žtant, 

dans toutes les rŽgions en difficultŽ dŽmoŽconomique, exceptŽ une partie de lÕEstrie occidentale, 

les hauts lieux touristiques ne bŽnŽficient pas de dynamiques de peuplement ou de captation de 

revenus attendues. 

MalgrŽ ces constats, il a ŽtŽ montrŽ que le tourisme et lÕŽconomie coopŽrative demeurent plus 

mobilisŽs dans les rŽgions en difficultŽ en mati•re dŽmographique et Žconomique. Dans la partie 

suivante, lÕeffet de mobilisation touristique et coopŽratif sera comparŽ aux dynamiques 

territoriales mises en Žvidence ˆ lÕŽchelle locale dans ce chapitre.  
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 Il a ŽtŽ repŽrŽ, ˆ partir des rŽsultats prŽsentŽs dans le chapitre VI, un double effet de 

mobilisation coopŽratif et touristique dans les territoires en difficultŽ. LÕobjectif de cette partie 

est de questionner cet effet de mobilisation ˆ un niveau plus fin. Deux objectifs sont visŽs, le 

premier interroge un effet Žventuel de proximitŽ de la mobilisation coopŽrative et touristique. 

Cet effet de proximitŽ sera ensuite comparŽ avec la localisation des coopŽratives touristiques en 

2014, lesquelles ont ŽtŽ gŽocodŽes. Cela devrait permettre dÕŽtablir les relations entre la 

dynamique de localisation des coopŽratives touristiques et les effets de proximitŽ coopŽratifs ou 

touristiques mis en Žvidence.  

 

Le second point sÕattachera ˆ vŽrifier si les concentrations touristiques et coopŽratives observŽes 

dans les rŽgions en difficultŽ dŽmoŽconomique sont confirmŽes ˆ ce niveau en utilisant les 

donnŽes existantes. Une typologie des municipalitŽs suivant leurs dynamiques de peuplement et 

leurs revenus disponibles par rapport ˆ la moyenne du QuŽbec sera donc effectuŽe. La 

concentration des lieux touristiques, des coopŽratives non financi•res et des coopŽratives 

touristiques sera observŽe dans les unitŽs spatiales mises en Žvidence par la typologie. Il sera 

possible de confirmer que les leviers touristiques, coopŽratifs, et le tourisme coopŽratif sont plus 

fortement mobilisŽs dans les territoires en difficultŽ. 
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 Dans le point prŽcŽdent, les concentrations de lÕoffre touristique ont ŽtŽ rŽvŽlŽes par la 

technique de la carte de chaleur. Un effet de proximitŽ a ŽtŽ observŽ ce qui a permis dÕŽtablir la 

prŽsence de hauts lieux touristiques dans lesquels la concentration de lÕoffre touristique est plus 

importante. La m•me mŽthodologie a ŽtŽ appliquŽe pour Žvaluer la concentration des 

coopŽratives non financi•res. Il appara”t aussi des effets de concentration. La territorialisation 

de lÕŽconomie coopŽrative est confirmŽe par cette analyse et sa reprŽsentation cartographique 

(voir carte 35).  
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Source : MƒSI, 2015. Cartographie : SalamŽro, 2016 Ð Note : Fonction Heatmap Qgis 
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Des effets de proximitŽ sont bien repŽrŽs en fonction dÕune culture coopŽrative ou touristique 

plus importante dans certains espaces. Les hauts lieux touristiques et coopŽratifs ont ŽtŽ 

reprŽsentŽs par la technique de la carte de chaleur. Ceux-ci ont ŽtŽ dŽlimitŽs et polygonŽs. La 

localisation des coopŽratives touristiques dans ceux-ci a ŽtŽ observŽe en 2013 (cf. carte 36). 
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Source : MƒSI, 2016 et Tourisme QuŽbec, 2015 Ð Cartographie : SalamŽro, 2016  

 

 

Une majoritŽ de coopŽratives touristiques se situe soit dans des hauts lieux touristiques (56% 

des coopŽratives touristiques), soit dans les hauts lieux coopŽratifs (57%) et 47% dans des zones 

ˆ la fois touristiques et coopŽratives. Il existe donc un effet de proximitŽ touristique et coopŽratif. 

NŽanmoins, il nÕest pas possible de hiŽrarchiser dans cette analyse les facteurs qui prŽsident ˆ 

la localisation des coopŽratives touristiques. 
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Si la localisation des coopŽratives touristiques sÕest effectuŽe majoritairement dans les hauts 

lieux soit touristiques, soit coopŽratifs, la diffusion de ces initiatives locales de mise en tourisme 

est remarquable dans la partie mŽridionale du QuŽbec. En effet, celles-ci se localisent dans les 

territoires avec une densitŽ relativement importante (supŽrieure ˆ 60 hab./km2) pour la moitiŽ 

seulement. Une majoritŽ dÕentre elles est situŽe dans des territoires de plus faible densitŽ. Les 

effets de mobilisation sont-ils plus importants dans les territoires en difficultŽ ˆ un Žchelon plus 

fin que lÕŽchelle rŽgionale ? 
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 PrŽcŽdemment, lÕhypoth•se dÕun effet de dŽveloppement territorial plus localisŽ autour 

des hauts lieux touristiques a ŽtŽ explorŽe. Pour ce faire, nous nous sommes appuyŽs sur le 

maillage administratif ˆ lÕŽchelle municipale. Il a ŽtŽ possible de classer les municipalitŽs en 

trois catŽgories selon leurs dynamiques de peuplement entre 2001 et 2014. Les MRC, auxquelles 

elles appartiennent, ont ŽtŽ catŽgorisŽes en quatre types en fonction des revenus disponibles par 

habitant en 2014 et de la variation de ces revenus entre 2002 et 2014 par rapport ˆ la moyenne 

quŽbŽcoise. En croisant ces deux typologies, il est possible de dresser trois catŽgories de 

municipalitŽs. La premi•re est constituŽe des territoires qui gagnent des habitants, pendant la 

pŽriode dÕobservation, et dont les revenus par habitant sont supŽrieurs ˆ la moyenne du QuŽbec. 

La seconde, les territoires en difficultŽ, regroupe lÕensemble des municipalitŽs qui perdent des 

habitants et dont les revenus sont infŽrieurs ˆ la moyenne quŽbŽcoise. Les municipalitŽs avec 

des performances intermŽdiaires en mati•re de peuplement et de revenus sont considŽrŽes 

comme territoires intermŽdiaires. Cette typologie a la limite de gommer les tendances. Ainsi 

beaucoup de territoires en difficultŽ voient leurs revenus augmenter par rapport ˆ la moyenne 

quŽbŽcoise. De m•me, des territoires classŽs comme fortement dynamiques selon ces 

indicateurs se situent dans une tendance dŽfavorable. Rappelons que lÕobjectif est de vŽrifier si 

les effets de mobilisation dans les territoires en difficultŽ dŽcrits aux chapitres prŽcŽdents sont 

visibles ˆ une Žchelle plus fine. La typologie retenue consid•re donc les municipalitŽs dont les 

revenus disponibles sont infŽrieurs ˆ la moyenne et qui perdent des habitants comme des 

territoires en difficultŽ (cf. carte 37).   
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Source : Tourisme QuŽbec, 2015 et ISQ, 2015Ð SalamŽro, 2015 Ð Qgis 

 

Comme cela a ŽtŽ montrŽ au point prŽcŽdent, les territoires qui gagnent des habitants pendant la 

pŽriode observŽe et dont les revenus sont supŽrieurs ˆ la moyenne quŽbŽcoise en 2014 sont 

principalement concentrŽs en pŽriphŽrie de trois p™les urbains : MontrŽal, QuŽbec, et Gatineau. 

En outre, deux corridors sont repŽrables, le premier au Nord de MontrŽal dans la rŽgion 

touristique des Laurentides. Le second ˆ cheval sur la MontŽrŽgie et lÕEstrie sÕŽtend de Farnham 

ˆ lÕouest jusquÕˆ Hatley ˆ lÕEst en passant par Sutton. DÕautres zones se situent dans deux 

rŽgions ŽloignŽes dynamiques : lÕAbitibi-TŽmiscamingue et C™te-Nord autour de Rouyn-

Noranda, Val-dÕOr de Sept-ëles, Havre-Saint-Pierre pour la seconde. Cependant les activitŽs 

mini•res dans ces zones participent aux trajectoires de dŽveloppement. Plusieurs MRC dans le 

p™le montrŽalais et dans le corridor des Laurentides voient leurs revenus augmenter en-de•ˆ de 

la moyenne quŽbŽcoise entre 2002 et 2014. De m•me plusieurs municipalitŽs intermŽdiaires ou 
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en difficultŽ sont dans des MRC dont les revenus Žvoluent moins favorablement que dans le 

reste du QuŽbec notamment en Centre-du-QuŽbec, Chaudi•re-Appalaches, Lanaudi•res, 

MontŽrŽgie, Mauricie, Outaouais, ˆ lÕEst de lÕEstrie, le secteur de Baie-Comeau en C™te-Nord, 

en Eeyou-Itschee et dans la zone la plus septentrionale du Nord-du-QuŽbec. Toutes les MRC de 

lÕAbitibi-TŽmiscamingue, du Bas-Saint-Laurent, de la rŽgion Capitale-Nationale, de la 

GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine et du SaguenayÐLac-Saint-Jean, voient leurs revenus augmentŽs 

plus favorablement que la moyenne quŽbŽcoise. 

Sur ces bases, il est possible dÕobserver la concentration des Žtablissements touristiques, des 

coopŽratives non financi•res et des coopŽratives touristiques dans chacune des unitŽs spatiales 

mises en Žvidence par la typologie retenue. Cela permet de vŽrifier, dans une certaine mesure, 

si lÕeffet de mobilisation touristique et coopŽratif, rŽvŽlŽ aux chapitres prŽcŽdents, est confirmŽ 

ˆ un niveau plus local. Pour ce faire, les lieux touristiques, les coopŽratives non financi•res et 

les coopŽratives touristiques et le quotient de localisation rapportŽ au nombre dÕhabitants de 

chaque unitŽ territoriale ont ŽtŽ calculŽs. En effet, la population des territoires qui gagnent des 

habitants et dont les revenus sont supŽrieurs ˆ la moyenne est la plus importante, ceux-ci 

totalisent pr•s de 4,9 millions dÕhabitants. Les territoires ˆ performance intermŽdiaire 

concentrent pr•s de 2,3 millions habitants et les territoires en difficultŽ seulement 0,9 millions. 

Le QL reprŽsente donc la modalitŽ de lÕunitŽ territoriale (nombre de coopŽratives NF, de 

coopŽratives touristiques ou de lieux touristiques dans les territoires en difficultŽ) rapportŽe ˆ 

lÕensemble des unitŽs territoriales (nombre total au QuŽbec) divisŽ par le rapport entre la 

population de lÕunitŽ territoriale et la population quŽbŽcoise (cf. tableau 14).  
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Les concentrations des lieux touristiques, des coopŽratives non financi•res et des 

coopŽratives touristiques sont donc clairement plus importantes dans les territoires classŽs 

comme territoires en difficultŽ selon leurs dynamiques dŽmographiques et les revenus 
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disponibles par habitant par rapport ˆ la moyenne quŽbŽcoise. Les coopŽratives non financi•res 

et les lieux touristiques ne prŽsentent pas de concentration particuli•re dans les territoires ˆ 

performance intermŽdiaire. Les coopŽratives touristiques y sont lŽg•rement surreprŽsentŽes. Ces 

trois indicateurs de lÕeffet de mobilisation touristique, coopŽrative et du tourisme coopŽratif sont 

sous-reprŽsentŽs dans les territoires qui gagnent des habitants et dont les revenus disponibles 

sont supŽrieurs ˆ la moyenne quŽbŽcoise. 

Ces rŽsultats confirment la prŽsence, repŽrŽe ˆ lÕŽchelle rŽgionale dans les chapitres prŽcŽdents, 

dÕun effet de mobilisation du tourisme, du mouvement coopŽratif et du tourisme coopŽratif dans 

les communes considŽrŽes comme en difficultŽ dans cette recherche. Les rŽsultats ne permettent 

pas de hiŽrarchiser clairement les effets de mobilisation : lÕoffre touristique mais aussi lÕoffre 

coopŽrative sont surreprŽsentŽes dans les territoires en difficultŽ. LÕensemble des leviers de 

dŽveloppement potentiels touristiques et coopŽratifs y est mobilisŽ. 

 

La derni•re partie de ce chapitre se focalise sur le cas du SaguenayÐLac-Saint-Jean, rŽgion dans 

laquelle les coopŽratives touristiques sont les plus nombreuses.  
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 La derni•re partie de ce chapitre est consacrŽe au tourisme coopŽratif dans la rŽgion du 

SaguenayÐLac-Saint-Jean. Cette rŽgion fait partie des rŽgions dans lesquelles les dynamiques 

coopŽratives touristiques sont fortes. En outre, la premi•re coopŽrative touristique multipartite 

y a ŽtŽ crŽŽe, la coopŽrative de solidaritŽ du Mont Lac Vert (cf. encadrŽ 3). Enfin, toutes les 

sŽries de donnŽes sont disponibles depuis 1997, ce qui permet de saisir les Žvolutions des 

coopŽratives touristiques. Dans le premier point, nous rŽsumerons le diagnostic livrŽ par Marc-

Urbain Proulx sur la trajectoire socioŽconomique du SaguenayÐLac-Saint-Jean. Au point 

suivant, lÕancrage historique de lÕŽconomie coopŽrative dans cette rŽgion sera dŽcrit rapidement. 

Dans le troisi•me point, nous prŽsenterons le tourisme rŽgional. Les deux points subsŽquents 

prŽsentent les rŽsultats. Le dŽveloppement dŽmoŽconomique des territoires concernŽs par la 

localisation des coopŽratives touristiques, selon ces indicateurs, nÕappara”t pas de mani•re claire. 
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Dans un second temps, lÕŽvolution des coopŽratives touristiques entre 1997 et 2013 sera 

observŽe. Le dŽveloppement spectaculaire et la transformation du tourisme coopŽratif sont 

confirmŽs par cette analyse. Les coopŽratives de nouvelle gŽnŽration sont des coopŽratives 

multipartites gŽnŽrant plus dÕemplois. Cependant, si les conditions dÕun dŽveloppement 

territorial semblent rŽunies, lÕanalyse montre que la production rŽalisŽe est diverse et non-

spŽcifique. LÕobjectif est dÕŽclairer le phŽnom•ne de dŽveloppement des coopŽratives 

touristiques, en particulier les spŽcificitŽs de leur production dans une rŽgion o• les dynamiques 

coopŽratives et touristiques sont fortes. La mŽthodologie employŽe est lÕanalyse cartographique 

ainsi que lÕanalyse de lÕŽvolution des donnŽes Žconomiques des coopŽratives. Enfin, une 

recherche documentaire a ŽtŽ effectuŽe afin dÕestimer les spŽcificitŽs en mati•re de production 

et dÕun Žventuel positionnement particulier de ces entreprises coopŽratives.  
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 Cette rŽgion fut caractŽrisŽe par une Žconomie autosuffisante bousculŽe par un premier 

cycle de traite des fourrures ˆ partir du milieu du XVII•me si•cle. Le cycle de colonisation, qui 

reposait sur une exploitation agricole et sylvicole, dŽbuta en 1842. Les ressources naturelles 

furent pour une grande part accaparŽe par les investisseurs extŽrieurs dans un contexte de 

dŽcollage industriel axŽ sur la production dÕaluminium et de pulpes et p‰tes ˆ papier au dŽbut 

du XXe si•cle. LÕhistoire de cette rŽgion, et en particulier son dŽveloppement Žconomique, sont 

liŽs ̂  la grande entreprise lesquelles Žtaient attirŽes par les ressources foresti•res et hydrauliques.  

La pŽriode apr•s la seconde guerre mondiale permit la relance de lÕindustrie de la p‰te ˆ papier, 

durement touchŽe par la crise des annŽes 1930, et le dŽveloppement de la fili•re aluminium suite 

aux investissements majeurs de la compagnie Alcan. La forte croissance rŽgionale perdura 

jusquÕen 1982. Si elle fit entrer la rŽgion dans une •re de consommation de masse, elle ne permit 

pas de diversifier lÕactivitŽ industrielle restŽe centrŽe sur lÕextraction des ressources et la 

premi•re transformation.  

Le dŽveloppement post industriel rŽgional est fragile et il y a un effort en cours pour redonner ̂ 

lÕentreprenariat local un nouveau souffle (Girard, 2017). Cela explique, selon Proulx (2007), 

que la rŽgion, fortement dŽpendante de quelques secteurs tr•s mondialisŽs, subit durement la 

crise des annŽes 1980. Cette derni•re mais Žgalement les limites atteintes en mati•re de 
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ressources disponibles, les changements technologiques et la non-ma”trise des activitŽs de 

transformation, entra”n•rent des pertes dÕemplois massives dans le secteur primaire et 

secondaire malgrŽ lÕaugmentation continue de production. LÕeffet de ces pertes dÕemplois sur 

lÕŽconomie rŽgionale a ŽtŽ marquŽ notamment par une dŽmographie rŽgionale dŽcroissante et 

des revenus infŽrieurs ˆ la moyenne quŽbŽcoise.  

Cette rupture fit entrer la rŽgion dans un Ç contre-cycle de restructuration Žconomique È dans 

lequel le secteur tertiaire est prŽgnant et les dŽfis ˆ relever nombreux. En outre, lÕentreprenariat 

et la capacitŽ de financement en berne limitent les capacitŽs de dŽveloppement endog•ne. Pour 

Proulx (2007), la rŽgion peine ˆ entrer dans un nouveau cycle Žconomique : 

En dŽfinitive, notre analyse des donnŽes disponibles nous indique que la collectivitŽ territoriale 
du SaguenayÐLac-Saint-Jean est enlisŽe dans le contre-cycle structurel, incapable dÕaccŽlŽrer le 
pas vers le nouveau cycle Žconomique. Les toutes rŽcentes pertes dÕemplois industriels ainsi que 
les difficultŽs Žmergentes dans le secteur forestier nÕaugurent rien de bon pour cette Žconomie 
rŽgionale qui semble incapable de sÕinsŽrer convenablement dans la mutation rapide vŽcue ˆ  
lÕŽchelle mondiale. (Proulx, 2007 : 102) 
 

Le diagnostic de Marc-Urbain Proulx pourrait expliquer les difficiles dynamiques 

dŽmographiques et Žconomiques de cette rŽgion entre 2001 et 2014. Rappelons que la 

population est en dŽclin et la part des 65 ans et plus est supŽrieure ˆ la moyenne quŽbŽcoise. Le 

PIB par habitant est infŽrieur ˆ la moyenne quŽbŽcoise et Žvolue dŽfavorablement. Les revenus 

disponibles sont Žgalement infŽrieurs ˆ la moyenne quŽbŽcoise mais Žvoluent cependant plus 

favorablement que dans lÕensemble du QuŽbec. Enfin, le taux dÕemploi demeure infŽrieur ˆ la 

moyenne quŽbŽcoise malgrŽ une Žvolution favorable. Cette rŽgion a donc ŽtŽ classŽe comme 

rŽgion en difficultŽ dans la typologie Žtablie prŽcŽdemment. MalgrŽ ce contexte problŽmatique, 

les dynamiques coopŽratives y sont fortes. 
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 Si lÕhistoire et lÕoccupation du SaguenayÐLac-Saint-Jean ont ŽtŽ marquŽes par les 

entreprises capitalistes, la formule coopŽrative a ŽtŽ mobilisŽe d•s le dŽbut du XXe. Dans les 

annŽes 1940, lÕŽconomie coopŽrative a investi le domaine agricole et sylvicole. La fondation de 

La Halle de vente du Lac-Saint-Jean a fŽdŽrŽ les coopŽratives agricoles pour accŽder aux 

marchŽs urbains (Gauthier, 2013). Trois facteurs auraient participŽ au dŽveloppement de 
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lÕŽconomie coopŽrative dans cette rŽgion (Beaubien, 2015). Le premier serait une rŽaction ˆ la 

dŽvitalisation des territoires :  

Ce serait donc dans le but d'assurer la prŽsence de certains services dans les milieux plus 
dŽfavorisŽs que les communautŽs pourraient •tre amenŽes ˆ  se mobiliser autour de ces entreprises 
afin d'en assurer la pŽrennitŽ. (Beaubien, 2015 : 41)  

 

Le second facteur serait liŽ ˆ la prŽsence des grandes industries telles les alumineries. La place 

prŽpondŽrante de celles-ci aurait engendrŽ un manque de diversification Žconomique qui sÕest 

rŽvŽlŽ criant lorsque ces industries tr•s mondialisŽes ont automatisŽ leur production et ont rŽduit 

leurs besoins en personnel. LÕŽconomie coopŽrative serait ici une rŽponse au manque de 

dynamisme entrepreneurial provoquŽ par la captation de la main dÕÏuvre qualifiŽe par ces 

grandes entreprises (Ibid.). 

Le troisi•me facteur est liŽ ˆ lÕexode des jeunes et au vieillissement de la population : 

La faiblesse de la capacitŽ entrepreneuriale locale est aggravŽe par la perte de capital humain que 
reprŽsente l'exode des jeunes. Tout comme la majoritŽ des autres rŽgions pŽriphŽriques 
quŽbŽcoises, le SaguenayÐLac-Saint-Jean est aux prises avec des probl•mes d'exode de la 
population la plus dynamique et de vieillissement qui se font grandement ressentir sur le plan de 
l'entrepreneuriat. Le dŽpart des jeunes vers les grands centres urbains et le manque de rel•ve pour 
certains entrepreneurs contraignent les communautŽs locales ˆ  se mobiliser afin d'assurer des 
services essentiels. Pour cela, elles choisissent la formule coopŽrative, formule qui facilite l'acc•s 
aux capitaux et n'exige pas une mise de fonds aussi substantiel que dans le cas de 1'entreprise 
privŽe. (Beaubien, 2015 : 42) 

 

Dans cette recherche, nous avons montrŽ que le nombre de coopŽratives et de membres des 

coopŽratives par habitant est plus important au SaguenayÐLac-Saint-Jean que dans lÕensemble 

du QuŽbec et augmente au-delˆ de la moyenne. Le chiffre dÕaffaires des coopŽratives non 

financi•res rapportŽ au PIB ainsi que le ratio emploi coopŽratifs /emplois totaux y sont plus 

importants que la moyenne quŽbŽcoise malgrŽ une Žvolution dŽfavorable par rapport ˆ celle-ci. 

Le SaguenayÐLac-Saint-Jean dispose donc de dynamiques coopŽratives fortes selon notre 

analyse. Le tourisme constitue aussi un secteur Žconomique important dans cette rŽgion. 
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 Les hauts lieux touristiques du SaguenayÐLac-Saint-Jean auraient ŽtŽ Ç courus È par une 

Žlite canadienne et amŽricaine d•s le milieu du XIXe (PrŽvost, 2000). Cela Žtant la rŽgion nÕŽtait 

accessible que par bateau puis par le train jusquÕen 1920 (Gagnon, 2003). Le dŽveloppement du 

tourisme automobile entra”na une augmentation des flux notamment vers le lac Saint-Jean et le 

Fjord du Saguenay connu pour •tre le Fjord le plus mŽridional. LÕƒtat par les amŽnagements 

routiers et lÕamŽnagement du Val-Jalbert permit une Ç conqu•te È touristique du SaguenayÐLac-

Saint-Jean ˆ partir des annŽes 1930 (Ibid.). Plus rŽcemment deux parcs, un marin et un terrestre, 

ont participŽ ˆ faire de la particularitŽ gŽographique du Fjord un attrait touristique majeur. 

MalgrŽ son potentiel, le tourisme serait relativement stagnant :  

Il va sans dire que le tourisme reprŽsente un secteur dÕactivitŽ dŽjˆ" relativement important pour 
une rŽgion comme le SaguenayÐLac-Saint-Jean. En dŽpit de son immense potentiel reliŽ ˆ ses 
rivi• res, ses lacs, son fjord, ses parcs, son patrimoine b‰ti, sa culture distinctive qui lui procure des 
avantages comparatifs indŽniables, le SaguenayÐLac-Saint-Jean ne semble pas, selon lÕavis de 
plusieurs experts, tirer pleinement profit de son industrie touristique. (Proulx, 2007 : 65) 

 

Effectivement, lÕensemble des indicateurs retenus dans cette contribution pour Žtablir les 

dynamiques touristiques, est supŽrieur ˆ la moyenne, exceptŽ les volumes de touristes et 

dÕexcursionnistes, mais progresse plus faiblement que la moyenne quŽbŽcoise. Les dŽpenses 

touristiques continuent ˆ reprŽsenter une part importante du PIB rŽgional. Les dynamiques 

touristiques ont ŽtŽ considŽrŽes comme fortes malgrŽ une tendance ˆ la stagnation. Nonobstant 

ce contexte difficile, le nombre de coopŽratives touristiques et les retombŽes du tourisme 

coopŽratif sont supŽrieurs ˆ la moyenne et Žvoluent favorablement. En outre, la plupart des 

coopŽratives touristiques sont rŽcentes et ont un statut de coopŽrative de solidaritŽ. 

Le SaguenayÐLac-Saint-Jean est donc une rŽgion intŽressante pour apprŽhender le tourisme 

coopŽratif et ses effets dans les territoires en difficultŽ. Le premier point croise la localisation 

des coopŽratives touristiques avec les hauts lieux touristiques et coopŽratifs et les dynamiques 

territoriales dŽmographiques et de captation de revenus.  
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La localisation des coopŽratives touristiques a ŽtŽ observŽe par une analyse cartographique. Elle 

a ŽtŽ comparŽe avec les dynamiques de peuplement et de captation de revenu, ainsi quÕavec les 

hauts lieux touristiques et coopŽratifs. En ce qui concerne les revenus disponibles, lÕensemble 

des MRC du SaguenayÐLac-Saint-Jean dispose de revenus disponibles par habitant 2014 

infŽrieurs ˆ la moyenne quŽbŽcoise, lesquels Žvoluent plus favorablement que la moyenne de 

2002 ˆ 2014. Les dynamiques de peuplement du SaguenayÐLac-Saint-Jean ont donc ŽtŽ 

reprŽsentŽes selon trois catŽgories : a) les municipalitŽs qui perdent des habitants, b) les 

municipalitŽs qui se peuplent en-de•ˆ de la moyenne quŽbŽcoise, et c) les municipalitŽs dont les 

dynamiques de peuplement sont supŽrieures ˆ la moyenne quŽbŽcoise (voir la carte 38).  
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Source : MƒSI, 2016 et ISQ, 2015Ð Cartographie : SalamŽro, 2015  
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La plus importante concentration de coopŽratives touristique se situe ˆ Saguenay, la ville la plus 

importante de la rŽgion avec 146 000 habitants. Celle-ci dispose de revenus infŽrieurs ˆ la 

moyenne quŽbŽcoise et perd des habitants pendant la pŽriode dÕobservation. Elle est un haut lieu 

touristique et coopŽratif. On y trouve deux auberges de jeunesse. La premi•re auberge de 

jeunesse, la cŽl•bre maison Price au Saguenay, est administrŽe par la Coop Verte (cf. encadrŽ 

7). 
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La coopŽrative de solidaritŽ V.E.R.T.E. a ŽtŽ crŽŽe en 2006 par six jeunes entrepreneurs sensibles ˆ lÕŽconomie 
sociale, au dŽveloppement durable et au plein air. Une opportunitŽ dÕachat dÕune auberge, La Villa au pignon 
vert, a nŽcessitŽ de mobiliser le mod•le coopŽratif notamment faute de capacitŽ dÕinvestissement privŽ. De plus, 
les fondateurs envisageaient de fŽdŽrer les entreprises de plein air au sein de la coopŽrative, ce qui sÕest avŽrŽ 
difficile par la suite. En 2010, avec le soutien des collectivitŽs locales, la coopŽrative acquiert la Maison Price, 
un immeuble classŽ, pour en faire une auberge de jeunesse et un bar et rach•te une entreprise de plein air en 
difficultŽ. LÕactivitŽ de plein air nŽcessite lÕembauche de nombreux salariŽs pour assurer les activitŽs de guidage 
en rivi•re, de transport, de logistique et de gestion des activitŽs. Enfin elle devait exploiter une auberge ˆ Rivi•re-
ƒternitŽ ouverte au printemps 2013. LÕentreprise embauchait alors jusquÕˆ 30 salariŽs en saison haute. Ce 
dŽveloppement rapide a abouti ˆ une crise financi•re en dŽbut 2013. Ces difficultŽs ont provoquŽ le 
renouvellement du leadership et lÕadoption dÕun plan de redressement. Ce plan sÕest traduit par la vente de 
plusieurs actifs, dont la premi•re auberge et la diminution de la masse salariale. La coopŽrative sÕest depuis 
recentrŽe sur lÕexploitation de lÕauberge de jeunesse, la Maison Price et du bar culturel. Elle a toujours 
revendiquŽ un positionnement Žcoresponsable (Beaubien, 2015). 

 
La Maison Price - CrŽdit photo : Alexandra Godin 
Source : enqu•te documentaire multisource (cf. chapitre 10) 
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La seconde est la CoopŽrative Les Mains tissŽes qui g•re lÕauberge Les Mains tissŽes. Cette 

derni•re est une coopŽrative touristique originale qui associe un projet de rŽinsertion et un volet 

touristique ˆ travers une auberge de jeunesse (cf. encadrŽ 8).  
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La seconde concentration est ˆ Normandin et la troisi•me ˆ Dolbeau-Mistassini. Ces deux villes 

perdent aussi des habitants et constituent des hauts lieux coopŽratifs. Les autres coopŽratives 

sont dissŽminŽes autour du Lac-Saint-Jean et de la rivi•re Saguenay. Seule une coopŽrative 

touristique se situe dans une commune qui prŽsente des dynamiques de peuplement supŽrieures 

ˆ la moyenne quŽbŽcoise : la coopŽrative de travail du Mont Victor-Tremblay ˆ Saint-David-

de-Falardeau.  
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SituŽ au cÏur du Massif des Monts-Valin, ˆ  45 km de Chicoutimi, le Valinou‘t est un centre de ski gŽrŽ par la 
coopŽrative de travail du Mont Victor-Tremblay. La station de ski le Valinou‘t voit le jour le 14 dŽcembre 1984. 
LÕaffluence est au rendez-vous jusquÕaux annŽes 1990 ce qui conduit les gestionnaires ˆ agrandir la station et la 
municipalitŽ de St-David-de-Falardeau ˆ adopter un plan de dŽveloppement dÕun village alpin. LÕachalandage 
est en recul au dŽbut des annŽes 1990 en raison de lÕouverture dÕune autre station ˆ lÕAnse-Saint-Jean et du 
ralentissement de la pratique du ski. En 1995, la station est dŽclarŽe en faillite et reprise par ses salariŽs sous 
forme de coopŽrative de travail. Ë la suite de quoi, la situation se stabilise. Depuis 2006, les gestionnaires 
investissent 200000$ par an dans lÕentretien et lÕamŽlioration du centre. AujourdÕhui, le village alpin se compose 
de plus de 550 chalets et la coopŽrative est en bonne santŽ financi•re. Elle embauche pr•s de 75 travailleurs 
annuellement. Outre les services de ski, la CoopŽrative g•re une cafŽtŽria, un resto-pub, et un bar. Le centre 
ambitionne de devenir la porte dÕentrŽe du tourisme au nord du 49e parall•le. 

Source : enqu•te documentaire multisource (cf. chapitre 10) 

 

La coopŽrative Les Mains tissŽes a ŽtŽ crŽŽe en mars 2009 ˆ lÕinitiative de VŽronic Gagnon sa coordinatrice 
gŽnŽrale actuelle. LÕauberge de jeunesse de 5 chambres, situŽe pr•s de La Baie ˆ Saguenay, a ouvert ses portes 
en 2010. Depuis 2011, la coopŽrative et ses partenaires offrent lÕopportunitŽ ˆ des jeunes sans emploi de la 
rŽgion de participer ˆ des plateaux de travail dans un objectif de rŽinsertion. Plusieurs de ces stages dÕune 
vingtaine de semaines se terminent par un sŽjour ˆ lÕinternational. La coopŽrative compte quatre salariŽs. Elle 
revendique sa dimension coopŽrative, son volet social, ainsi quÕ Ç un tourisme diffŽrent, un tourisme solidaire 
et responsable, un tourisme durable et Žcologique È. 
 
Source : enqu•te documentaire multisource (cf. chapitre 10) 
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Nous retrouvons ˆ ce niveau dÕanalyse ce qui a ŽtŽ observŽ prŽcŽdemment : les coopŽratives 

touristiques sont situŽes principalement dans les territoires en difficultŽ. Cela Žtant, les effets de 

dŽveloppement en mati•re de revenus et de peuplement nÕapparaissent pas de mani•re Žvidente 

dans les territoires en question. QuÕen est-il de la progression et de la transformation du tourisme 

coopŽratif de 1997 ˆ 2013 dans cette rŽgion ? 
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 En 1997, il existait sept coopŽratives touristiques au SLSJ. Cinq dÕentre elles Žtaient des 

coopŽratives de consommateurs, les deux derni•res sous forme de coopŽratives de travailleurs 

et lÕune dÕelle a ŽtŽ transformŽe en coopŽrative de solidaritŽ. Une majoritŽ perdure encore 

aujourdÕhui. En 2013, dix-sept coopŽratives ont ŽtŽ recensŽes et vingt-deux en 2014. Toutes les 

coopŽratives touristiques crŽŽes depuis 1997 sont des coopŽratives de solidaritŽ avec une 

gouvernance multipartite. Le CA des coopŽratives touristiques au SLSJ Žtait de 2,8 millions de 

$ au dŽbut de la pŽriode observŽe et a augmentŽ de 124% pour atteindre 6,2 millions de $ en 

2013, soit 365 000 $ de CA moyen. Ces entreprises gŽnŽraient 77 emplois en 1997 et pr•s de 

300 en 2013 (+289%). Les salaires moyens Žtaient dÕenviron 13 000$ en 1997 et ont rŽgressŽ ˆ 

5 700 $ en 2011. Il  sÕagit probablement dÕun effet de composition dŽjˆ ŽvoquŽ plus haut ̂  propos 

de la baisse des salaires rapportŽs aux emplois des CNF. Le nombre de membres a augmentŽ et 

atteint 3 069 personnes en 2013. Ces chiffres confirment le dŽveloppement du tourisme 

coopŽratif dans un contexte difficile  et sa transformation avec lÕaugmentation du nombre 

de coopŽratives multipartites, lesquelles gŽn•rent de nombreux emplois mais faiblement 

rŽmunŽrŽs.  

 

La recherche ˆ propos des dix-sept coopŽratives actives en 2013 questionne les spŽcificitŽs du 

tourisme coopŽratif en mati•re de production. Sur les dix-sept coopŽratives a priori touristiques, 

cinq semblent plut™t centrŽes sur des activitŽs de loisirs destinŽes ˆ la population locale et ne 

disposent pas de site internet. Parmi celles-ci, on trouve une salle de quilles, un centre de remise 

en forme, une association de loisir pour les a”nŽs, une coopŽrative de loisir et une coopŽrative 

de quartier. La faible touristicitŽ de ces structures constitue dÕailleurs une des limites de la 

mŽthode de sŽlection des coopŽratives par les codes SCIAN Ç touristiques È (cf. 5.3.3.). Les 
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douze autres coopŽratives disposent dÕun site internet et de documents commerciaux. Les 

activitŽs sont disparates et les structures sont souvent multi-activitŽs (cf. tableau 22). On compte 

deux centres de ski, une salle de quille et de rŽception, un centre de kitesurf avec une salle de 

spectacle et cafŽ-bistro, un cafŽ-restaurant et salle de concert, un parc dÕaventure avec des 

hŽbergements insolites, une salle de spectacle et bar, trois auberges de jeunesse, un h™tel-

restaurant et un centre de villŽgiature. Seules cinq coopŽratives affichent leur caract•re 

coopŽratif dans les documents grand public. Parmi ces coopŽratives, au moins deux ont pŽriclitŽ 

depuis : lÕAuberge du Val Menaud (cf. encadrŽ 10) et la CoopŽrative de solidaritŽ du Mont Lac-

Vert (cf. encadrŽ 3). DÕautres ont ŽtŽ crŽŽes. 
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Lors de la recherche documentaire, il nÕa pas ŽtŽ repŽrŽ de tarification spŽcifique pour des 

publics ˆ faibles revenus, ni de centrage sur une client•le particuli•re. Des tarifs spŽciaux de 

groupes ou des rŽductions Žtudiants, ou suivant les tranches dÕ‰ge sont mis en place par certaines 

coopŽratives comme cela se fait dans les entreprises capitalistes concurrentes. Seul le CafŽ 

Cambio propose ˆ ses clients de payer une consommation Ç en attente È destinŽe aux personnes 

vulnŽrables. Ce qui en mati•re de redistribution de richesse appara”t tr•s marginal. 

 

Une des auberges de jeunesse, la CoopŽrative Les Mains tissŽes (cf. encadrŽ 8), affiche un volet 

social de rŽinsertion de jeunes au sein de lÕauberge ainsi que des prŽoccupations 

environnementales. Une autre auberge de jeunesse, la Coop Verte (cf. encadrŽ 7) insiste sur son 

caract•re Žcoresponsable. Le CafŽ Cambio affiche certaines valeurs, se positionne dans le 

La CoopŽrative de solidaritŽ du Val Menaud a ŽtŽ crŽŽe en 2012 pour gŽrer une auberge dans un petit village 
rural situŽ entre Jonqui•re et Alma : Saint Charles de Bourget. Le projet dÕauberge est nŽ du dŽsir des habitants 
de dynamiser la municipalitŽ en la dotant dÕun lieu dÕhŽbergement et de restauration, ce qui nÕexistait pas dans 
la commune. 70 membres ont investi entre 200$ et 300$. La municipalitŽ a cŽdŽ lÕimmeuble o• se trouvait 
autrefois la biblioth•que municipale, b‰timent classŽ, afin quÕil puisse •tre rŽnovŽ. La coopŽrative de lÕAuberge 
Val Menaud a contractŽ un emprunt de 300 000$ pour procŽder ˆ des travaux. Elle a re•u une subvention de 140 
000$ de la part du gouvernement du QuŽbec et 70 000$ par DŽveloppement Žconomique Canada. Elle a 
rencontrŽ rapidement des difficultŽs en mati•re dÕachalandage et de recrutement. La municipalitŽ est excentrŽe 
des circuits touristiques et la client•le est restŽe locale. La coopŽrative nÕa pas pu recruter un cuisinier.  La 
communication nÕŽtait pas de niveau professionnel. D•s 2015, les administrateurs sont ˆ bout de souffle et 
lÕauberge ferme ses portes.   
 
Source : enqu•te documentaire multisource (cf. chapitre 10) 
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commerce Žquitable, soutient des coopŽratives dans les pays du Sud et transforme des produits 

sur place. Pour la plupart des structures, si les spŽcificitŽs du tourisme coopŽratif sont 

manifestes en amont de la production, la production en elle-m•me nÕappara”t pas 

clairement diffŽrenciŽe du marchŽ. Les produits vendus sont des produits relativement 

classiques dans la plupart des coopŽratives touristiques. De plus, les spŽcificitŽs du tourisme 

coopŽratif demeurent souvent internes aux entreprises et quasiment inconnues du grand public. 

Seules quatre coopŽratives affichent des valeurs particuli•res dans leurs documents de 

communication.  Le tableau en annexe VII. synthŽtise lÕanalyse documentaire des 12 

coopŽratives a priori touristiques actives en 2013 et qui disposaient ˆ cette date de documents 

de communication et de site internet. 

 

A partir de l a recherche documentaire, le tourisme coopŽratif ne semble pas, en lÕŽtat, 

constituer un mod•le de dŽveloppement territorial de spŽcification abouti. En effet, il nÕa 

pas ŽtŽ possible de repŽrer une spŽcification des produits touristiques en aval du processus de 

production. Le tourisme coopŽratif semble plut™t constituer un levier utilisŽ par des acteurs 

locaux pour trouver des financements et crŽer des emplois.  

 

En ce sens, le tourisme coopŽratif est une forme originale de tourisme gŽrŽ par les acteurs 

locaux, cependant il ne peut •tre considŽrŽ en lÕŽtat comme une forme de tourisme social ou 

comme un mod•le idŽal de dŽveloppement territorial de spŽcification. Une politique 

dÕaccompagnement, de la part du mouvement coopŽratif voire de lÕƒtat pourrait permettre 

dÕharmoniser une offre disparate et de la spŽcifier. Si la recherche documentaire met en exergue 

la diversitŽ de lÕoffre du tourisme coopŽratif, elle met aussi en Žvidence les difficultŽs de ces 

initiatives locales ˆ mettre en valeur une offre clairement identifiŽe qui se dŽmarque des 

entreprises capitalistes. Les coopŽratives touristiques demeurent des petites entreprises en 

mati•re de chiffre dÕaffaires qui gŽn•rent des emplois faiblement rŽmunŽrŽs. La question de 

lÕacc•s aux marchŽs Žmetteurs est aussi posŽe. Ainsi lÕabsence de regroupement et 

dÕorganisation de tourisme coopŽratif conduit ces entreprises ˆ utiliser des canaux de 

commercialisation classiques dans lesquels leur offre est noyŽe et banalisŽe. La crŽation dÕune 

centrale de rŽservation qui regrouperait lÕoffre touristique des coopŽratives pourrait •tre 
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lÕoccasion non seulement de distinguer et qualifier lÕoffre, mais aussi de satisfaire une demande 

Žmergente de tourisme dit alternatif porteur de valeurs. 

Ces initiatives locales se dŽveloppent sans accompagnement et sans direction ce qui conduit ˆ 

une offre disparate et non spŽcifiŽe et rŽduit les possibilitŽs de faire mouvement. MalgrŽ leur 

spŽcificitŽ en amont du processus de production, les coopŽratives touristiques ne semblent pas 

Žchapper ˆ lÕŽcueil dÕun tourisme indiffŽrenciŽ au QuŽbec dŽcrit par Gagnon (2003). Nous y 

reviendrons sur ces diffŽrents points en conclusion. Avant cela, le prŽsent chapitre est synthŽtisŽ 

au point suivant. 
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 La premi•re partie de ce chapitre visait ˆ vŽrifier si les rŽsultats obtenus ˆ lÕŽchelle 

rŽgionale se vŽrifiaient ˆ une Žchelle plus locale soit 1) le fait que le tourisme nÕŽtait pas un 

ressort de dŽveloppement tr•s Žvident au QuŽbec et 2) le fait que les territoires en difficultŽ 

disposent de dynamiques touristiques et coopŽratives plus fortes, mais insuffisantes pour 

entra”ner un autre mod•le de dŽveloppement. Une mŽthodologie dÕanalyse originale a ŽtŽ 

dŽployŽe. Elle a consistŽ ˆ repŽrer les territoires en difficultŽ en mati•re de peuplement et de 

captation de revenus et ˆ Žtablir les hauts lieux touristiques. Il a ŽtŽ possible dÕŽtablir un certain 

nombre de hauts lieux touristiques avec des dynamiques territoriales favorables de mani•re plus 

fine que lors de lÕanalyse rŽgionale. DÕautre part, cette mŽthode a montrŽ que la plupart des 

hauts lieux touristiques nÕentra”naient pas les dynamiques de peuplement et de captation de 

revenus attendues dans les rŽgions en difficultŽ, exceptŽ pour une partie de lÕEstrie. Le deuxi•me 

point a permis de confirmer que les dynamiques coopŽratives, touristiques et le tourisme 

coopŽratif, sont plus concentrŽs dans les territoires en difficultŽ. LÕanalyse locale confirme les 

rŽsultats de lÕanalyse rŽgionale : il existe bel et bien un effet de mobilisation touristique et 

coopŽratif dans les territoires en difficultŽ lequel nÕest pas automatiquement un ressort de 

croissance au QuŽbec. Si les rŽsultats de lÕanalyse rŽgionale ont ŽtŽ affinŽs par la mŽthodologie 

dŽployŽe, ils nÕont pas remis fondamentalement en cause les conclusions Žtablies dans les 

chapitres prŽcŽdents et les rŽponses aux questions de recherche. 
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Le dernier point consistait ̂  estimer les spŽcificitŽs des coopŽratives touristiques dans une rŽgion 

o• les effets de mobilisation semblent importants, soit le SaguenayÐLac-Saint-Jean. Il a ŽtŽ 

confirmŽ que la transformation du tourisme coopŽratif dŽcrite au chapitre prŽcŽdent est ˆ 

lÕÏuvre. Une nouvelle gŽnŽration de coopŽratives touristiques multipartites sÕest implantŽe dans 

la rŽgion et participe ̂  un processus de dŽmocratisation de lÕŽconomie. Celles-ci disposent dÕune 

offre parfois originale mais disparate et non spŽcifique. Leur offre est commercialisŽe dans des 

canaux de distribution classiques dans lesquels elle est noyŽe, voire banalisŽe. Ces initiatives 

locales de mise en tourisme ont rŽussi ˆ trouver des capitaux et ˆ crŽer un certain nombre 

dÕemplois dans ce territoire considŽrŽ en difficultŽ au chapitre VI.  

 

LÕanalyse territoriale compl•te les rŽsultats obtenus au chapitre VII  et permet de dŽgager deux 

dimensions : 1) la finalitŽ sociale du tourisme coopŽratif rejoint une problŽmatique de 

dŽveloppement territorial ; 2) le tourisme coopŽratif prŽsente plusieurs spŽcificitŽs en amont de 

la production. 

 

Une finalitŽ sociale qui rejoint une problŽmatique de dŽveloppement territorial 

 

Cette forme de tourisme semble dÕabord centrŽe sur les besoins locaux en mati•re dÕemplois et 

de financement. Il semble quÕelle soit privilŽgiŽe par Ç nŽcessitŽ È. Historiquement, la CTMA a 

ŽtŽ crŽŽe par les habitants des ëles-de-la-Madeleine apr•s un hiver rigoureux qui entra”na un 

certain isolement et des probl•mes dÕapprovisionnement. Simon Beaubien, lors de lÕanalyse 

dÕune coopŽrative touristique au SaguenayÐLac-Saint-Jean, montre, ˆ partir dÕentretiens avec 

des intervenants locaux, que le mod•le coopŽratif est souvent adoptŽ dans le cas de 

Ç dŽvitalisation de certains territoires et dÕabsence de moyens È (2015 : 56). Pour les personnes 

interrogŽes dans son enqu•te, ce mod•le dÕaffaires serait privilŽgiŽ parce quÕil donne les outils 

favorables ˆ la Ç recherche de capital et lÕobtention de financements È (Ibid.). Les rŽsultats 

obtenus au chapitre VII vont dans ce sens. Il appara”t que les sociŽtaires des coopŽratives 

touristiques ont moins de capacitŽ de financement que dans le reste du mouvement coopŽratif, 

ce qui se traduit par des montants dŽtenus de parts sociales plus faibles. En contrepoint, quand 

la rŽserve gŽnŽrale est plus forte, cÕest principalement lÕactivitŽ qui finance le dŽveloppement 

de lÕactivitŽ coopŽrative (cf. 7.3.1.).  
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De plus, le nombre dÕemplois gŽnŽrŽs est plus important que dans lÕensemble de lÕŽconomie 

coopŽrative, laquelle conna”t une progression des emplois supŽrieure ˆ celle des entreprises 

capitalistes. En outre, rappelons que le tourisme coopŽratif est plus prŽsent dans les territoires 

dans lesquels le taux de ch™mage est important. Cet effet de mobilisation se traduit par une 

localisation plus importante des coopŽratives touristiques dans les territoires avec des 

dynamiques dŽmographiques et Žconomiques difficiles. Les retombŽes Žconomiques, en 

particulier en mati•re dÕemplois, sont plus concentrŽes dans ces zones.  

 

Ces rŽsultats et la recherche documentaire permettent dÕaffirmer que le tourisme coopŽratif a 

pour finalitŽ sociale essentielle de crŽer des emplois dans les territoires au QuŽbec. DÕautre part, 

lÕanalyse documentaire a rŽvŽlŽ que beaucoup de coopŽratives touristiques ont ŽmergŽ, ˆ la suite 

de la mobilisation dÕune partie de la communautŽ locale pour se prendre en main et gŽnŽrer des 

emplois et des activitŽs pour la collectivitŽ. Certaines dÕentre elles revendiquent explicitement 

une mission de rŽinsertion sociale : 

La coop Les Mains TissŽes offre ˆ des jeunes sans emploi de Saguenay la possibilitŽ de participer 
ˆ un projet social de groupe qui se veut un tremplin vers le marchŽ du travail, le retour aux Žtudes 
ou tout autre projet de vie.178  

 

A contrario, aucune mention dÕun quelconque centrage des produits touristiques sur des 

personnes vulnŽrables nÕa pu •tre repŽrŽe lors de lÕanalyse documentaire. En lÕŽtat, il nÕest pas 

possible de considŽrer le tourisme coopŽratif comme une forme de tourisme social et outil de 

justice sociospatiale qui permettrait ˆ des personnes vulnŽrables ou ˆ faible revenu dÕaccŽder au 

tourisme. Les personnes vulnŽrables du territoire semblent recrutŽes en tant que salariŽes dans 

certaines CT.  

 

Par ailleurs, les CT ont souvent une communication centrŽe sur les populations locales et peinent 

ˆ toucher une client•le plus lointaine. Quelques coopŽratives sont dÕailleurs centrŽes uniquement 

sur le loisir ˆ destination des locaux ce qui les exclut du champ du tourisme. Elles sont 

considŽrŽes comme rŽcrŽotouristiques au QuŽbec, mais leur touristicitŽ nÕest pas confirmŽe 

malgrŽ leur code SCIAN classŽ comme touristique par le CQRHT. La plupart dÕentre elles, y 

compris celles dont la touristicitŽ est plus marquŽe, ont une part de leurs activitŽs ˆ disposition 

                                                
178 RepŽrŽ ˆ http://www.lesmainstissees.ca/index.php/projet-social 
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des populations locales. LÕauberge de Jeunesse de Saguenay, par exemple, dispose dÕun bar qui 

est devenu un lieu de rencontre et dÕactivitŽs culturelles pour la jeunesse saguenŽenne et dÕun 

p™le dÕhŽbergement touristique qui a ŽtŽ parfois mis ˆ la disposition de la population du 

Saguenay lorsque des besoins ont ŽtŽ identifiŽs telle la fermeture temporaire du pont Dubuc 

(Beaubien, 2015). 

 

De plus, la prŽpondŽrance du statut de coopŽrative de solidaritŽ implique, a priori, un fort 

ancrage territorial et une ma”trise plus grande de la mise en tourisme. Enfin, les montants des 

actifs et des chiffres dÕaffaires permettent de qualifier les coopŽratives touristiques comme de 

petites organisations. 

 

Le tourisme coopŽratif est donc territorialement orientŽ en mati•re de gouvernance, de 

prestations et dÕŽchelle, et sa finalitŽ sociale est une rŽponse en mati•re dÕemplois locaux et de 

rŽinsertion sociale. La deuxi•me dimension du tourisme coopŽratif, mise en exergue, concerne 

ses spŽcificitŽs en amont de la production. 

 

Plusieurs spŽcificitŽs en amont du processus de production  

 

 Les spŽcificitŽs du tourisme coopŽratif se situent en amont du processus de la production. 

Les outputs apparaissent indiffŽrenciŽs, a contrario les inputs sont spŽcifiques. Les crit•res 

dŽgagŽs dans le cadre conceptuel de lÕŽconomie sociale sont apparus pertinents pour prŽciser 

les spŽcificitŽs du tourisme coopŽratif. Le mŽtacrit•re de lÕŽconomie sociale est la finalitŽ 

sociale ou lÕutilitŽ sociale. Nous avons vu que la finalitŽ sociale du tourisme coopŽratif semble 

essentiellement centrŽe sur des problŽmatiques de dŽveloppement territorial, en particulier des 

problŽmatiques dÕemplois et de besoins en financement. Le nombre dÕemplois gŽnŽrŽs, 

particuli•rement important dans les rŽgions en difficultŽ, est le principal outcome du TC. Cinq 

autres crit•res ont ŽtŽ dŽgagŽs du cadre conceptuel de lÕŽconomie sociale pour prŽciser la 

spŽcificitŽ des inputs.  

 

Le premier est la distribution interdite ou limitŽe des excŽdents. La Loi sur les coopŽratives 

dŽtermine que Ç les membres de la coopŽrative affectent [...] le montant des trop-per•us ou 
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excŽdents È, entre autres, ˆ la rŽserve (art. 143), qui Ç ne peut •tre partagŽe entre les membres 

ou les membres auxiliaires ni •tre entamŽe par l'attribution d'une ristourne È (QuŽbec, 2010d, 

art 147). Du fait de la non-rŽmunŽration ou rŽmunŽration limitŽe du capital, une grande partie 

des rŽserves (bŽnŽfices non distribuŽs en dividendes) sont dŽclarŽes Ç impartageables È. Il a ŽtŽ 

vu que ces rŽserves Žtaient proportionnellement plus importantes dans les CT, malgrŽ leur 

jeunesse, que dans lÕensemble du mouvement coopŽratif. LÕanalyse quantitative et documentaire 

a rŽvŽlŽ que les fondateurs disposaient de peu de fonds initiaux et que les parts sociales sont 

plus faibles que dans lÕensemble du mouvement coopŽratif. Le dŽveloppement des CT et le 

financement des actifs reposent pour une part importante sur lÕactivitŽ et la rŽserve. Les actifs 

touristiques appartiennent donc ˆ la coopŽrative et ˆ ses membres, actuels comme futurs, pris 

comme un ensemble. Les rŽserves sont la manifestation dÕune forme de propriŽtŽ commune des 

moyens de production. La premi•re spŽcificitŽ du tourisme coopŽratif est la collectivisation 

des moyens de production, notamment des actifs touristiques.  

 

Le second est la production organisŽe de biens et services. Nous avons vu que les coopŽratives 

touristiques disposaient de peu dÕactifs, comparativement ˆ lÕensemble du mouvement 

coopŽratif. En outre, leur chiffre dÕaffaires est relativement faible. Ce sont donc de petites 

entreprises de tourisme.  

 

Le troisi•me est lÕautonomie et lÕindŽpendance. La dŽfinition de lÕƒS de 1996 stipule bien que 

les organisations dÕŽconomie sociale ont Ç une autonomie de gestion par rapport ˆ lÕƒtat È. Le 

contr™le des coopŽratives par leurs membres est fixŽ par leur statut juridique. Une majoritŽ de 

coopŽratives a adoptŽ le statut de coopŽrative de solidaritŽ dans lequel il peut y avoir des 

membres de soutien, soit Ç toute autre personne ou sociŽtŽ qui a un intŽr•t Žconomique, social 

ou culturel dans l'atteinte de l'objet de la coopŽrative È (Loi sur les coopŽratives, RLRQ179 c C-

67.2 226.1). Dans la pratique, certaines collectivitŽs territoriales sont des membres de soutien. 

Toutefois, ceux-ci sont limitŽs : ils ne doivent pas dŽpasser un tiers des administrateurs et aucune 

ristourne ne peut leur •tre attribuŽe. Les subventions ne semblent pas suffisamment 

consŽquentes pour affecter significativement lÕautonomie et lÕindŽpendance, fixŽes par les 

                                                
179 Recueil des lois et des r•glements du QuŽbec/Compilation of QuŽbec Laws and Regulations. 
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statuts, sauf dans le cas de la CTMA (cf. 7.3.). Un contr™le de la commercialisation par des tiers, 

tels que des agences Žmettrices, peut constituer une entrave ˆ lÕindŽpendance des CT. Seules 

certaines coopŽratives qui assurent des activitŽs dÕhŽbergement utilisent des canaux de 

rŽservation tels que Booking. Elles semblent disposer dÕun faible contr™le sur la 

commercialisation. 

 

Le quatri•me crit•re est la gouvernance dŽmocratique. En Žconomie sociale, le principe 

dŽmocratique (une personne vaut une voix et ŽgalitŽ des voix) adoptŽ par les coopŽratives 

sÕoppose au principe ploutocratique (nombre de voix en fonction des actions) des entreprises 

capitalistes. Ce principe est gravŽ dans le marbre par les statuts des coopŽratives. En outre, il a 

ŽtŽ observŽ que le nombre de membres des coopŽratives, rapportŽ au nombre dÕhabitants, est 

plus important dans les rŽgions en difficultŽ et m•me en augmentation. DÕautre part, le 

mouvement coopŽratif se transforme et sa vitalitŽ dŽmocratique est maintenue gr‰ce au 

dŽveloppement des coopŽratives de solidaritŽ. Ce statut est majoritairement adoptŽ par les 

coopŽratives touristiques. Il repose sur une gouvernance multipartite avec au moins deux 

catŽgories de membres parmi les utilisateurs, des membres travailleurs, ou des membres de 

soutien. Le dŽveloppement de cette nouvelle forme de coopŽratives est remarquable alors 

quÕelle Žtait marginale au dŽbut de la pŽriode dÕŽtude, soit 1997. La recherche a confirmŽ que 

le tourisme coopŽratif repose sur une gouvernance dŽmocratique majoritairement multipartite 

qui associe des travailleurs, des utilisateurs et des membres de soutien, ce qui implique la prise 

en charge par une partie de la communautŽ de la mise en tourisme et de la ma”trise sociale de 

son propre dŽveloppement (Gagnon, 1994).  

 

Le dernier crit•re est lÕhybridation des ressources. Selon Polanyi (1983), les activitŽs 

Žconomiques sont encastrŽes (embededness) dans la sph•re sociale et se dŽclinent selon une 

pluralitŽ de modes de circulation des biens et services. Les ressources marchandes, non 

marchandes et non monŽtaires sont utili sŽes dans toute Žconomie, mais assumŽes, voire 

revendiquŽes, dans le cadre de lÕŽconomie sociale. Le dŽveloppement territorial porte Žgalement 

attention aux ressources territoriales, y compris non monŽtaires. Les ressources marchandes ont 

ŽtŽ apprŽhendŽes dans cette recherche par la variable du chiffre dÕaffaires. Les ressources non 

marchandes, telles que les subventions, ont ŽtŽ aussi mises en Žvidence dans une certaine 
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mesure. Le MƒSI ne collecte malheureusement plus ces donnŽes ˆ partir de 2013. Sur la base 

des statistiques prŽcŽdentes, il a ŽtŽ observŽ que celles-ci Žtaient gŽnŽralement faibles, exceptŽ 

dans la GaspŽsieÐëles-de-la-Madeleine. Les ressources non monŽtaires nÕont pas ŽtŽ abordŽes 

dans cette recherche. LÕanalyse documentaire et la revue de littŽrature rŽv•lent la prŽsence de 

bŽnŽvolat dans les coopŽratives touristiques, lequel nÕappara”t pas dans les donnŽes transmises 

par le MƒSI. La sollicitation de bŽnŽvolat notamment pour l'amŽnagement de certaines 

structures peut constituer une ressource non monŽtaire. Nous pouvons retenir que le tourisme 

coopŽratif est une activitŽ ˆ dominante marchande qui repose sur une pluralitŽ de 

ressources marchandes, non marchandes et non monŽtaires.  

 

Les dimensions du tourisme coopŽratif rŽvŽlŽes par cette recherche sont donc : 

- une activitŽ ancienne dans un processus de renouvellement ; 

- une finalitŽ sociale centrŽe sur la crŽation dÕemplois locaux et de financement de la 

mise en tourisme ;  

- une mobilisation particuli•re ;  

- des retombŽes plus fortes dans les territoires en difficultŽ ; 

- une collectivisation des moyens de production et une mise en valeur des actifs 

touristiques ; 

- de petites entreprises en mati•re de chiffre dÕaffaires et dÕactifs, ancrŽes localement ; 

- une gouvernance dŽmocratique souvent multipartite ; 

- une dominante marchande m•me si elles utili sent des ressources non marchandes et 

non monŽtaires ; 

-les entreprises de tourisme coopŽratif semblent autonomes et indŽpendantes. 

 

De lˆ, il est possible de proposer une premi•re caractŽrisation du tourisme coopŽratif. 

  Une premi•re caractŽrisation du tourisme coopŽratif 

 

En effet, de la revue de littŽrature (cf. 2.3.), et des caractŽristiques dŽgagŽes, il est possible de 

positionner le tourisme coopŽratif, par rapport aux formes de tourisme dit Ç alternatif È 

recensŽes, et de proposer une premi•re dŽfinition du tourisme coopŽratif. 
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Nous pouvions, d•s la revue de littŽrature, affirmer que le tourisme coopŽratif ne se situe pas 

dans la filiation du tourisme de masse ou fordiste, et le considŽrer comme une nouvelle forme 

de tourisme dit alternatif. Les proximitŽs apparentes avec le tourisme social nÕont pas ŽtŽ 

confirmŽes, malgrŽ leur appartenance commune au champ de lÕŽconomie sociale. Le tourisme 

coopŽratif est bien centrŽ sur les besoins de la population locale en mati•re de outcomes, 

nonobstant les outputs apparaissent indiffŽrenciŽs. Aucun produit touristique ˆ destination des 

personnes qui ont des difficultŽs dÕacc•s au tourisme nÕa ŽtŽ repŽrŽ dans lÕanalyse documentaire. 

Sur ces bases, le tourisme coopŽratif ne peut pas •tre assimilŽ ˆ une forme de tourisme social. 

De m•me, malgrŽ la diffusion notable des CT dans des territoires de faible densitŽ, cette 

recherche permet dÕaffirmer que le tourisme coopŽratif nÕest pas une forme de tourisme rural : 

pr•s de la moitiŽ de CT se situent dans des territoires urbains. Parmi les formes de tourisme dit 

alternatif qui ont ŽtŽ recensŽes (cf. tableau 1), deux formes de tourisme prŽsentent des 

proximitŽs avec les dimensions du tourisme coopŽratif.  

 

La premi•re est le tourisme Žquitable, tel que dŽfini par SchŽou (2009), laquelle met en exergue 

les principes dÕencastrement de lÕŽconomie dans le social : 

Le commerce Žquitable, en tant que projet Žthique particulier ancrŽ dans lÕŽconomie solidaire 
rŽsulte de la synth•se des  trois principes de lÕŽconomie sociale et solidaire : le principe marchand, 
le principe de redistribution et le principe de rŽciprocitŽ, aboutissant ˆ une resocialisation de lÕacte 
marchand. (SchŽou, 2009 : 76) 

 

Si lÕon sÕen tient ˆ cette dŽfinition, le tourisme coopŽratif serait une forme de tourisme Žquitable. 

Cependant, le tourisme Žquitable est gŽnŽralement associŽ ˆ la question de la juste rŽmunŽration 

des producteurs et ˆ la rŽduction des intermŽdiaires commerciaux. Les prix pratiquŽs par les CT 

ne diff•rent pas de la concurrence capitaliste. En outre, les rŽmunŽrations des salariŽs semblent 

faibles. Enfin, il nÕexiste pas de plateforme de commercialisation ou de label de tourisme 

coopŽratif permettant dÕidentifier clairement le tourisme coopŽratif. Les CT communiquent 

rarement sur leur spŽcificitŽ coopŽrative. LÕimage de lÕŽconomie sociale nÕest pas toujours 

positive ; ceci pourrait expliquer le peu dÕenclin des CT ˆ revendiquer leurs spŽcificitŽs. Pour 

certains, les services offerts par lÕŽconomie sociale seraient de moindre qualitŽ, pour dÕautres 

elle est per•ue comme une Žconomie des pauvres (Tremblay, et coll. 2013).  
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La seconde est le tourisme communautaire. LÕapproche intŽgrative, proposŽe par Parent et coll. 

(2009), qui int•gre des dimensions environnementales, ne para”t pas sÕappliquer au tourisme 

coopŽratif quŽbŽcois ˆ ce stade. DÕailleurs, la faible dimension environnementale qui ressort de 

lÕanalyse documentaire contredit partiellement les conclusions du rapport de 2009 (Jalbert, et 

coll., 2009) : si la problŽmatique de dŽveloppement territorial semble au cÏur du tourisme 

coopŽratif, la dimension environnementale en est le parent pauvre. Quelques CT ont bien intŽgrŽ 

des notions environnementales telles que la Coop Verte, ou la coopŽrative VallŽe Bras-du-Nord 

dans leurs documents de communication. Celles-ci sont souvent citŽes en exemple et 

rŽcipiendaires de prix divers ; nŽanmoins, elles sont marginales. Un accompagnement des 

organisations dans ce sens appara”t nŽcessaire. Cependant, deux ŽlŽments de la dŽfinition du 

tourisme communautaire sÕappliquent au tourisme coopŽratif : 

1- LÕappropriation des processus de dŽcision et lÕexistence dÕune gouvernance 

participative dans la mise en tourisme du territoire. Il sÕagit ici dÕune mise en tourisme gŽrŽe par 

les acteurs locaux et lÕappropriation par des membres de la communautŽ dÕune partie de sa 

dynamique dŽveloppement. 

2- LÕobjectif est de maximiser les bŽnŽfices pour la communautŽ dÕaccueil, en particulier 

gŽnŽrer des revenus, crŽer des emplois, rŽduire la pauvretŽ et minimiser les impacts nŽgatifs.  

 

Le tourisme coopŽratif peut •tre situŽ dans le courant des tourismes dits alternatifs, et prŽsente 

certaines proximitŽs avec le tourisme Žquitable et le tourisme communautaire. En somme, une 

premi•re caractŽrisation du tourisme coopŽratif quŽbŽcois peut •tre formulŽe de la mani•re 

suivante : 

   

Le tourisme coopŽratif est une forme de tourisme dŽjˆ ancienne en renouvellement. Il est 

mis en Ïuvre par de petites coopŽratives, souvent multipartites, ancrŽes et gŽrŽes 

territorialement  par lÕentremise dÕun processus de gouvernance dŽmocratique. Il est 

particuli•rement prŽsent dans les territoires en difficultŽ et est centrŽ sur les besoins 

locaux notamment en mati•re dÕemplois et de financement. Cette activitŽ ˆ dominante 

marchande repose sur une forme de collectivisation des moyens de production. 
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 Apr•s avoir introduit la thŽmatique de notre recherche au chapitre I, soit le tourisme 

comme levier de dŽveloppement territorial, nous avons prŽsentŽ le contexte qui prŽside ˆ 

lÕŽmergence des coopŽratives touristiques gŽrŽes par les acteurs locaux. Trois facteurs ont ŽtŽ 

relevŽs. Le premier concerne les spŽcificitŽs du territoire dÕŽtude, le QuŽbec, et en particulier sa 

longue tradition dÕŽconomie sociale et dÕaction collective. Le second est un processus de 

mutation du tourisme qui renouvelle le r™le des acteurs locaux et sÕattache ˆ se dŽmarquer du 

tourisme de masse. Le troisi•me est un changement de mod•le dans les sciences du 

dŽveloppement ; il se traduit par la construction dÕun paradigme de dŽveloppement territorial 

particuli•rement prŽgnant au QuŽbec, pour lequel lÕŽconomie sociale est une pierre dÕassise. 

 

Dans le chapitre II , le processus de mutation du tourisme a ŽtŽ dŽcrit. Il mettait en exergue les 

manifestations de ce processus de dŽmassification et le contexte favorable que cela constituait 

en faveur de lÕŽmergence de mod•les locaux de tourisme. Ce fut aussi lÕoccasion de prŽsenter 

diffŽrentes approches du tourisme. 

 

Le chapitre III sÕattachait ˆ dŽcrire lÕŽmergence du paradigme de dŽveloppement territorial et 

en particulier son inscription dans la longue tradition dÕŽconomie sociale et dÕaction collective 

au QuŽbec. Les concepts de dŽveloppement territorial, dÕŽconomie sociale et de justice 

sociospatiale ont ŽtŽ prŽcisŽs dans cette partie. Les ŽlŽments communs ˆ ces corpus ont ŽtŽ 

dŽgagŽs.   

 

 LÕapproche thŽorique retenue et la problŽmatique de recherche Žtaient dŽtaillŽes au chapitre IV. 

La revue de littŽrature a ŽtŽ lÕoccasion de prŽsenter les principaux concepts en jeu, soit les 

concepts de tourisme, de dŽveloppement territorial, et dans une moindre mesure, ceux de justice 

sociospatiale et dÕŽconomie sociale. Ils ont permis de construire la problŽmatique de recherche, 

dÕaffiner nos questions de recherche et de postuler un certain nombre dÕhypoth•ses. Nous avons 

exposŽ que le phŽnom•ne Žmergent de tourisme coopŽratif et sa finalitŽ sociale consubstantielle 

interpellaient le concept de justice sociospatiale. Alors que le tourisme fordiste ou de masse a 

ŽtŽ largement privilŽgiŽ pour participer au processus de rŽŽquilibrage des territoires et ˆ la 



 384 

dŽmocratisation du tourisme, quÕen Žtait-il de ces nouvelles formes de mise en tourisme ? 

Constituaient-elles des opportunitŽs pour les territoires qui perdent ? Le second probl•me posŽ 

concerne les spŽcificitŽs et la caractŽrisation du tourisme coopŽratif.  

 

La question de recherche principale porte sur la capacitŽ du tourisme coopŽratif ˆ constituer un 

outil de justice sociospatiale. Cela induit un certain nombre de sous-questions de recherche. La 

premi•re consid•re lÕidentification des territoires dŽsavantagŽs. La seconde se focalise sur les 

effets du tourisme coopŽratif dans les territoires identifiŽs comme dŽsavantagŽs. La troisi•me se 

concentre sur les spŽcificitŽs et la caractŽrisation du tourisme coopŽratif. 

 

Ë la suite de ces questionnements, lÕhypoth•se principale, qui sous-tend cette recherche, est 

que : les coopŽratives touristiques, qui sÕinscrivent gŽnŽralement dans une longue tradition 

spŽcifique dÕŽconomie sociale et dÕaction collective, peuvent constituer un mod•le de tourisme 

gŽrŽ par les acteurs locaux pour les territoires en difficultŽ. Et ainsi induire plus de justice 

sociospatiale qui devrait se traduire par des retombŽes dŽmoŽconomiques pour les territoires en 

difficultŽ. 

 

Les trois objectifs de recherche ont ŽtŽ prŽsentŽs : 1) tisser des liens entre tourisme, Žconomie 

sociale et dŽveloppement territorial ; 2) documenter le tourisme coopŽratif et; 3) Žvaluer la 

capacitŽ du tourisme, et du tourisme coopŽratif en particulier, ˆ constituer un outil de justice 

sociospatiale. Ë la suite de quoi notre posture ŽpistŽmologique a ŽtŽ dŽcrite, laquelle Žtait 

qualifiŽe de socioconstructiviste rŽaliste et postutilitariste.  

 

LÕapproche thŽorique retenue positionne le tourisme et lÕŽconomie sociale comme concepts 

valables pour caractŽriser le tourisme coopŽratif. LÕanalyse des retombŽes dŽmoŽconomiques 

pour les territoires en difficultŽ met en Žvidence les concepts de justice sociospatiale et la thŽorie 

de la base revisitŽe. 

 

La mŽthodologie employŽe a ŽtŽ prŽsentŽe dans le chapitre V. La stratŽgie de recherche 

consistait ˆ effectuer trois Žtapes pour circonscrire le phŽnom•ne progressivement : 1) lÕanalyse 

croisŽe des dynamiques rŽgionales en mati•re dŽmoŽconomique, coopŽrative et touristique ; 2) 
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lÕŽtat des lieux du tourisme coopŽratif et; 3) une analyse ˆ une Žchelle plus fine. La collecte de 

donnŽes, les Žchelles dÕanalyse et leurs difficultŽs ont ŽtŽ dŽtaillŽes. Dans la deuxi•me partie de 

ce chapitre, nous avons prŽsentŽ le cadre opŽrationnel et les indicateurs qui ont prŽsidŽ ˆ la 

recherche.  

 

Les chapitres VI, VII, et VIII prŽsentaient les rŽsultats de chacune des trois Žtapes de recherche.  

 

Apr•s avoir rappelŽ la structure de la th•se, la prŽsente conclusion vise dans un premier temps 

ˆ discuter lÕensemble de ces rŽsultats. Dans un second temps, les limites de la recherche seront 

mises en Žvidence, ˆ la suite de quoi un certain nombre de recommandations seront proposŽes 

et les perspectives de travail seront formulŽes. Enfin, nous conclurons.    
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 Cette contribution fait suite ˆ la constatation dÕun phŽnom•ne particulier qui interroge le 

chercheur. Des initiatives locales de mise en tourisme ont ŽtŽ repŽrŽes au QuŽbec et posaient 

question. Elles Žmanent des acteurs locaux et sont, pour une majoritŽ dÕentre elles, localisŽes 

dans des territoires non mŽtropolitains. Elles adoptent des statuts particuliers, la plupart avec 

une gouvernance multipartite, dans le champ de lÕŽconomie sociale. La mŽconnaissance du 

phŽnom•ne, peu ou pas documentŽ, a conduit ˆ nous positionner dans une posture exploratoire. 

Une telle posture a pour ambition de se familiariser avec des faits, de formuler de nouvelles 

questions de recherche et de gŽnŽrer des hypoth•ses et dÕouvrir la voie ˆ des recherches futures. 

La revue de littŽrature a permis dÕŽclairer le contexte particulier qui a prŽsidŽ ˆ lÕŽmergence de 

ce phŽnom•ne au QuŽbec plus quÕailleurs. NŽanmoins, ces nouvelles configurations 

continuaient ̂  nous interroger. Le premier probl•me concerne la Ç classification, dŽnombrement 

et cartographie È (Bioteau et Fleuret, 2014) de ce phŽnom•ne pour le documenter et en apprŽcier 

lÕampleur. Le premier point vise ˆ discuter les rŽsultats obtenus par une telle dŽmarche. Il sera 

rappelŽ que la recherche a bien permis de se familiariser avec le tourisme coopŽratif et ̂  proposer 

une premi•re caractŽrisation.  

 

Le deuxi•me probl•me concerne la capacitŽ de telles initiatives ˆ participer au dŽveloppement 

territorial des territoires dŽsavantagŽs. Dans le cadre de cette recherche, nous avons pu mettre 
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en Žvidence un effet de mobilisation coopŽratif et du tourisme coopŽratif dans les territoires en 

difficultŽ ainsi quÕune concentration des retombŽes Žconomiques dans ces territoires. Ces effets 

seront discutŽs au second point. Ils sont dÕune certaine portŽe scientifique et thŽorique, ne 

serait-ce que parce quÕils pointent le manque dÕentrŽe territoriale des diffŽrentes approches de 

lÕŽconomie sociale, et permettent de tisser des liens entre tourisme, Žconomie sociale et 

dŽveloppement territorial.  

 

La recherche a aussi produit des rŽsultats plus inattendus. Le fait le plus surprenant est le faible 

effet du tourisme en mati•re de dynamiques de peuplement et de captation de revenus, pour un 

certain nombre de territoires, y compris de hauts lieux touristiques parfois sŽculaires et ce, ˆ 

diffŽrentes Žchelles dÕanalyse. Ces rŽsultats seront dŽbattus au troisi•me point . Enfin, le prisme 

dÕanalyse de la justice sociospatiale sera traitŽ au quatri•me point .  
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 Au commencement de ce parcours de th•se, un phŽnom•ne particulier a ŽtŽ remarquŽ, 

soit le tourisme coopŽratif. Ë ce moment-lˆ, celui-ci Žtait tr•s peu documentŽ. Il existait un 

rapport de la FŽdŽration des coopŽratives de dŽveloppement rŽgional (Jalbert, et coll., 2009) qui 

pointait le dŽveloppement de coopŽratives touristiques au QuŽbec et quelques articles sur le 

tourisme communautaire (Parent, et coll., 2009). Pendant la pŽriode de recherche, le mŽmoire 

de ma”trise en Žtude rŽgionale de Beaubien (2015) a ŽclairŽ la gen•se et les difficultŽs dÕune 

coopŽrative de solidaritŽ de tourisme, la Coop Verte. ExceptŽ ces quelques travaux, le tourisme 

coopŽratif au QuŽbec nÕa pas fait lÕobjet de travaux, ˆ notre connaissance. Le manque de 

donnŽes et leur difficultŽ dÕacc•s impliquaient de facto une posture exploratoire. Une telle 

approche nous a contraint ˆ faire le deuil de certaines ambitions de recherche, notamment des 

enqu•tes directes aupr•s des acteurs, et ˆ adopter une dŽmarche de Ç classification, 

dŽnombrement et cartographie È (Bioteau et Fleuret, 2014) qui entra”na un lourd travail de 

collecte de statistiques et certains renoncements. Alors que dans les recherches et terrains 

prŽcŽdents, nous nous Žtions focalisŽs sur les dimensions immatŽrielles de la richesse et du 

dŽveloppement et attachŽs ˆ incarner les rŽsultats par le vŽcu des acteurs territorialisŽs, nous 
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nous sommes cantonnŽs principalement ̂  une approche quantitative. Celle-ci a eu pour 

consŽquence une certaine distance avec notre objet de recherche et lÕobligation de laisser de c™tŽ 

les dimensions immatŽrielles de la richesse et du dŽveloppement ainsi que le discours des 

acteurs.  

 

De plus, une approche transversale a ŽtŽ privilŽgiŽe en ayant recours ˆ plusieurs concepts 

notamment le tourisme, le dŽveloppement territorial et lÕŽconomie sociale et ce, sous le prisme 

de la justice sociospatiale. Ce positionnement a ŽtŽ dictŽ par la revue de littŽrature et la 

mŽconnaissance originelle de lÕobjet de recherche au risque de ne pas pouvoir entrer en 

profondeur dans lÕanalyse de celui-ci.   

 

Toutefois, ces choix ont permis de commencer ˆ circonscrire le tourisme coopŽratif comme 

phŽnom•ne social. Ë partir des rŽsultats de la recherche, il a ŽtŽ possible de repŽrer plusieurs 

dimensions du tourisme coopŽratif : 

1) Il sÕagit dÕune forme de tourisme dŽjˆ ancienne mais en renouvellement (cf. 7.5). 

2) Elle est centrŽe sur une problŽmatique de dŽveloppement territorial (cf. 8.4). 

3) Elle prŽsente plusieurs spŽcificitŽs en amont du processus de production (cf. 8.4).  

 

Ë partir de ces dimensions, une premi•re caractŽrisation du tourisme coopŽratif a ŽtŽ proposŽe 

(cf. 8.4.). Celle-ci reste tout de m•me ̂ affiner, selon les prochains dŽveloppements. Nous 

espŽrons que ce premier travail dÕexploration sera suivi par dÕautres recherches en ce sens.   

 

Un des objectifs de la recherche visait ˆ amŽliorer nos connaissances sur le tourisme coopŽratif 

(cf. 4.8). Cet objectif semble avoir ŽtŽ atteint. Le tourisme coopŽratif a ŽtŽ documentŽ : il a ŽtŽ 

possible de proposer une premi•re caractŽrisation du tourisme coopŽratif quŽbŽcois (cf. 8.4) et 

de rŽpondre, du moins partiellement, ˆ la troisi•me question de recherche qui portait sur les 

spŽcificitŽs du tourisme coopŽratif (cf. 7.5 et 8.3). La troisi•me hypoth•se de recherche a ŽtŽ 

invalidŽe : les coopŽratives touristiques quŽbŽcoises ne semblent pas participer ˆ lÕaccessibilitŽ 

et ˆ la dŽmocratisation du tourisme et ne proposent pas des tarifications spŽcifiques pour des 

publics ˆ faibles revenus.  
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LÕautre objectif de recherche consistait ˆ tisser des liens entre dŽveloppement territorial, 

Žconomie sociale et tourisme. Ë notre sens, les rŽsultats de la recherche, en particulier lÕeffet de 

mobilisation coopŽratif relevŽ dans les territoires en difficultŽ, contribuent ˆ lÕatteinte de cet 

objectif. 

T"!">"! L$,.00.%,(.,8'3+4+;1%+'$,*''=7&1%+0,%.&&+%'&+14+;7,

 
 Les liens entre Žconomie sociale et tourisme ont ŽtŽ tissŽs au moyen du concept de 

tourisme social (cf. 2.3 et 2.4), car nous avons vu que le tourisme coopŽratif ne se situe pas, en 

lÕŽtat, dans ce champ (cf. 8.4.). Les ponts entre Žconomie sociale et dŽveloppement territorial 

ont ŽtŽ construits ˆ partir des concepts de gouvernance territoriale, capital social, proximitŽ ou 

innovation sociale (cf. 3.4.3). La posture exploratoire de cette contribution invite ˆ ne pas se 

cantonner ˆ lÕune de ces approches et ˆ rŽpondre ˆ lÕinvocation de Bioteau et Fleuret (2014). 

Ceux-ci appellent ˆ une gŽographie de lÕŽconomie sociale et solidaire pour Ç dŽnombrer, 

classifier, et cartographier les acteurs et les organisations de lÕƒSS È (Bioteau et Fleuret, 2014 : 

906). Apr•s avoir fait le constat du manque de travaux dans ce sens, ils insistent sur les limites 

de la focalisation sur des exemples locaux qui pourrait nŽgliger les dimensions de gŽnŽralisation. 

Cette recherche rel•ve dÕune telle approche, dans laquelle lÕanalyse cartographique a ŽtŽ tr•s 

largement utilisŽe. Cette dŽmarche, particuli•rement originale au QuŽbec, participe ˆ 

lÕaccumulation de la documentation de lÕƒS et ˆ la constitution dÕune prŽfiguration dÕun atlas 

gŽographique de lÕƒS. Sur un plan plus thŽorique, elle confirme que lÕƒS participe au 

dŽveloppement territorial par Ç la mobilisation dÕacteurs et de liens, la construction collective 

de besoins È (Demoustier, 2006). En effet, un processus de mobilisation coopŽratif territorialisŽ 

a ŽtŽ observŽ.   

  Un effet de mobilisation coopŽratif territorialisŽ 

 

 Les dynamiques coopŽratives territoriales mises en Žvidence aux diffŽrentes Žchelles ont 

ŽtŽ croisŽes avec les dynamiques dŽmoŽconomiques. Au niveau rŽgional, un bloc constituŽ de 

rŽgions en difficultŽ ou intermŽdiaires ou avec des dynamiques coopŽratives fortes ou favorables 

a ŽtŽ identifiŽ. Dans les six rŽgions en difficultŽ, dŽmographiquement et Žconomiquement, mais 

aussi la rŽgion Chaudi•re-Appalaches, o• seules les dynamiques dÕemplois sont au-dessus de la 

moyenne quŽbŽcoise pendant la pŽriode observŽe, il est possible dÕobserver a priori une 
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corrŽlation entre les dynamiques dŽmoŽconomiques et les dynamiques coopŽratives. Les 

rŽgions en difficultŽ apparaissent plus dynamiques en mati•re coopŽrative que les autres. 

Un effet de mobilisation coopŽratif dans les territoires en difficultŽ a ŽtŽ postulŽ. Dans le 

chapitre VII, nous avons montrŽ que les coopŽratives touristiques et leurs effets Žtaient 

surreprŽsentŽs dans les territoires avec des dynamiques coopŽratives fortes et dans les territoires 

qui prŽsentaient des difficultŽs dŽmoŽconomiques et ce, ˆ lÕŽchelle rŽgionale. Enfin, au chapitre 

VIII, lÕeffet de mobilisation coopŽratif, notamment touristique a ŽtŽ questionnŽ dans trois unitŽs 

spatiales : municipalitŽs en difficultŽ, intermŽdiaires, ou avec des dynamiques fortes en mati•re 

dŽmoŽconomique. Ces trois unitŽs spatiales ont ŽtŽ constituŽes ˆ partir des dynamiques de 

peuplement des municipalitŽs et la gŽographie des revenus des MRC (Žchelle intercommunale). 

Nous avons observŽ que les coopŽratives non financi•res et les coopŽratives touristiques Žtaient 

surreprŽsentŽes dans lÕunitŽ spatiale qui regroupe les communes considŽrŽes en difficultŽ en 

employant la technique du quotient de localisation. LÕeffet de mobilisation coopŽratif dans les 

territoires en difficultŽ ŽnoncŽ au chapitre VI a ŽtŽ confirmŽ aux chapitres suivants. La revue de 

littŽrature a montrŽ des liens Žtablis entre ƒS, en particulier Žconomie coopŽrative et 

revitalisation territoriale au QuŽbec en rŽaction ˆ des politiques amŽnagistes descendantes d•s 

la fin des annŽes 1960. Les relations Žtablies entre les dynamiques dŽmoŽconomiques et les 

forces coopŽratives territoriales permettent dÕaffirmer que ces liens ont perdurŽ et que 

lÕŽconomie coopŽrative est privilŽgiŽe dans les territoires en difficultŽ au QuŽbec.  

 

Plusieurs auteurs (Vienney, 1994 ; Draperi, 2012) ont montrŽ que lÕŽconomie sociale pouvait 

•tre mobilisŽe lorsque des besoins ne sont pas satisfaits par lÕƒtat ou le marchŽ. Les 

protagonistes de lÕŽconomie sociale sont gŽnŽralement relativement dominŽs socialement et 

sÕassocient pour sauvegarder des activitŽs ou combler des besoins non satisfaits (Ibid.). La 

corrŽlation entre dynamiques dŽmoŽconomiques et coopŽratives dans les territoires prŽsente un 

intŽr•t scientifique important. Cette recherche montre que le phŽnom•ne de mobilisation, ou de 

contre-mouvement, dŽcrit par plusieurs auteurs (Vienney, 1994 ; LŽvesque, 2007, Laville, 2011, 

Draperi, 2012) nÕest pas seulement social, il est aussi territorial . En ce sens, une approche 

territoriale de lÕƒS semble constituer une avenue de recherche prometteuse. 
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DÕautre part, lÕeffet de mobilisation territoriale de lÕŽconomie sociale ne semble pas •tre 

lÕapanage dÕune Žconomie sociale de nouvelle gŽnŽration. LÕexemple de la CTMA dans les ëles-

de-la-Madeleine, lÕune des plus anciennes coopŽratives de transport encore en exercice, refl•te 

bien une mobilisation collective pour satisfaire des besoins non comblŽs du territoire d•s 1944. 

Ainsi cette recherche confirme que la distinction entre les diffŽrentes gŽnŽrations dÕŽconomie 

sociale existe, mais quÕelle ne semble pas suffisamment radicale pour les opposer. De plus, les 

chiffres de lÕŽconomie coopŽrative, en particulier ceux de la nouvelle gŽnŽration de 

coopŽratives, ne la positionnent pas comme un mod•le Žconomique de substitution, mais bien 

comme un mod•le complŽmentaire qui coexiste avec les autres formes dÕŽconomie ce qui rejoint 

le concept dÕŽconomie plurielle (LŽvesque, 2005). Les retombŽes socioŽconomiques de notre 

objet dÕanalyse, ainsi que celles dans les hauts lieux coopŽratifs localisŽs, ne semblent pas 

suffisantes pour inverser les dynamiques dŽmoŽconomiques ˆ lÕÏuvre dans les territoires en 

difficultŽ.  

 

Les liens entre dŽveloppement territorial, Žconomie sociale et tourisme ont bien ŽtŽ mis en 

Žvidence dans cette recherche ˆ diffŽrentes Žchelles. Il existe des dynamiques territoriales 

diffŽrenciŽes en mati•re dŽmoŽconomique, touristique et coopŽrative au QuŽbec, lesquelles sont 

incarnŽes par une surreprŽsentation du tourisme coopŽratif dans certains territoires. LÕŽconomie 

coopŽrative est plus fortement privilŽgiŽe dans les territoires en difficultŽ, ce qui confirme 

le premier rŽsultat. Cela semble se traduire par un processus de dŽmocratisation de lÕŽconomie 

plus marquŽ dans ces territoires si on observe le nombre de membres de coopŽratives rapportŽ 

ˆ l a population locale. Ce processus influe sur les trajectoires de dŽveloppement des territoires 

comme cela a dŽjˆ ŽtŽ montrŽ largement au QuŽbec, notamment ˆ propos de lÕOpŽration dignitŽ. 

Les acteurs, qui sÕopposaient notamment ˆ la fermeture de certains villages proposŽe par les 

experts du BAEQ et au transfert des populations vers les p™les rŽgionaux, ont alors mobilisŽ 

lÕŽconomie sociale180 pour dŽvelopper les territoires.  

 

Ces rŽsultats permettent de rŽpondre ˆ la premi•re question de recherche et valident 

partiellement la premi•re hypoth•se de recherche (cf. 4.2.). Celle-ci postulait notamment que 

                                                
180 Ë ce moment-lˆ, le terme Žconomie sociale nÕŽtait pas utilisŽ par les acteurs m•me si les organismes de dŽveloppement local 
Žtaient souvent sous forme coopŽrative. 
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les dynamiques coopŽratives devraient •tre fortes dans les territoires en difficultŽ et que des 

interrelations entre les dynamiques dŽmoŽconomiques, coopŽratives et touristiques devaient 

pouvoir •tre mises en Žvidence dans les territoires retenus pour lÕenqu•te.  

 

De mani•re plus inattendue, la premi•re partie de cette hypoth•se qui postulait des dynamiques 

de peuplement et de captation de revenus dans les territoires mis en tourisme nÕa pu •tre 

confirmŽe dans cette recherche. Ces rŽsultats sont discutŽs au point suivant. 
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 Les relations entre tourisme et dŽveloppement territorial sont principalement traitŽes 

sous lÕangle des syst•mes touristiques locaux (STL) ou de la thŽorie de la base revisitŽe ou 

Žconomie rŽsidentielle (cf. 3.2). La premi•re approche induit souvent une focalisation sur des 

territoires qui gagnent et leurs conditions de rŽussite ; la seconde postule que les dynamiques de 

peuplement et de captation de revenus dans des territoires avec de faibles dynamiques 

productives seraient le fait de la consommation des populations, dont les touristes. Si ce postulat 

pouvait expliquer le dynamisme dŽmoŽconomique de certains territoires et un possible syst•me 

productivo-rŽsidentiel (Davezies, 2009) autour de MontrŽal, les territoires touristiques qui 

gagnent des habitants, et dont les revenus sont supŽrieurs ˆ la moyenne, sont peu nombreux au 

QuŽbec. Comme cela est gŽnŽralement admis dans la littŽrature, nous pensions que la mise en 

tourisme des territoires allait entra”ner des dynamiques de peuplement et de captation de 

revenus, ce qui avait ŽtŽ formulŽ en premi•re partie de la premi•re hypoth•se de recherche (cf. 

4.2.). En consŽquence de quoi, nous avions ŽnoncŽ comme seconde hypoth•se de recherche que 

le tourisme coopŽratif allait bŽnŽficier aux territoires en difficultŽ. Nous pensions donc pouvoir 

Žvaluer ces bŽnŽfices, au moins de mani•re locale, en mesurant les taux dÕaccroissement des 

municipalitŽs et le revenu moyen par habitant et leur Žvolution dans les MRC auxquelles les 

municipalitŽs appartenaient. 

 

La premi•re partie de la premi•re hypoth•se de recherche nÕa donc pas ŽtŽ confirmŽe dans cette 

recherche, ce rŽsultat inattendu sera commentŽ subsŽquemment. 
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 En ce qui concerne la seconde hypoth•se de recherche, soit le fait que le tourisme coopŽratif 

allait bŽnŽficier aux territoires en difficultŽ, elle nÕa ŽtŽ confirmŽe que partiellement. En effet, 

nous avons pu observer que les dynamiques de localisation des coopŽratives touristiques sont 

plus importantes dans les rŽgions qui avaient ŽtŽ classŽes en difficultŽ au chapitre VI. Les 

retombŽes du tourisme coopŽratif, selon les neuf variables retenues au chapitre VII, sont plus 

concentrŽes dans les rŽgions qui ont ŽtŽ considŽrŽes en difficultŽ dŽmoŽconomiquement. De 

plus, les coopŽratives touristiques sont surreprŽsentŽes dans lÕunitŽ spatiale qui regroupe 

lÕensemble des municipalitŽs avec des taux dÕaccroissement nŽgatifs et des revenus infŽrieurs ˆ 

la moyenne comme cela a ŽtŽ montrŽ au chapitre VIII. Cependant, ces retombŽes ne se sont pas 

traduites par des dynamiques de peuplement et de captation de revenus comme nous lÕavions 

dÕabord pensŽ. La dispersion gŽographique des coopŽratives touristiques et leurs 

caractŽristiques socioŽconomiques (ce sont de petites unitŽs avec peu dÕactifs et de faibles 

chiffres dÕaffaires et quelques emplois gŽnŽrŽs), une approche mŽthodologique trop centrŽe sur 

les dimensions matŽrielles du dŽveloppement auraient pu expliquer cette constatation. Mais la 

recherche a rŽvŽlŽ, et ce d•s la phase dÕanalyse croisŽe des dynamiques dŽmoŽconomique, 

coopŽrative et touristique, que les dynamiques de peuplement et de captation de revenus 

nÕapparaissaient pas clairement dans la plupart des rŽgions touristiques.  

 

En effet, au chapitre VI, les dynamiques touristiques ont ŽtŽ prŽcisŽes de 2001 ˆ 2013. Une 

reconfiguration des dynamiques touristiques en cours a ŽtŽ dŽcrite avec un double mouvement 

de concentration-diffusion des activitŽs touristiques au profit dÕune couronne de rŽgions 

centrales situŽes autour de la mŽtropole montrŽalaise. Au-delˆ de lÕanalyse du tourisme 

quŽbŽcois, le fait le plus marquant est que la plupart des rŽgions considŽrŽes comme 

touristiques connaissaient des difficultŽs en mati•re dŽmographique et Žconomique. Seule 

la rŽgion Laurentides, ˆ proximitŽ de MontrŽal et dont la mise en tourisme repose sur la grande 

entreprise privŽe telle Intrawest, et un p™le quŽbŽcois, la rŽgion Capitale-Nationale, se 

distinguaient en mati•re de dynamiques dŽmoŽconomiques. En outre, seules les rŽgions 

adjacentes ˆ MontrŽal ont connu un peuplement tr•s important pendant la pŽriode observŽe, 

mais les dynamiques rŽsidentielles en gŽnŽral, et en particulier le poids des navetteurs, semblent 

y jouer un r™le plus dŽterminant que le tourisme.  
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Ë partir de cette situation, lÕŽchelle dÕanalyse posait question : celle-ci pouvait emp•cher 

dÕapprŽhender des dynamiques plus localisŽes dont les effets seraient diluŽs ˆ lÕŽchelle 

rŽgionale. DÕautre part, un possible effet de mobilisation du secteur touristique a ŽtŽ observŽ 

dans les territoires en difficultŽ. 

 

En consŽquence de quoi, en utilisant une approche originale basŽe sur la densitŽ de lÕoffre 

touristique, nous avons repŽrŽ les hauts lieux touristiques au QuŽbec, puis observŽ les 

dynamiques de peuplement et de captation de revenus dans ces hauts lieux par une analyse 

cartographique au chapitre VIII. Il a ŽtŽ possible dÕidentifier les hauts lieux touristiques avec 

des dynamiques dŽmoŽconomiques favorables : seulement neuf hauts lieux touristiques 

chevauchent des territoires en dŽveloppement (en mati•re de peuplement et de captation de 

revenus). Il a ŽtŽ dŽmontrŽ que dans les rŽgions touristiques en difficultŽ dŽmoŽconomique, les 

hauts lieux touristiques ne bŽnŽficiaient pas des effets de peuplement et de captation de revenus 

attendus. LÕanalyse du tourisme coopŽratif au SaguenayÐLac-Saint-Jean a confirmŽ ces 

rŽsultats. En consŽquence de quoi, lÕanalyse multiscalaire nous a permis de lever les doutes sur 

lÕŽventualitŽ dÕune Žchelle rŽgionale trop large qui expliquerait les rŽsultats inattendus. Les 

rŽsultats obtenus en faisant appel ˆ cette mŽthodologie originale sont tout ˆ fait cohŽrents avec 

ceux obtenus par lÕanalyse croisŽe des dynamiques rŽgionales. Ils sont plus fins malgrŽ le 

manque de donnŽes disponibles. Ainsi, nous avons pu observer quÕune partie occidentale de 

lÕEstrie disposait de hauts lieux touristiques avec des dynamiques dŽmoŽconomiques favorables. 

DÕautres territoires avec les m•mes configurations ont ŽtŽ localisŽs dans des rŽgions qui 

nÕŽtaient pas considŽrŽes comme touristiques comme en Abitibi-TŽmiscamingue et la C™te-

Nord (cf. carte 34).  

 

LÕapproche multiscalaire, induite par lÕapproche thŽorique retenue (cf. 4.5.1.), nous appara”t 

donc pertinente pour mesurer les effets dŽmoŽconomiques du tourisme. En outre, elle permet de 

croiser les donnŽes, de valider les rŽsultats et dÕaffiner lÕanalyse. Nous avons pu observer, par 

exemple, que les dynamiques de captation de revenus et les taux dÕaccroissement de population 

sont tr•s diffŽrents dans la JamŽsie et dans la partie la plus septentrionale du Nord-du-QuŽbec. 

Lors de lÕanalyse rŽgionale, cette rŽgion a ŽtŽ classŽe comme dynamique 

dŽmoŽconomiquement. Pour autant, une analyse plus fine rŽv•le que le taux dÕaccroissement 
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des populations est important dans les territoires autochtones, mais les revenus y sont infŽrieurs 

ˆ la moyenne, alors que la situation est inverse dans la partie plus mŽridionale (cf. cartes 31 et 

32). Ces deux dynamiques territoriales relativisent le dynamisme de cette rŽgion Žtabli au 

chapitre VI. De m•me, dans beaucoup de rŽgions considŽrŽes comme dynamiques ou 

intermŽdiaires, nous avons pu constater que les dynamiques locales Žtaient diffŽrenciŽes. 

LÕapproche multiscalaire semble aussi pertinente pour apprŽcier les trajectoires de 

dŽveloppement des territoires. 

 

Nous avons dŽjˆ montrŽ la surreprŽsentation du tourisme coopŽratif, laquelle peut sÕexpliquer 

par lÕeffet de mobilisation coopŽratif dans les territoires en difficultŽ. LÕexistence dÕun effet de 

mobilisation touristique dans les territoires a ŽtŽ examinŽe au chapitre VIII en se basant sur la 

concentration des lieux touristiques dans les trois unitŽs spatiales Žtablies selon les dynamiques 

de peuplement et de captation de revenus des communes et MRC (cf. tableau 18). Lˆ encore, le 

rŽsultat est inattendu : il  y a plus de lieux touristiques par habitant dans les territoires en 

difficultŽ.   

 

Un biais mŽthodologique pourrait expliquer ces rŽsultats inattendus : le manque de recul 

temporel. Nous avons sŽlectionnŽ comme pŽriode dÕobservation du tourisme les annŽes 2000 ˆ 

2013, pour des raisons de disponibilitŽ des donnŽes et dans une perspective dÕanalyse croisŽe 

avec dÕautres sources. Un temps dÕobservation trop court pourrait masquer un processus en 

cours. Le second biais mŽthodologique Žventuel est le choix des indicateurs. En nous appuyant 

sur les travaux de la thŽorie de la base revisitŽe, nous avons utilisŽ des indicateurs de 

dŽveloppement relativement classiques, lesquels sont des manifestations matŽrielles du 

dŽveloppement.  

 

Si lÕon fait abstraction de ces Žventuels biais mŽthodologiques, qui seront approfondis plus loin, 

deux questionnements sont induits par ces rŽsultats. Le premier concerne le tourisme quŽbŽcois 

en tant que tel, le second la possibilitŽ dÕun surinvestissement du tourisme comme levier de 

dŽveloppement. 
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  Un tourisme quŽbŽcois en question 

 

 Le tourisme quŽbŽcois interroge, ˆ lÕissue de la recherche. Nous avons montrŽ que les 

visiteurs quŽbŽcois et lÕexcursionnisme sont particuli•rement reprŽsentŽs dans les activitŽs 

touristiques au QuŽbec. Cependant, selon les gŽographes du tourisme (MIT, 2002; Violier, 

2013), les pratiques de loisirs ont moins dÕeffets dans la mesure o• une grande part des 

retombŽes Žconomiques serait due ˆ lÕhabiter ailleurs (Ibid.). Effectivement, nous avons pu 

observer que les dŽpenses des excursionnistes sont bien infŽrieures ˆ celles des touristes. La 

relative faiblesse des flux touristiques expliquerait donc le manque de retombŽes 

dŽmoŽconomiques du tourisme dans les rŽgions touristiques en difficultŽ dŽmoŽconomique. Il 

faut rappeler que les dŽpenses des QuŽbŽcois reprŽsentent plus de la moitiŽ des dŽpenses des 

visiteurs au QuŽbec. Il est donc possible que la prŽpondŽrance du loisir, observŽe aussi dans la 

recherche documentaire, explique en partie le manque de retombŽes. Plusieurs questions portent 

sur la faiblesse de la demande touristique au QuŽbec dans un contexte dŽprimŽ du tourisme 

canadien (obtention de visas pour certains marchŽs Žmetteurs, variation du dollar canadien, 

comportement des touristes quŽbŽcois181 , É). Rappelons que la balance touristique est 

largement dŽficitaire au QuŽbec et au Canada. 

 

Le second point est la politique touristique quŽbŽcoise. Nous nÕavons pas recensŽ beaucoup de 

travaux sur la politique touristique quŽbŽcoise, laquelle est particuli•rement centrŽe sur la 

promotion (Gagnon, 2003), sur lÕintervention lŽgislative et rŽglementaire, et lÕaccompagnement 

des opŽrateurs touristiques dans une dŽmarche qualitŽ (Jolin, 2012). Nous avons vu que le 

programme ACCORD et le Plan Nord ont investi le tourisme, mais il est trop t™t pour pouvoir 

les Žvaluer. NŽanmoins, la revue de littŽrature rŽv•le un manque de travaux sur lÕanalyse des 

politiques publiques en tourisme ce qui pourrait expliquer la difficultŽ de lÕƒtat et des 

collectivitŽs publiques ˆ mettre en place des politiques rŽflexives. Un tel travail dÕŽvaluation 

serait incomplet sÕil nÕapprŽhendait pas lÕŽchelon fŽdŽral : les difficultŽs du tourisme quŽbŽcois 

                                                
181 Ç Les voyages internationaux sont devenus tr•s populaires, et il semble peu probable que les QuŽbŽcois cessent de visiter les 
pays Žtrangers. Bien quÕil soit difficile de dŽtourner les QuŽbŽcois et autres Canadiens des destinations soleil, une promotion 
des voyages intra-QuŽbec pourrait amŽliorer la balance touristique, notamment dans les pŽriodes stratŽgiques comme les 
vacances de la construction. È (Tourisme QuŽbec, 2014).  
RepŽrŽ ˆ https://www.tourisme.gouv.qc.ca/publications/media/document/etudes-statistiques/balance-touristique-2012.pdf  
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sÕinscrivent dans un contexte dŽprimŽ du tourisme canadien. Le dernier point concerne la qualitŽ 

de lÕoffre touristique. Gagnon (2003) avait pointŽ le caract•re indiffŽrenciŽ du tourisme 

quŽbŽcois. Cela pourrait constituer une autre difficultŽ du tourisme quŽbŽcois dans un contexte 

de concurrence des destinations. Ses constats ont ŽtŽ confirmŽs lors de la recherche 

documentaire. Les coopŽratives touristiques ont une offre relativement indiffŽrenciŽe.  

 

LÕautre questionnement est la possibilitŽ dÕun surinvestissement du tourisme comme levier de 

dŽveloppement ˆ la fois scientifiquement et socialement. 

  Un tourisme parfois surinvesti  

 

 LÕexemple de cette recherche et des postulats de dŽpart, en particulier lÕhypoth•se de 

dynamiques de captation de revenus et de peuplement dans les territoires mis en tourisme, met 

en exergue combien il est risquŽ dÕassocier parfois trop h‰tivement le tourisme et le 

dŽveloppement. Beaucoup de travaux dans le champ du tourisme portent sur les territoires qui 

gagnent. Les difficultŽs mŽthodologiques et dÕacc•s aux donnŽes expliquent possiblement la 

prŽpondŽrance des monographies lesquelles posent parfois des probl•mes de gŽnŽralisation. En 

ce sens, cette recherche, qui repose sur une analyse quantitative relativement large, a le mŽrite 

de rappeler que m•me si le tourisme a une capacitŽ ˆ transformer les lieux et ˆ gŽnŽrer des 

dynamiques de dŽveloppement, ce nÕest pas une recette miracle qui peut •tre dŽclinŽe 

invariablement sur lÕensemble des territoires. En consŽquence de quoi, elle invite les chercheurs 

dans ce champ ˆ dŽpasser les approches centrŽes sur les territoires qui gagnent et ˆ documenter 

le tourisme dans les territoires qui perdent. Pour cela, la justice sociospatiale nous est apparue 

comme un prisme dÕanalyse intŽressant : une telle approche peut participer ˆ limiter le 

surinvestissement sociopolitique du tourisme. 

 

Le tourisme sert, de plus en plus systŽmatiquement, dÕactivitŽ de dernier recours, lorsque plus 

rien ne fonctionne (Violier, 2013). La touristicitŽ des rŽgions en difficultŽ pourrait •tre le signe 

dÕun Žventuel effet de compensation ou de mobilisation. Les seuls ŽlŽments explicatifs dans la 

littŽrature scientifique dÕun effet Žventuel de compensation touristique dans les rŽgions en 

difficultŽ rŽsident dans le fait que les acteurs locaux et les Žlites auraient parfaitement intŽgrŽ le 

discours rŽcurrent sur le tourisme vecteur de dŽveloppement. Selon Gagnon, cela contribuerait 
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ˆ une sorte dÕeffet circulaire : Ç cÕest au nom du tourisme quÕon obtient des subventions ; cÕest 

pour utiliser ces crŽdits quÕon fait du tourisme È (Gagnon, 2003 : 309). Il est possible que les 

collectivitŽs locales, au QuŽbec comme ailleurs, recourent de mani•re trop systŽmatique au 

tourisme comme avenue de dŽveloppement, au moins discursivement. Il pourrait exister un effet 

de mobilisation alimentŽ dÕun c™tŽ par un discours rŽcurrent des collectivitŽs et des organismes 

internationaux sur le miracle du tourisme et par le manque de documentation par les chercheurs 

sur la relativisation des effets du tourisme et de lÕautre par lÕimpŽrieuse nŽcessitŽ de faire appel 

ˆ des leviers de dŽveloppement dans des territoires en difficultŽ. Il conviendrait dÕinvestiguer si 

cette vision embellie du tourisme est ancrŽe socialement.   

En contrepoint, certains hauts lieux touristiques repŽrŽs avec des dynamiques 

dŽmoŽconomiques faibles font partie intŽgrante dÕune ceinture touristique nord-amŽricaine 

depuis le XIXe si•cle. Dans le cas prŽsent, plusieurs territoires ont donc une tradition touristique 

sŽculaire. Les activitŽs touristiques prŽsentes pourraient •tre le vestige dÕune grandeur passŽe. 

Cette situation remet en question la capacitŽ du tourisme ˆ traverser le temps et sa Ç durabilitŽ È, 

laquelle est prŽsentŽe pourtant par lÕŽquipe MIT (2011) comme une des forces du tourisme. Il 

semble opportun de documenter la trajectoire de ces territoires touristiques sŽculaires qui 

perdent des habitants et dont les revenus sont infŽrieurs ˆ la moyenne pour mieux comprendre 

les rŽsultats dŽgagŽs par la prŽsente recherche. Ces voies de recherche seront discutŽes au point 

9.2.3. Mais dÕores et dŽjˆ, ces rŽsultats positionnent la justice sociospatiale comme un prisme 

pertinent dÕanalyse du tourisme.  

 

T"!"E"! <1,M);%+*.,;'*+';=1%+14.,*'88.,=&+;8.,=.&%+$.$%,(61$14A;.,() ,%')&+;8.,

 

 En effet, lÕutilisation de ce prisme dÕanalyse dans la prŽsente recherche a contribuŽ ˆ la 

relativisation de la capacitŽ du tourisme ˆ constituer une avenue de dŽveloppement dans les 

territoires en difficultŽ au QuŽbec. Si la mobilisation de lÕŽconomie touristique et de lÕŽconomie 

coopŽrative a ŽtŽ montrŽe dans ces territoires, les trajectoires de dŽveloppement des territoires 

les plus vulnŽrables semblent toujours difficiles. Cet angle dÕanalyse permet de discuter des 

travaux rŽcents qui positionnent le tourisme comme un ressort non productif de dŽveloppement 

pour les territoires ruraux. En ce sens, ce prisme dÕanalyse, dŽjˆ ancien, mŽrite dÕ•tre repris dans 
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lÕanalyse du tourisme, mais aussi dans la discussion dÕapproches de dŽveloppement territorial, 

telles que la thŽorie de la base revisitŽe. Cette approche permet de rompre avec une vision 

enchantŽe dÕun tourisme qui constituerait une avenue de dŽveloppement pour les territoires 

ruraux. Il a ŽtŽ montrŽ que des hauts lieux touristiques dŽjˆ anciens, lÕexemple emblŽmatique 

Žtant Tadoussac, lesquels disposent de nombreuses amŽnitŽs naturelles, connaissent des 

trajectoires de dŽveloppement difficiles (Gagnon et Fortin, 1999 ; Gagnon, 1999).  

 

Cependant, la localisation des coopŽratives touristiques sous le prisme de la justice sociospatiale 

est remarquable. Alors que les collectivitŽs territoriales et les ƒtats se livrent souvent une 

compŽtition acharnŽe pour attirer des entreprises dans les territoires en difficultŽ au moyen de 

subventions ou dÕexonŽration fiscale, les dynamiques coopŽratives et les coopŽratives 

touristiques sont distribuŽes principalement dans des territoires en difficultŽ et ce, semble-t-il, 

de mani•re spontanŽe. En ce sens, le mouvement coopŽratif et le tourisme coopŽratif font figure 

de processus bottom-up pouvant entra”ner plus de justice sociospatiale. 

 

Rappelons que lÕangle dÕanalyse de la justice sociospatiale invite ˆ identifier les disparitŽs 

territoriales, les territoires et les groupes sociaux les plus vulnŽrables, ainsi quÕ̂ observer les 

dynamiques ˆ plusieurs Žchelles et dans le temps (cf. 3.5.). LÕanalyse multiscalaire a permis de 

croiser les rŽsultats, de les valider et de les affiner. LÕanalyse dans le temps a permis de mettre 

en exergue des dynamiques en cours m•me si le recul temporel peut para”tre insuffisant pour 

saisir pleinement les dynamiques de peuplement et de captation de revenus liŽes au tourisme. 

Les rŽgions quŽbŽcoises en difficultŽ, selon les indicateurs retenus, ont ŽtŽ identifiŽes (cf. 6.4) 

de m•me que les municipalitŽs qui connaissent des difficultŽs en mati•re dŽmographique et de 

captation de revenus pendant la pŽriode observŽe (cf. carte 37). Il a ŽtŽ alors possible de mesurer 

les effets du tourisme et du tourisme coopŽratif dans ces territoires notamment en mati•re de 

dynamiques de peuplement et de captation de revenus. De plus, toujours sous ce prisme de la 

justice sociospatiale, il a ŽtŽ possible dÕidentifier les territoires avec des dynamiques 

coopŽratives et touristiques faibles et dÕobserver les interrelations entre les diffŽrentes 

dynamiques mises en Žvidence. CÕest lÕanalyse de ces interrelations qui a menŽ aux deux 

principaux rŽsultats du chapitre VI et VII , soit lÕeffet de mobilisation observŽ dans les territoires 

en difficultŽ. 
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Par ailleurs, ˆ la suite des travaux sur la justice procŽdurale et des crit•res mis en Žvidence dans 

le cadre conceptuel de lÕŽconomie sociale, les modalitŽs de gouvernance dŽmocratique ont ŽtŽ 

apprŽhendŽes sur la base des indicateurs disponibles. Elles montrent un processus de 

dŽmocratisation de lÕŽconomie en cours qui repose essentiellement sur une gouvernance 

multipartite et dŽmocratique. Le tourisme coopŽratif est une forme de tourisme qui repose sur 

une prise en charge par une partie de la communautŽ de son propre dŽveloppement. En ce sens, 

cette forme de tourisme appara”t comme un outil potentiel de justice sociospatiale selon deux 

dimensions de la justice apprŽhendŽes soit la justice distributive (notamment en mati•re de 

localisation des entreprises) et la justice procŽdurale. Les autres dimensions, capabilitŽs et 

reconnaissance, des groupes sociaux vulnŽrables182 dont ceux touchant le genre et lÕ‰ge, nÕont 

pas pu •tre abordŽes dans cette contribution exploratoire. NŽanmoins, en regard du processus 

participatif  observŽ, il est possible de postuler que le tourisme coopŽratif peut participer ˆ 

lÕempowerment des acteurs engagŽs dans la mise en tourisme. Il est, en outre, reconnu que le 

tourisme est possiblement un facteur de reconnaissance identitaire liŽ ˆ la fiertŽ du territoire mis 

en tourisme. Dans le m•me temps, la crainte, exprimŽe par certains acteurs, que lÕŽconomie 

sociale soit vue comme une Žconomie du pauvre (Tremblay, et coll., 2013) constitue aussi un 

enjeu de reconnaissance. Ces deux dimensions de la justice sociospatiale peuvent •tre intŽgrŽes 

ˆ  des Žtudes plus fines. Cela permettrait de complŽter le prisme dÕanalyse et de le rendre plus 

pertinent, mais aussi dÕaffiner lÕanalyse du tourisme coopŽratif. 

 

Plus largement, cet angle dÕanalyse renoue avec les fondements du dŽveloppement rŽgional, soit 

lÕobjectif de la rŽduction des disparitŽs rŽgionales, dans une posture postutilitariste. La prŽsente 

recherche montre quÕil est employable sur des initiatives locales. Cela permet de mesurer la 

capacitŽ des formes de dŽveloppement endog•nes ˆ lutter contre les disparitŽs territoriales mais 

aussi dÕidentifier les territoires dans lesquels ces initiatives doivent •tre accompagnŽes. Le 

tourisme coopŽratif est apparu ici comme un processus de justice sociospatiale spontanŽ. 

Cependant, les effets mitigŽs, selon les indicateurs retenus, posent la question des moyens 

utilisŽs par les pouvoirs publics pour attŽnuer les inŽgalitŽs entre les classes sociospatiales. Le 

                                                
182 Notamment en raison de lÕabsence de donnŽes sur la distribution de revenus. 
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tourisme coopŽratif nŽcessite des mesures dÕŽquipement, de distribution et de soutien des 

acteurs favorables au dŽveloppement de relations justes. Il sÕagit de dŽvelopper des politiques 

dites dÕÇ amŽnagement des territoires È lesquelles peuvent accompagner des processus 

dÕautodŽveloppement. En ce sens, ce prisme dÕanalyse appara”t pertinent pour enrichir les 

approches de dŽveloppement territorial et sÕinterroger sur les politiques dÕamŽnagement 

territorial. 

 

Cependant, cette approche est perfectible. Au point suivant, nous listerons les limites de cette 

contribution et dans un second temps nous formulerons les perspectives de recherche qui 

sÕoffrent ˆ nous. 
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 Plusieurs limites de recherche peuvent •tre mises en Žvidence. Nombre dÕentre elles sont 

liŽes au manque de donnŽes.  

 

  Des difficultŽs rŽcurrentes liŽes aux donnŽes 

 

 Les difficultŽs dÕacc•s aux donnŽes et la pauvretŽ de certaines dÕentre elles ont constituŽ 

une limite rŽcurrente tout au long de la recherche menŽe. Celles sur les coopŽratives touristiques 

nÕont ŽtŽ transmises que pour un minimum de quatre CT par unitŽ spatiale ce qui a dÕune part 

contraint ˆ une Žchelle dÕanalyse rŽgionale et dÕautre part, a emp•chŽ de saisir intŽgralement les 

dynamiques du tourisme coopŽratif dans le temps. Plusieurs rŽgions nÕatteignaient pas le seuil 

requis pour des sŽries les plus anciennes ce qui a conduit ˆ un manque de recul temporel pour 

dresser lÕŽtat des lieux du tourisme coopŽratif. Pour la m•me raison, certaines rŽgions ont dž 

•tre agrŽgŽes ˆ cette Žtape, ce qui nuit ˆ la finesse dÕanalyse. Cette contrainte du minist•re nÕa 

pas posŽ de difficultŽs pour analyser le mouvement coopŽratif vu le nombre important de 

coopŽratives. Une Žchelle plus approfondie dÕanalyse des dynamiques coopŽratives aurait ŽtŽ 

possible. Par ailleurs, certaines donnŽes, telles que les salaires ou les subventions, ne sont plus 
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collectŽes par le MƒSI ˆ partir de la sŽrie 2013. DÕautre part, les activitŽs touristiques de 

coopŽratives autochtones multiservices, lesquelles appartiennent ˆ la FŽdŽration des 

coopŽratives du Nouveau-QuŽbec (FCNQ), nÕont pas ŽtŽ prises en compte dans cette recherche. 

Pourtant, lÕenqu•te exploratoire a rŽvŽlŽ que ces coopŽratives, outre un certain nombre de 

services destinŽs aux communautŽs, g•rent des h™tels et des services touristiques au Nunavik. 

Il est regrettable que nos demandes rŽpŽtŽes ˆ la FNCQ nÕaient pas eu de suites. La question 

autochtone est ainsi absente de la prŽsente contribution. Il aurait ŽtŽ possible de disposer des 

chiffres du MƒSI sur les coopŽratives autochtones, mais il aurait ŽtŽ dŽlicat, sans lÕaide de la 

FNCQ, de quantifier la part touristique de ces coopŽratives multiservices.  

 

La qualification des activitŽs touristiques des coopŽratives est une limite mŽthodologique 

importante de cette recherche. Le cadre opŽrationnel de qualification des activitŽs touristiques 

des coopŽratives (cf. 5.3.3.) a ŽtŽ construit pour filtrer les coopŽratives touristiques parmi les 

CNF ˆ partir de la liste des codes SCIAN Ç touristiques È. Il ne permet pas de distinguer les 

activitŽs touristiques de celles qui ne le sont pas au sein de ces coopŽratives. Lors de lÕanalyse 

documentaire, ˆ la troisi•me phase de recherche, nous avons pu constater que plusieurs 

coopŽratives Žtaient centrŽes sur le loisir et leur touristicitŽ discutable. Cette limite conduit ˆ 

classer des coopŽratives comme touristiques alors quÕelles devraient •tre hors champ. Ë 

lÕinverse, des coopŽratives multiservices dont le code SCIAN ne correspond pas ˆ notre cadre 

opŽrationnel, qui pourtant peuvent avoir des activitŽs touristiques, telles que les coopŽratives 

autochtones, nÕont pas ŽtŽ considŽrŽes dans lÕanalyse. Cette limite mŽthodologique est un point 

faible de lÕanalyse. En outre, cela remet en question le choix du CQRHT et du minist•re du 

Tourisme de qualifier les entreprises touristiques, et donc les emplois touristiques, selon le code 

SCIAN. 

 

En ce qui concerne les donnŽes dŽmoŽconomiques, trois limites peuvent •tre relevŽes : la 

premi•re est le manque de recul temporel, ce qui ne nous a pas permis de croiser les dynamiques 

touristiques et dŽmoŽconomiques sur un temps plus long comme cela a pu •tre fait ailleurs 

notamment dans une optique de dŽveloppement territorial. La seconde concerne la dispersion 

des revenus et lÕabsence dÕindicateurs dÕinŽgalitŽs, ˆ lÕŽchelle infraprovinciale au Canada. Nous 

avons dž utiliser les revenus disponibles par habitant ce qui peut masquer des inŽgalitŽs au sein 
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de lÕunitŽ spatiale. DÕautre part, les donnŽes dÕemplois de la C™te-Nord et du Nord-du-QuŽbec 

sont systŽmatiquement agrŽgŽes au QuŽbec alors que ces rŽgions peuvent avoir des dynamiques 

dÕemplois diffŽrenciŽes, ce qui a ŽtŽ montrŽ ˆ propos des emplois des coopŽratives touristiques.  

 

Enfin les donnŽes touristiques sont celles qui ont posŽ le plus de probl•mes. En premier lieu, 

lÕinadŽquation du carroyage touristique avec le maillage administratif nous a contraint ˆ 

appliquer une correction surfacique qui reposait sur lÕhypoth•se dÕune diffusion des activitŽs 

touristiques homog•ne, laquelle est discutable. De hauts lieux touristiques, repŽrŽs au chapitre 

VIII, se situent en effet dans les zones concernŽes par les corrections. A posteriori, dans une 

perspective de saisir plus finement les dynamiques touristiques rŽgionales, nous aurions pu 

appliquer les corrections non pas en fonction de la surface concernŽe, mais en fonction de la 

densitŽ de lÕoffre touristique dans les territoires en question ce qui nous semble plus conforme 

aux rŽalitŽs. Encore aurait-il fallu disposer de la densitŽ de lÕoffre touristique pour chaque sŽrie, 

ce qui nÕŽtait pas le cas. Il est dÕailleurs regrettable que le minist•re du Tourisme nÕarchive pas 

les donnŽes sur les lieux touristiques. Cela permettrait dÕanalyser les variations de densitŽ de 

lÕoffre touristique dans le temps. Les autres limites essentielles liŽes aux donnŽes touristiques 

sont : 1) le manque de donnŽes sur lÕoffre touristique (CA, emplois183, É ) ; 2) des ruptures 

mŽthodologiques entra”nant des discontinuitŽs dans les mesures ; 3) des changements de 

dŽcoupage des rŽgions touristiques pendant la pŽriode dÕobservation et; 4) des sŽries temporelles 

limitŽes.  

 

  Des limites liŽes ˆ la nature de la recherche 

 

 DÕautres limites sont liŽes aux difficultŽs dÕinterprŽtation des rŽsultats de la recherche. 

La premi•re est la difficultŽ dÕisoler les effets du tourisme des autres activitŽs prŽsentes sur le 

territoire. Nous avons vu que les hauts lieux touristiques se situaient dans des territoires aux 

trajectoires diffŽrenciŽes. Il est difficile de saisir dans quelle mesure le tourisme influe sur ces 

dynamiques par rapport aux autres types de mobilitŽ. Par exemple, le taux dÕaccroissement des 

                                                
183 Les donnŽes dÕemplois devraient •tre disponibles sous peu dÕapr•s nos Žchanges courriels avec les services du minist•re du 
Tourisme. Nous espŽrions en disposer avant la fin de la recherche, mais cela nÕa pas ŽtŽ possible. 
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populations des territoires en pŽriphŽrie de MontrŽal est probablement liŽ ˆ la mobilitŽ des 

navetteurs qui travaillent sur MontrŽal et recherchent une meilleure qualitŽ de vie dans les 

rŽgions adjacentes, ce qui semble confirmŽ par le dŽficit migratoire interrŽgional de MontrŽal. 

De m•me, dans la plupart des rŽgions en difficultŽ, les revenus se situaient sous la moyenne et 

progressaient. Il nÕest pas possible de distinguer les activitŽs, dont le tourisme, ni les politiques 

publiques, qui sont responsables de cette progression dans notre approche. Cela Žtant, nous 

avons pu observer que cette progression nÕest pas limitŽe aux hauts lieux touristiques mais 

quÕelle concerne des rŽgions enti•res, ce qui accrŽdite lÕhypoth•se de rŽsultats liŽs ˆ des 

politiques publiques de rŽduction des disparitŽs sociospatiales. Il nÕa donc pas ŽtŽ possible, selon 

lÕapproche mŽthodologique retenue, dÕisoler clairement les effets du tourisme. Cela aurait ŽtŽ 

rŽalisable, au moins partiellement, en considŽrant les composantes des revenus disponibles dans 

chaque MRC, ce qui nous semblait sortir du cadre de la recherche exploratoire. 

 

 Un autre rŽsultat, plus inattendu, ˆ savoir le fait quÕil existe des dynamiques touristiques fortes 

dans les rŽgions en difficultŽ dŽmoŽconomique et des concentrations de lÕoffre touristique dans 

des territoires en difficultŽ, a posŽ des difficultŽs dÕinterprŽtation. DÕune part, lÕŽventuel effet 

de compensation ou de mobilisation touristique dans les territoires en difficultŽ est peu discutŽ 

dans la littŽrature ; dÕautre part, il nÕest pas aisŽ dÕŽtablir les relations de cause ˆ effet. Sont-ce 

les difficultŽs Žconomiques qui entra”nent un Žventuel effet de mobilisation touristique et ce, de 

mani•re spontanŽe ou non ? Gagnon (2003) a dŽcrit comment le tourisme est parfois surinvesti 

socialement et privilŽgiŽ par des acteurs en qu•te de levier de dŽveloppement. LÕautre 

explication possible positionne les dynamiques touristiques comme les vestiges dÕune vitalitŽ 

touristique passŽe. Effectivement, la prŽsence dÕactivitŽs touristiques dans un certain nombre de 

hauts lieux, aujourdÕhui en difficultŽ, a ŽtŽ attestŽe d•s le XIXe si•cle. Il est aussi possible quÕil 

existe un effet de mobilisation touristique alimentŽ par une vitalitŽ touristique passŽe et la 

conscience de la valeur des amŽnitŽs naturelles et environnementales. LÕapproche retenue, 

laquelle nÕavait pas anticipŽ ces rŽsultats, nÕa pas permis dÕŽclairer ceux-ci de mani•re limpide. 

 

Enfin, plusieurs limites sont liŽes ˆ la nature exploratoire de cette recherche. Le nombre de 

concepts en prŽsence, les difficultŽs dÕacc•s aux donnŽes, et le souhait de ne pas sÕenfermer 

dans lÕune des approches, gŽnŽralement utilisŽe pour tisser les liens entre les concepts en 
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prŽsence, ont pour corollaire de limiter la profondeur de lÕanalyse et certains renoncements, dont 

les plus importants sont de ne pas considŽrer les dimensions immatŽrielles du dŽveloppement et 

le temps long du dŽveloppement. Cela a aussi conduit ˆ choisir des indicateurs dÕune pertinence 

discutable parmi les variables disponibles, tels que le nombre de membres des coopŽratives pour 

apprŽcier la gouvernance dŽmocratique des coopŽratives touristiques. Il est difficile 

dÕapprŽhender les logiques dÕacteurs dans une recherche du type choisi. Cela entra”ne une vision 

tronquŽe du territoire, ou de la communautŽ, qui peut •tre per•ue comme un bloc homog•ne. 

Nous avions relevŽ lors de la recherche sur le Parc du Saguenay (SalamŽro, 2010) quÕil existait 

des groupes stratŽgiques avec des logiques diffŽrenciŽes parfois en opposition, voire 

concurrentes. Enfin, cette approche laisse de nombreuses questions en suspens. 

 

Cette prise de risque assumŽe dans cette recherche ne nous a pas emp•chŽ de participer ˆ une 

dŽmarche de dŽnombrement, de classification et de cartographie des organisations de lÕƒSS. 

Cela nous a autorisŽ ˆ proposer une premi•re caractŽrisation du tourisme coopŽratif. En outre, 

nous avons participŽ ˆ la constitution dÕune prŽfiguration dÕun atlas des coopŽratives non 

financi•res et des coopŽratives touristiques au QuŽbec. DÕautre part, un effet de mobilisation 

coopŽratif territorialisŽ a ŽtŽ observŽ dans certains territoires et ce, ˆ diffŽrentes Žchelles ; il 

confirme que lÕƒS participe au dŽveloppement territorial par Ç la mobilisation dÕacteurs et de 

liens, la construction collective de besoins È (Demoustier, 2006). De plus, nous avons pu mettre 

en Žvidence que le tourisme Žtait parfois surinvesti en tant que levier de dŽveloppement. Des 

approches mŽthodologiques originales ont ŽtŽ dŽployŽes, lesquelles peuvent •tre employŽes 

dans dÕautres contextes. Enfin, il a ŽtŽ possible de formuler plusieurs recommandations. 
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Quatre recommandations visant ˆ accompagner le dŽveloppement du tourisme coopŽratif se 

dŽgagent de la recherche. Trois autres recommandations, directement liŽes aux limites liŽes aux 

donnŽes, sÕadressent aux pouvoirs publics. 

 

La premi•re  recommandation concerne le dŽficit dÕimage et le sentiment dÕappartenance 

ˆ lÕŽconomie sociale (voir 8.4. et Tremblay, et coll., 2013). Nous postulons que le fait que le 



 405 

tourisme coopŽratif soit surreprŽsentŽ dans certains territoires en difficultŽ et permette ˆ des 

acteurs disposant de peu de moyens de mettre en tourisme des territoires ne constitue pas une 

faiblesse mais une force. La plupart des tourismes dits alternatifs affichent de mani•re plus ou 

moins explicite un souci de dŽveloppement et des crit•res Žthiques ; les CT semblent ne pas 

lÕassumer. Il existe pourtant une client•le en qu•te dÕun tourisme porteur de sens. Il semble 

nŽcessaire dÕaccompagner les CT dans une mise en valeur de leurs spŽcificitŽs en amont de la 

production, lesquelles doivent •tre lisibles pour les touristes. La prŽsente recherche peut 

modestement y participer, mais le mouvement coopŽratif doit se saisir dÕun tel projet de 

renforcement dÕimage. En outre, si les dimensions Žconomiques et sociales du tourisme 

coopŽratif semblent prŽsentes de facto, il nous semble que le tourisme coopŽratif doit se saisir 

de la dimension environnementale pour devenir un mod•le de tourisme durable, ce qui 

participera ˆ un processus de renforcement dÕimage. Nous avions pu observer, lors de notre 

recherche sur le Parc national du SaguenayÐLac-Saint-Jean en 2010, que la SŽpaq (SociŽtŽ des 

Žtablissements de plein air du QuŽbec) rŽalisait des partenariats rŽgionaux, voire locaux, pour 

la prise en charge de certaines activitŽs de tourisme et loisir au sein des parcs nationaux. Des 

relations privilŽgiŽes entre les parcs et les CT pourraient •tre lÕoccasion pour les parcs de trouver 

une rŽponse ˆ leur ambition de dŽveloppement territorial et pour les CT de saisir la dimension 

environnementale dans une dŽmarche gagnant-gagnant.  

 

La deuxi•me recommandation, en lien avec la prŽcŽdente, concerne la spŽcification de la 

production. Celle-ci est spŽcifique en amont, et appara”t plus indiffŽrenciŽe en aval. Dans un 

contexte de concurrence internationale des destinations, il est indispensable de rŽaliser un travail 

de spŽcification de lÕoffre touristique des CT dans les territoires. Un tel travail permettrait de 

disposer dÕavantages diffŽrenciatifs, dÕun effet de rente qui pourrait se traduire par une 

valorisation des prix de vente et dŽgager des marges plus substantielles, lesquelles pourraient 

participer ˆ lÕaugmentation des salaires. Cette recommandation dŽpasse le champ du tourisme 

coopŽratif ; il semble que le tourisme quŽbŽcois dans son ensemble souffre dÕindiffŽrenciation 

(Gagnon, 2003). Un tel projet de spŽcification du tourisme nous semble constituer une avenue 

de recherche et dÕaction.   
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La troisi•me recommandation concerne lÕacc•s aux marchŽs Žmetteurs. Nous avons vu que 

le tourisme coopŽratif Žtait principalement concentrŽ en rŽgion. La connexion entre une offre 

rŽceptive en rŽgion et un marchŽ Žmetteur souvent urbain est un enjeu rŽcurrent du tourisme. 

Souvent, cela permet ˆ des agences Žmettrices de dominer le marchŽ. La commercialisation du 

tourisme coopŽratif para”t perfectible. Beaucoup dÕentre elles ont une communication dŽficiente 

ou manquent de professionnalisme sur ce point. DÕautres utilisent des canaux de 

commercialisation classiques dans lesquels leur offre est noyŽe et banalisŽe. La crŽation dÕune 

centrale de rŽservation qui regrouperait lÕoffre touristique des coopŽratives pourrait •tre 

lÕoccasion non seulement de distinguer et qualifier lÕoffre, mais aussi de satisfaire une demande 

Žmergente de tourisme dit alternatif avec une offre clairement identifiŽe. 

 

Enfin, la quatri•me recommandation, en lien avec la premi•re, concerne la valorisation du 

tourisme coopŽratif dans le mouvement coopŽratif. Le Conseil quŽbŽcois de la coopŽration 

et de la mutualitŽ a envisagŽ de considŽrer le tourisme coopŽratif comme un axe stratŽgique. 

Cela para”t constituer une opportunitŽ dÕaccompagnement de ce secteur et lÕoccasion de faire 

mouvement et dÕadopter une direction. Bien sžr, le secteur touristique ne constitue quÕune petite 

part du mouvement coopŽratif si lÕon se cantonne aux indicateurs classiques. Cependant, il 

participe au renouvellement du mouvement et au processus de dŽmocratisation de lÕŽconomie. 

En outre, il est plus concentrŽ dans les territoires en difficultŽ et de ce fait sa finalitŽ sociale est 

prŽgnante. Il permet dÕaccŽder ˆ des financements et de les lever pour mettre en tourisme des 

territoires. Enfin, il constitue une spŽcificitŽ quŽbŽcoise, laquelle peut •tre valorisŽe notamment 

au sein de lÕAlliance coopŽrative internationale. Cela pourrait •tre lÕoccasion de b‰tir des ponts 

entre le tourisme coopŽratif autochtone et le tourisme coopŽratif tel que nous lÕavons saisi. 

 

Outre les recommandations visant ˆ accompagner le dŽveloppement du tourisme coopŽratif, 

trois recommandations peuvent •tre formulŽes ˆ lÕattention des pouvoirs publics ˆ lÕissue de 

cette recherche. 

1)! Le MƒSI assure un lourd travail de collecte des rapports de gestion des coopŽratives, 

lesquels reprŽsentent une richesse pour la recherche, et ont ŽtŽ ˆ la base de la prŽsente 

contribution. Les subventions et les salaires ne sont plus collectŽs ˆ partir de 2013. Ces 

deux variables permettent pourtant de mieux saisir la finalitŽ sociale et lÕhybridation des 
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ressources du mouvement coopŽratif. Il para”t dommageable de cesser de les collecter. 

De plus, les donnŽes de salaires pourraient •tre exploitŽes plus finement sÕil Žtait possible 

de les croiser avec des Žquivalents temps plein ou des volumes horaires. 

2)! En ce qui concerne les donnŽes touristiques, les ruptures mŽthodologiques et des 

ŽlŽments trop centrŽs sur la demande rendent malaisŽe lÕapprŽhension des dynamiques 

touristiques. Il conviendrait, en outre, de sÕappuyer sur un maillage permettant la 

comparaison des donnŽes touristiques avec les autres sources, ou de mettre en place une 

mŽthodologie de transposition. Une collaboration entre le minist•re du Tourisme et le 

CQRHT devrait permettre de produire des donnŽes dÕemplois, lesquelles vont 

possiblement sÕappuyer sur les codes SCIAN. Ë notre sens, les codes SCIAN qualifient 

seulement une partie des entreprises touristiques et en laissent de c™tŽ un certain nombre. 

De mani•re gŽnŽrale, il para”t pertinent de documenter lÕoffre touristique, ce ˆ quoi a 

contribuŽ cette recherche. Le minist•re du Tourisme dispose dÕune base de donnŽes sur 

lÕensemble des lieux touristiques. Celle-ci est rŽalisŽe ˆ des fins de renseignement et de 

promotion touristique uniquement et ne refl•te que lÕoffre contemporaine. Elle pourrait 

pourtant constituer la pierre dÕassise dÕune documentation de lÕoffre, ne serait-ce quÕen 

archivant cette base de donnŽes chaque annŽe. En outre, une collecte des donnŽes 

Žconomiques des entreprises recensŽes, comme cela est fait en France par Atout-France 

pour les entreprises immatriculŽes, favorisera une meilleure connaissance du tourisme 

quŽbŽcois en constituant une base enrichie. Elle permettrait de qualifier les entreprises 

touristiques de mani•re plus approfondie que par leurs codes SCIAN. En documentant 

lÕoffre touristique, il serait alors envisageable dÕŽlaborer des politiques et des pratiques 

rŽflexives et adaptŽes, c'est-ˆ -dire de modifier en cours de route en fonction des 

statistiques et du contexte les politiques construites ad hoc. 

3)! Enfin, les donnŽes socioŽconomiques disponibles (ISQ et Statistique Canada) 

mŽriteraient dÕ•tre formatŽes pour disposer de plus de recul temporel pour apprŽcier le 

temps long du dŽveloppement. La dispersion de revenus ˆ lÕŽchelle fine nÕest pas 

disponible, et peut donc constituer une lacune dans lÕapprŽhension des inŽgalitŽs 

sociospatiales infrarŽgionales. Pour terminer, lÕagrŽgation des donnŽes dÕemplois pour 

la C™te-Nord et le Nord-du-QuŽbec pose probl•me pour apprŽcier les trajectoires 

diffŽrenciŽes de ces deux rŽgions.  
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Au-delˆ des rŽsultats et de la formulation des recommandations, la force dÕune telle recherche 

exploratoire est de soulever des perspectives de recherches ; elles sont nombreuses. 
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 En effet, le propre dÕune recherche exploratoire est de se familiariser avec des faits, mais 

surtout elle a pour ambition de dŽvelopper de nouvelles questions, hypoth•ses et perspectives 

de recherche. Trois objectifs scientifiques prŽsidaient ˆ cette recherche, le premier concernait la 

documentation du tourisme coopŽratif. Cet objectif a ŽtŽ partiellement atteint (cf. 9.1.1.), mais 

il a permis de faire surgir plusieurs questions, hypoth•ses et perspectives futures de recherche : 

cinq questions ont ŽtŽ soulevŽes par la documentation du tourisme coopŽratif.  

 

La premi•re  concerne la qualitŽ et la distribution des emplois, notamment leur rŽmunŽration, 

dans lÕensemble du mouvement coopŽratif et dans le secteur touristique. Si de nombreux 

emplois ont ŽtŽ crŽŽs, il semble que les rŽmunŽrations rŽgressent. On peut se demander ce qui 

est ˆ lÕorigine de cette apparente dŽgradation. Sont-ce des emplois saisonniers, ou des emplois 

ˆ temps partiel ? De plus, nous ne savons pas qui occupe ces emplois. Selon le prisme de la 

justice sociospatiale, il conviendrait de voir si ces emplois profitent ˆ des individus dŽfavorisŽs 

et de mani•re gŽnŽrale comment profite le tourisme coopŽratif aux acteurs ou groupes dÕacteurs 

les plus dŽsavantagŽs. Cette recherche nÕa pas pu aborder la question autochtone, ni la place des 

jeunes ou celle des femmes dans ces processus de mise en tourisme, faute de donnŽes. Les Žtudes 

de cas (Yin, 2003) pourraient rŽpondre ˆ ces questions. 

 

La seconde question aborde les effets multiplicateurs des revenus captŽs par les 

coopŽratives touristiques. Le fait que le tourisme soit gŽrŽ par les acteurs locaux implique 

possiblement une grande propension ˆ consommer localement et enrayer les fuites touristiques. 

Le coefficient multiplicateur des revenus du tourisme pourrait •tre plus important que dans les 

cas de mise en tourisme gŽrŽe par des acteurs dŽterritorialisŽs. Notre recherche nÕa pas pu 

comparer les effets multiplicateurs du tourisme gŽrŽ par les acteurs locaux avec ceux du 

tourisme classique. Il sÕagirait de rŽpondre ˆ la question : est-ce que les effets multiplicateurs 
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du tourisme gŽrŽ par les acteurs locaux sont plus importants que dans le tourisme classique? La 

thŽorie de la base revisitŽe pourrait •tre appliquŽe pour ce faire dans une posture comparative. 

 

La troisi•me question est la question de lÕindiffŽrenciation des produits touristiques des 

coopŽratives touristiques. DÕapr•s lÕanalyse documentaire, nous nÕavons pas pu observer de 

spŽcificitŽs en aval de la production sauf de rares exceptions. Nous pouvons nous demander 

pourquoi Ð alors que les coopŽratives touristiques prŽsentent a priori un mod•le idŽal de 

dŽveloppement territorial de spŽcification Ð la production semble gŽnŽralement indiffŽrenciŽe? 

Nous postulons que lÕanalyse documentaire aurait dž suffire ˆ repŽrer les spŽcificitŽs 

productives, puisque celles-ci doivent •tre lisibles pour les touristes. En consŽquence de quoi, 

nous pouvons formuler deux hypoth•ses : 1) soit le tourisme coopŽratif nÕest pas un mod•le 

idŽal de dŽveloppement territorial de spŽcification, ce qui am•ne ˆ se demander pourquoi, et 

alors il ouvre la voie ˆ des recherches sur les proximitŽs spatiales, organisationnelles et 

institutionnelles du tourisme coopŽratif; 2) soit tout mod•le idŽal de dŽveloppement territorial 

de spŽcification ne produit pas spontanŽment un tel dŽveloppement; il nŽcessiterait alors un 

accompagnement. Un tel accompagnement pourrait se faire dans le cadre dÕune recherche-

action. 

 

La quatri•me question, en lien avec la prŽcŽdente, porte sur la gouvernance du tourisme 

coopŽratif. Ë la Ç gouvernance hiŽrarchique È (Bouchard, et coll., 2005) ou Ç verticale È 

(Enjolras, 2010) aurait succŽdŽ au QuŽbec une Ç gouvernance partenariale È (Bouchard, et coll., 

2005). Nous avons vu quÕune majoritŽ de CT ont en outre adoptŽ un statut de coopŽrative de 

solidaritŽ, lequel repose sur une gouvernance multipartite. Ces particularitŽs invitent ˆ ˆ Žvaluer 

la gouvernance organisationnelle et institutionnelle de ces formes de tourisme. Comment 

sÕexerce cette gouvernance particuli•re du tourisme coopŽratif ? 

 

La cinqui•me question porte sur les acteurs qui se mobilisent. La recherche nÕa pas permis 

dÕŽtablir qui sont concr•tement ces Ç acteurs È. Quels sont leurs profils socioprofessionnels, 

leurs parcours Žducatifs, leur origine, leurs engagements politiques ou associatifs et leurs 

logiques dÕaction ? La documentation des acteurs territorialisŽs du tourisme coopŽratif constitue 

une autre voie de recherche. 



 410 

 

 Par ailleurs, lÕeffet de mobilisation coopŽratif territorialisŽ que nous avions postulŽ dans 

nos hypoth•ses de recherche a ŽtŽ confirmŽ. Ce rŽsultat nous semble dÕune portŽe scientifique 

importante. Il met en exergue lÕimportance de la dimension territoriale de lÕŽconomie sociale. 

Avec les nombreuses cartes produites, nous avons amorcŽ la base dÕun atlas de lÕŽconomie 

coopŽrative au QuŽbec. Celui-ci pourrait •tre affinŽ sur le plan scalaire et dans le m•me temps 

Žtendu ˆ lÕensemble de lÕŽconomie sociale quŽbŽcoise et de ses acteurs pour continuer le travail 

de classement, dŽnombrement et cartographie de lÕŽconomie sociale quŽbŽcoise. Cette approche 

pourrait •tre enrichie par une posture plus qualitative, laquelle permettrait dÕapprŽhender les 

dimensions immatŽrielles nŽgligŽes dans cette recherche.  

 

Deux autres pistes dÕinvestigation ont ŽtŽ soulevŽes par des rŽsultats inattendus. 

 

La premi•re piste dÕinvestigation passe par la documentation dÕun Žventuel effet de 

compensation touristique et sur ses caractŽristiques. Si un tel effet est confirmŽ, nous pouvons 

nous demander dans quelle mesure il est spontanŽ. Il est possible dÕenqu•ter sur les entreprises 

de tourisme rŽcentes dans les hauts lieux touristiques, qui connaissent des difficultŽs, afin de 

tenter de saisir les facteurs qui ont prŽsidŽ ˆ leur crŽation.  

 

La seconde voie de recherche se concentre sur la faiblesse apparente des retombŽes touristiques 

en mati•re dŽmoŽconomique. Ë lÕŽchelon local, nous avons identifiŽ plusieurs hauts lieux 

touristiques sŽculaires, sans les dynamiques de peuplement et de captation de revenus attendues, 

tels que Kamouraska, La Malbaie, MŽtis-sur-Mer, Montebello, Notre-Dame-du-Portage, ou 

encore Tadoussac. Ces contre-exemples de tourisme comme levier de dŽveloppement mŽritent 

dÕ•tre analysŽs en profondeur et dans une temporalitŽ importante pour comprendre les raisons 

de leurs difficultŽs. Plus largement, une question se pose : quels sont les facteurs explicatifs dÕun 

contexte touristique dŽprimŽ au QuŽbec ? Trois pistes dÕanalyse ont ŽtŽ relevŽes : une Žvaluation 

des politiques touristiques publiques quŽbŽcoises et canadiennes, le caract•re indiffŽrenciŽ du 

tourisme quŽbŽcois soit une Žvaluation de lÕoffre, et les facteurs liŽs ˆ la demande (tendances 

du dollar canadien, probl•me des visas, comportement touristique des QuŽbŽcois qui 

privilŽgient des destinations internationales, ...).  
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Une autre question porte sur les dimensions immatŽrielles du dŽveloppement, de la richesse et 

du bien-•tre. Cette approche a ŽtŽ nŽgligŽe dans cette contribution faute de pouvoir embrasser 

toute la rŽalitŽ du tourisme coopŽratif dans le cadre imparti. Il serait pertinent dÕŽtudier en quoi 

le tourisme, et le tourisme coopŽratif en particulier, favorise un dŽveloppement territorial 

qualitatif des territoires, et quelles sont les pistes pour ce faire. Pour exemple, la question de 

lÕempowerment des communautŽs nÕa pu •tre apprŽhendŽe. Nous pouvons pourtant postuler que 

lÕaction collective qui rŽsulte de lÕeffet de mobilisation entra”ne une certaine capacitation des 

acteurs, laquelle peut influer sur les trajectoires de croissance. Un pan tr•s large de recherche 

sÕouvre sous lÕangle des dimensions immatŽrielles, qui pourrait permettre de mieux incarner le 

phŽnom•ne en sÕappuyant sur le vŽcu et les reprŽsentations des acteurs. Les autres dimensions 

de la justice sociospatiale, en particulier les dimensions de reconnaissance et des capabilitŽs 

peuvent •tre envisagŽes. Cette perspective de recherche serait lÕoccasion de continuer ̂  thŽoriser 

la justice sociospatiale et ˆ enrichir le travail dÕAlain Reynaud (1981) avec les apports plus 

rŽcents des postmodernes. Cette voie de recherche vise ˆ enrichir le prisme de la justice 

sociospatiale pour lÕanalyse du tourisme. 

 

Enfin, la mŽthode utilisŽe pour apprŽhender les hauts lieux touristiques et leurs trajectoires de 

dŽveloppement invite ̂  la reproduire dans dÕautres terrains pour en confirmer la pertinence. Cela 

permettrait de dŽlimiter rationnellement des territoires touristiques au QuŽbec, en France ou 

ailleurs. 

 

T"B"!W$,*'$*4);+'$,

 

La prŽsente recherche doctorale sur un objet de recherche inŽdit participe au caract•re pionnier 

de la th•se. LÕarticulation des trois concepts de tourisme, de dŽveloppement territorial et 

dÕŽconomie sociale et ce, sous le prisme de la justice sociospatiale (cf. 3.5.) a permis dÕanalyser 

les liens entre les diffŽrentes dynamiques territoriales au QuŽbec, ce qui se rŽv•le •tre une 

approche mŽthodologique novatrice. Alors que beaucoup de travaux portent sur les territoires 

qui gagnent dans le champ du dŽveloppement territorial ou du tourisme, le prisme dÕanalyse, 

soit la justice sociospatiale, a permis dÕidentifier des territoires en difficultŽ et de les prendre en 
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compte dans lÕanalyse. LÕangle de recherche retenu, soit une approche quantitative et 

cartographique, est traditionnellement peu utilisŽ dans le champ de lÕŽconomie sociale (Bioteau 

et Fleuret, 2014). Cela a permis de dresser un Žtat des lieux du tourisme coopŽratif et dÕen 

dŽduire des recommandations pour des politiques tant organisationnelles que locales ou 

nationales. Enfin, les hauts lieux touristiques et coopŽratifs au QuŽbec ont ŽtŽ repŽrŽs et leurs 

dynamiques dŽmoŽconomiques ont ŽtŽ apprŽhendŽes en employant une mŽthodologie inŽdite. 

 

NŽanmoins, il est difficile de terminer une th•se exploratoire alors que tant de questionnements 

demeurent en suspens. Cependant, au prix dÕun effort de rŽtrospection, il est possible de 

considŽrer quÕun certain parcours a ŽtŽ accompli. Le phŽnom•ne, que nous pensions Žmergent, 

a ŽtŽ requalifiŽ dÕactivitŽ ancienne en renouvellement. Il a ŽtŽ possible de caractŽriser le 

tourisme coopŽratif. 

 

 Chemin faisant, cette contribution a servi ̂  documenter le tourisme coopŽratif mais aussi le 

mouvement coopŽratif, les dynamiques dŽmoŽconomiques rŽgionales et locales et le tourisme 

au QuŽbec. Des liens Žtroits entre Žconomie sociale et dŽveloppement territorial au QuŽbec ont 

ŽtŽ confirmŽs par la prŽsence dÕun effet de mobilisation coopŽratif territorialisŽ, ce qui constitue 

un rŽsultat original. La capacitŽ du tourisme ˆ produire du dŽveloppement a ŽtŽ relativisŽe et 

nuancŽe. Des approches thŽoriques et mŽthodologiques originales ont ŽtŽ privilŽgiŽes, 

notamment pour pallier des dŽficits de donnŽes, et peuvent •tre considŽrŽes comme des outils 

valables lorsque de tels cas se prŽsentent.  

 

LÕune des le•ons de cette recherche est que la capacitŽ de mobilisation et dÕaction collective, en 

mati•re de coopŽration au QuŽbec, est remarquable. Cette caractŽristique peut mettre en doute 

la possibilitŽ de reproduire de tels mod•les de dŽveloppement sous dÕautres cieux. Alors 

quÕailleurs le soutien de lÕƒtat ou le miracle de lÕentreprise privŽe seraient invoquŽs, des acteurs 

territorialisŽs quŽbŽcois se mobilisent, expŽrimentent et innovent socialement. Cependant, le 

dŽveloppement international de lÕŽconomie sociale et du secteur coopŽratif en son sein augure 

des perspectives de dŽveloppement du tourisme coopŽratif.  
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La posture exploratoire de la recherche a contraint ˆ ne saisir que quelques dimensions 

matŽrielles des trajectoires de dŽveloppement des territoires. Les rŽsultats, dÕune telle approche 

mŽthodologique quantitative, ont tendance ˆ minimiser lÕŽtude plus qualitative de la capacitŽ de 

lÕaction collective ˆ influer sur les trajectoires de dŽveloppement des territoires. Cela explique 

partiellement que les retombŽes du tourisme coopŽratif, qui reposent sur des petites 

coopŽratives, soient mitigŽes.  

 

Ce constat montre nŽanmoins que si les acteurs territoriaux ont une capacitŽ de mobilisation, il 

est nŽcessaire de les accompagner. La disparition des centres locaux de dŽveloppement (CLD) 

en 2015, lesquels accompagnaient ce type dÕinitiatives, laisse un vide. Le tourisme coopŽratif 

regroupe une multitude de coopŽratives touristiques dans les territoires, mais elles nÕont pas 

rŽussi ˆ faire mouvement et ˆ prendre une orientation commune. Bien sžr, les coopŽratives 

rŽgionales et le CQCM font mouvement au QuŽbec, mais le tourisme est encore le parent pauvre 

du mouvement coopŽratif. La capacitŽ des initiatives locales ˆ faire mouvement est une 

difficultŽ relevŽe par certains chercheurs (Draperi, 2012 ; Fraisse, 2011 ; Favreau et HŽbert, 

2012). En ce sens, alors que le contexte de retrait de lÕƒtat pourrait conduire ˆ se reposer sur les 

initiatives locales pour rŽpondre aux besoins notamment en mati•re dÕemplois, il ne convient ni 

de les surinvestir, ni de les abandonner. Il appara”t peu rŽaliste que ces petites organisations 

atomisŽes et le secteur touristique, laissŽs ˆ eux-m•mes, sans intŽgration ˆ des planifications 

territoriales visant un dŽveloppement plus viable et Žquitable, puissent modifier profondŽment 

les trajectoires et dynamiques des territoires en difficultŽ. 
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  EncadrŽ 2 : La coopŽrative de transport maritime et aŽrien (CTMA) 

 

¥! Arseneau Bussi•res et Chevrier, 2007 : 
http://www.raymondarseneau.com/caisses/cooperation-aux-iles.pdf 

¥! BŽlanger, 1970 : http://www.erudit.org/revue/rs/1970/v11/n3/055505ar.html 
¥! DŽbats parlementaires : 

http://www.assnat.qc.ca/Media/Process.aspx?MediaId=ANQ.Vigie.Bll.DocumentGene
rique_49869&process=Original&token=ZyMoxNwUn8ikQ+TRKYwPCjWrKwg+vIv
9rjij7p3xLGTZDmLVSmJLoqe/vG7/YWzz 

¥! Site CTMA : http://www.ctma.ca/fr/ 
¥! Site Desjardins : https://blogues.desjardins.com/coopmoi/2015/08/ctma-essence-

cooperative-au-coeur-des-decisions-affaires.php. 
 

  EncadrŽ 3 : La coopŽrative de solidaritŽ Mont Lac-Vert 

 

¥! Article dans Le Quotidien : http://www.lapresse.ca/le-quotidien/sports/201607/13/01-
5000851-mont-lac-vert-guy-larouche-fier-de-son-bilan.php 

¥! Article dans LÕŽconomie sociale en mouvement : 
http://www.chantier.qc.ca/userImgs/documents/CLevesque/sitechantierdocuments/cahi
ers-septembre-octobre2002.pdf 

¥! Article du journal Le Lac-Saint-Jean : http://www.lelacstjean.com/Actualites/2016-07-
12/article-4585842/Le-Mont-Lac-Vert-cherche-un-nouveau-directeur(trice)-
general(e)/1 

¥! Loi privŽe n¡207 concernant la municipalitŽ dÕHŽbertville : 
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5
&file=1997C116F.PDF 

 

  EncadrŽ 4 Ð La coopŽrative de travailleurs et travailleuses Premier dŽfi, Laval 

 

¥! Archive des nouvelles du RŽseau de la coopŽration du travail du QuŽbec : 
http://www.reseau.coop/reseau/sections/index/archives.php?id=197  

¥! Rubrique coops ˆ succ•s du MƒSI : https://www.economie.gouv.qc.ca/pages-
regionales/laval/cooperatives/coops-a-succes/cooperative-des-travailleurs-et-
travailleuses-premier-defi-laval/ 

¥! VidŽo sur WebTV Copp : https://webtv.coop/group/video/Prix-du-Merite-cooperatif-
2011-Coop-Premier-Defi-de-
Laval/dedc1481b6035a955d0d/f019a814444f1ece85dc34a9dc84833f 
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  EncadrŽ 5 Ð La coopŽrative de solidaritŽ VallŽe Bras-du-Nord 

 

¥! Article dans La Presse : http://www.lapresse.ca/le-soleil/le-mag/plein-
air/201208/28/01-4569051-la-vallee-bras-du-nord-folle-du-velo.php  

¥! Article dans InfoPortneuf : http://infoportneuf.com/index.php/2012/03/23/la-vallee-
bras-du-nord-ou-dix-ans-de-l-wow-r/ 

¥! Interview dÕEtienne Beaumont par Radio-Canada : 
http://www.valleebrasdunord.com/images/RadioCan.mp3 

¥! Tranquard Manu, 2013 : http://constellation.uqac.ca/2705/ 
¥! Site de la coopŽrative : http://www.valleebrasdunord.com/cooperative-presse.php 

 

  EncadrŽ 6 Ð La CoopŽrative de solidaritŽ en tourisme Žquitable (Coste) 

 

¥! Article dans la revue Gestion HEC MontrŽal : 
http://www.revuegestion.ca/informer/cooperer-pour-mieux-regner/ 

¥! Articles dans La Presse: http://www.lapresse.ca/le-
soleil/actualites/environnement/201406/14/01-4775924-les-icebergs-dans-la-mire-de-
lindustrie-touristique-du-nord-du-quebec.php et et 
http://www.lapresse.ca/voyage/destinations/quebec/cote-nord/201308/05/01-4677104-
la-grande-seduction-chaque-jour.php 

¥! Articles dans Le Devoir : http://www.ledevoir.com/plaisirs/voyage/444582/tourisme-
quebec-de-port-en-port-sur-la-basse-cote-nord et 
http://www.ledevoir.com/plaisirs/voyage/314519/la-basse-cote-nord-s-inventer-un-
avenir 

¥! Site internet de la coopŽrative : http://www.voyagescoste.ca/index.php 
  

  EncadrŽ 7 Ð La coopŽrative de solidaritŽ Verte 

 

¥! Article dans le Quotidien : Articles dans Le courrier du Saguenay : 
http://www.courrierdusaguenay.com/Actualites/Economie/2011-08-04/article-
2692573/La-Coop-VERTE-developpe-le-marche-de-l%26rsquo%3Becotourisme/1, 

 http://www.courrierdusaguenay.com/Actualites/2012-10-03/article-
 3091902/LAuberge-du-presbytere-verra-le-jour-dici-novembre/1, et 
 http://www.courrierdusaguenay.com/Actualites/2014-06-10/article-3756487/Le-
 Centre-damitie-autochtone-du-Saguenay-sagrandit/1 

¥! Articles dans Le Quotidien :  
 http://www.pressreader.com/canada/le-quotidien/20110805/281698316423377 
 http://www.lapresse.ca/le-quotidien/actualites/201206/27/01-4538739-riviere-eternite-
 en-mode-expansion.php 
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 http://www.lapresse.ca/le-quotidien/toit-et-moi/201212/14/01-4603900-un-batiment-
 rempli-dhistoire.php 

¥! Beaubien Simon, 2015 : http://www.archipel.uqam.ca/7226/1/M13730.pdf 
¥! Site internet de la coopŽrative : http://coopverte.com/ 
¥! Site internet du Bar ˆ Piton : https://ajsaguenay.com/ 
¥! Site internet de la Maison Price : https://ajsaguenay.com/ 

   

  EncadrŽ 8 Ð La coopŽrative les Mains tissŽes 

 

¥! Article dans Neomedia : http://www.neomedia.com/saguenay-lac-st-
jean/actualites/societe/261266/les-mains-au-travail-permettent-de-concretiser-un-
nouveau-projet-de-vie 

¥! Article Le Quotidien : http://www.lapresse.ca/le-quotidien/opinions/carrefour-du-
lecteur/201404/18/01-4758963-experience-enrichissante.php 

¥! Article dans Radio-Canada : http://ici.radio-canada.ca/regions/saguenay-
lac/2012/07/30/007-cooperative-mains-tissees.shtml  

¥! Blog de la coopŽrative : http://lesmainstissees.blogspot.fr 
¥! Site internet de la coopŽrative : http://www.lesmainstissees.ca/ 

   

  EncadrŽ  9Ð La coopŽrative de travail du Mont Victor-Tremblay 

 

¥! Article dans Le Quotidien : http://www.lapresse.ca/le-quotidien/progres-
dimanche/201604/30/01-4976826-village-alpin-du-valinouet-une-evaluation-autour-
de-30-m.php 

¥! Article dans Le Jounal du QuŽbec : http://www.journaldequebec.com/2016/04/24/cest-
un-immense-terrain-de-jeu 

¥! Facebook de la station : https://www.facebook.com/pages/Le-
Valinouet/128884043838240 

¥! MŽmoire dŽposŽ par la coopŽrative au sommet Žconomique rŽgional : 
http://www.mamrot.gouv.qc.ca/pub/sommet_economique_regional_2015/39_Memoire
_Le%20Valinouet_Cooperative_Victor_Tremblay.pdf 

¥! Site de la station : http://www.valinouet.qc.ca/ 

   

  EncadrŽ 10 Ð CoopŽrative de solidaritŽ Auberge du Val MŽnaud 

 

¥! Archives de DŽveloppement Žconomique Canada pour les rŽgions du QuŽbec : 
http://www.dec-ced.gc.ca/fra/salle-
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medias/communiques/2013/08/3518.html?utm_campaign=flux&utm_medium=rss&ut
m_source=commn&utm_content=commn-20130816-3518-fra 

¥! Article dans Le Quotidien : http://www.lapresse.ca/le-
quotidien/actualites/201210/12/01-4582620-denis-lebel-saupoudre-16-million-.php et 
http://cahiers.lequotidien.com/cahiers_speciaux/2014/UnLacunFjord_060414/files/asse
ts/common/downloads/page0070.pdf 

¥! Articles dans lÕEcho municipal de Saint-Charles-de-Bourget : 
http://www.stcharlesdebourget.ca/media/cms/doccenters_mod/10/mars_2013_journal_
echo_pdf.pdf 

¥! Article dans le Progr•s Dimanche : http://www.pressreader.com/canada/le-progres-
dimanche/20150315/281599533978010 

¥! Interview dÕAudrey Thibeault sur Ma TV : 
https://www.youtube.com/watch?v=87pabKsJL6s 

¥! Site internet de la coopŽrative : http://www.valmenaud.com 
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 Pour de nombreux auteurs, le proc•s de la base Žconomique dont la sentence a ŽtŽ 

prononcŽe par Richardson184 en 1985 puis par Krikelas185 en 1992 tient ˆ une certaine 

ambivalence du concept de base qui aurait conduit ˆ des interprŽtations et surtout ˆ des 

applications mŽthodologiques malheureuses (Gonnard, 2001 ;  Vollet, 2007 ; Talandier et 

Davezies, 2009). Les diffŽrents auteurs contemporains du courant de la thŽorie de la base 

revisitŽe (Ibid) critiquent, de mani•re rŽcurrente, la prise en compte dÕautres donnŽes que les 

revenus, notamment les emplois qui ne rendraient pas bien compte des dynamiques rŽelles. De 

plus, de nombreux auteurs se sont focalisŽs sur les activitŽs productives exportatrices, ce que 

Vollet appelle les activitŽs basiques traditionnelles (industrie, agriculture). Pour lÕensemble des 

auteurs, lÕoubli de la base non productive pouvait se comprendre dans le contexte des annŽes 

1940-1950, mais ne permet plus dÕexpliquer les dynamiques postfordistes. Au-delˆ de ces deux 

limites, qui ont ŽtŽ levŽes dans les travaux rŽcents, la thŽorie de la base Žconomique revisitŽe 

pose parfois le probl•me dÕune survalorisation des ressorts non productifs du dŽveloppement et 

de leur durabilitŽ. En effet, GwŽna‘l Dore (2009) rappelle que lÕŽconomie rŽsidentielle ne 

bŽnŽficie quÕˆ un certain nombre de territoires attractifs186 et pose la question de la soutenabilitŽ 

du mod•le :  

La dynamique rŽsidentielle rŽsultant de lÕŽtalement urbain est un mod•le consommateur dÕŽnergie 
(transports, habitat individuel) : elle pourrait-•tre remise en cause sous lÕeffet de prŽoccupations 
liŽes au dŽveloppement durable (lutte contre le rŽchauffement climatique, renchŽrissement des 
cožts de lÕŽnergie et renouvellement, artificialisation des sols...), qui pourraient favoriser le retour 
ˆ  une densification urbaine.  (Dore, 2009 : 61) 

 

Il rappelle en outre les probl•mes liŽs au vieillissement de la population rŽsidentielle, ˆ 

lÕaugmentation du foncier et ˆ la cohŽsion sociale. Dans le sillage de Pierre Veltz (2008, dans 

Ibid : 63) il alerte sur le fait quÕ Ç enfermer le rural dans le rŽsidentiel È risque de provoquer une 

fracture territoriale entre dÕun c™tŽ des territoires productifs et Ç branchŽs (sur lÕŽconomie 

                                                
184 Les Ç mod•les issus de la thŽorie de la base doivent •tre enterrŽs sans espoir de rŽsurrection È (Richardson, 1985 dans 
Gonnard, 2001) 
185 Ç La rŽcente tentative de donner un nouveau souffle au mod•le de la base Žconomique semble avoir ŽchouŽ ˆ rŽanimer le 
patient È (Krikelas, 1992 : 26 dans Vollet, 2007 : 91, traduction personnelle libre) 
186 Ç les territoires qui gagnent sont surtout ceux qui offrent ˆ la fois un cadre naturel remarquable (cf. littoral), une offre de 
services Žducatifs, culturels et sanitaires de bon niveau, et une accessibilitŽ aisŽe aux mŽtropoles rŽgionales. È (Dore, 2009 : 66) 
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mondialisŽe) et de lÕautre, des territoires peu, ou prou, assistŽs È (Ibid : 63). Il reconna”t, 

nŽanmoins, que la localisation des mŽnages selon le cadre de vie peut favoriser un retournement 

de la localisation dÕentreprises, mais appelle les rŽgions rurales ˆ marcher sur leurs deux pieds : 

la base productive et la base non productive. Davezies appelle aussi ˆ la prudence, et ˆ Žviter de 

survaloriser le r™le de la base rŽsidentielle. DÕautant plus que cette circulation invisible des 

richesses valorise en particulier les territoires disposant dÕamŽnitŽs ou de patrimoines 

environnementaux ou culturels.   

 

Des hypoth•ses restrictives  

 

 En ce qui concerne la thŽorie de la base Žconomique proprement dite, Vollet (2007) 

conc•de aux auteurs critiques que Ç certaines de ses hypoth•ses sont effectivement restrictives È 

(Ibid : 91). Ainsi, il remarque que dans cette approche quÕil nÕy a pas de contraintes sur lÕoffre, 

notamment sur lÕoffre de travail : Ç une augmentation de la demande basique suscite de fa•on 

mŽcanique une croissance du secteur non basique sans tenir compte des rigiditŽs propres au 

marchŽ du travail.È (Ibid : 91). Cependant les principales limites mises en exergue par plusieurs 

auteurs sont consacrŽes aux diffŽrentes techniques dÕestimation des activitŽs basiques et non 

basiques, en particulier la mŽthode du quotient de localisation et celle du besoin minimal, nous 

y reviendrons dans la partie mŽthodologique. Ces techniques supposent que les structures de 

consommation soient identiques sur lÕensemble des territoires, surtout que Ç la productivitŽ par 

secteur dÕactivitŽ est Žgalement la m•me partout, hypoth•se dŽjˆ plus restrictiveÈ (Pol•se et 

Shearmur, 2011 : 116). De plus, les rŽsultats sont conditionnŽs par la mŽthode de dŽcoupage 

employŽe, la proportion dÕemploi basique sur le territoire variera mŽcaniquement en fonction 

du nombre de secteurs Žconomiques. M•me si Pol•se et Shearmur estiment que Ç pour des 

rŽgions de taille rŽduite, la thŽorie de la base Žconomique est un mod•le pertinent dÕexplication 

du niveau dÕactivitŽ de lÕŽconomie locale (Ibid : 123), ils rappellent que Ç les mod•les de la base 

Žconomique, tout comme les mod•les de relations interindustrielles et la notion de multiplicateur 

qui sÕy rattache, ne tiennent compte que dÕune partie de la rŽalitŽ. Ce sont des mod•les 

statiques È (Ibid : 122). Effectivement, les effets multiplicateurs sont calculŽs ˆ partir dÕune 

structure donnŽe dÕŽchanges Žconomiques, structure qui, en gŽnŽral, est variable ce qui limite la 

portŽe du mod•le en mati•re de prospective. De plus, il nÕest pas certain dÕapr•s Shearmur et 
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Pol•se quÕune hausse de la demande globale dans une rŽgion conduise forcŽment ˆ un 

dŽveloppement Žconomique si elle nÕest pas assortie dÕune augmentation de la productivitŽ et 

dÕune transformation des structures Žconomiques (Ibid :122-123). La thŽorie de la base 

Žconomique revisitŽe permet dÕŽclairer et de documenter une partie du phŽnom•ne touristique.  
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 Il existe plusieurs mod•les pour mesurer les impacts Žconomiques du tourisme, nous en 

retenons six.  

Le plus usitŽ est celui des comptes satellites qui concerne avant tout les Žconomies nationales et 

repose sur des normes comptables officialisŽes par les organismes internationaux. Ce travail nÕa 

pas ŽtŽ fait au QuŽbec et ˆ lÕŽchelle infraprovinciale.  

Klijs et coll. (2012) dŽnombrent, ˆ partir dÕune revue de littŽrature, cinq autres mod•les 

dÕanalyse des impacts du tourisme dans les territoires : le multiplicateur keynŽsien, le tableau 

entrŽes-sorties le mod•le ad hoc, le mod•le dÕŽquilibre gŽnŽral calculable et les mod•les inspirŽs 

de la base Žconomique. Le mod•le keynŽsien peut •tre utilisŽ pour analyser les effets des 

dŽpenses touristiques. Le raisonnement repose sur le fait que ces dŽpenses induisent des revenus 

pour les habitants et les entreprises. Leur consommation induit ˆ nouveau des revenus, ce qui se 

traduit dans l'Žpargne et la consommation. Ce processus se poursuit par vagues successives. Ë 

chaque vague, les fuites d'argent diminuent les revenus.  

La troisi•me mŽthode repose sur un tableau entrŽes-sorties qui fait appara”tre les relations entre 

les diffŽrentes branches Žconomiques en utilisant un multiplicateur pour mesurer les impacts 

intersectoriels. Le tableau entrŽes-sorties est tr•s utilisŽ ˆ lÕŽchelle nationale mais est difficile ˆ 

mettre en place ˆ des niveaux scalaires infranationaux et demande de tr•s nombreuses donnŽes.  

Afin de pallier ˆ ce besoin de statistiques important, Archer et Owen (1972 dans Klijs et coll., 

2012) ont dŽveloppŽ un quatri•me mod•le basŽ sur une combinaison de la thŽorie keynŽsienne 

et tableau entrŽes-sorties simplifiŽ, en se concentrant sur les secteurs jugŽs les plus importants 

pour le tourisme : le mod•le ad hoc.  

Le cinqui•me mod•le, le mod•le dÕŽquilibre gŽnŽral calculable (EGC), est un mod•le 

nŽoclassique qui prend en compte toutes les activitŽs, facteurs et institutions de production, est 

utilisŽ pour mesurer lÕintŽr•t de certains gains de production, potentiellement induits par les 

effets multiplicateurs. Ce mod•le repose sur le principe dÕun Žquilibre naturel de lÕemploi et des 

ressources et nŽcessite la disponibilitŽ dÕun grand nombre de donnŽes.  
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Enfin, il existe un certain nombre de travaux inspirŽs de la thŽorie de la base Žconomique qui 

permettent une analyse territoriale, ce qui constitue le sixi•me mod•le. 

 

La thŽorie de la base Žconomique 

 

LÕanalyse de lÕimpact Žconomique du tourisme se traduit par un calcul des emplois crŽŽs et des 

revenus gŽnŽrŽs gr‰ce aux dŽpenses des touristes souvent en distinguant les diffŽrents niveaux 

dÕeffets : les effets directs, les effets indirects et les effets induits187. La mŽthode gŽnŽralement 

employŽe est dÕŽtablir, pour la rŽgion ŽtudiŽe, la liste et le volume des activitŽs basiques. Puis, 

les auteurs calculent, gŽnŽralement, le coefficient multiplicateur soit en utilisant le rapport de 

lÕemploi total (ou des revenus totaux) sur lÕemploi (ou revenus basiques) des activitŽs de base, 

soit par rŽgression linŽaire. Finalement lÕimpact Žconomique dÕune activitŽ ou dÕun Žv•nement 

est ŽvaluŽ en multipliant les revenus basiques ou le nombre dÕemplois par le coefficient 

multiplicateur. Il existe de nombreuses analyses aux ƒtats Unis, quelques-unes en Europe avec 

un certain nombre de diffŽrences mŽthodologiques (Talandier et Davezies, 2009). En effet, la 

dŽmarcation de ce qui rel•ve du basique et du non-basique est sujette ˆ dŽbat, lÕexemple de la 

restauration dont un certain nombre de clients sont locaux et dÕautres sont des touristes exprime 

bien la difficultŽ de lÕexercice.  

 

 Ë partir de la revue de littŽrature, plusieurs mŽthodes ont ŽtŽ identifiŽes pour distinguer le 

basique du non-basique : 

 - LÕaffectation intuitive est la technique initialement utilisŽe par Sombart (1927, Ibid : 

14) dans son Žtude de Berlin.  Apr•s avoir classŽ les activitŽs tournŽes essentiellement 

vers le marchŽ extŽrieur et celles tournŽes vers le marchŽ local, il a estimŽ la part destinŽe 

ˆ lÕexportation des autres activitŽs.  

- La mŽthode du recensement consiste ˆ effectuer des enqu•tes fouillŽes aupr•s des 

entreprises, familles et individus pour dŽterminer la part de leur revenu quÕelles estiment 

                                                
187 Les effets directs ou de premier niveau sont les effets sur lÕemploi et le revenu des dŽpenses rŽalisŽes par les touristes. Les 
effets indirects ou de deuxi•me niveau sont les effets sur les fournisseurs ou les activitŽs dŽpendantes du tourisme. Les effets 
induits ou de troisi•me niveau, sont les effets gŽnŽrŽs par les dŽpenses des bŽnŽficiaires (salariŽs par exemple) des activitŽs 
touristiques ou des activitŽs dŽpendantes du secteur touristique (fournisseurs). 
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venir dÕactivitŽs basiques et en particulier touristiques. Elle nÕest possible quÕˆ petite 

Žchelle et reste relativement peu utilisŽe mais semble particuli•rement pertinente pour 

lÕanalyse de territoires disposant de peu de donnŽes. 

- Les coefficients ou quotients de localisation ont ŽtŽ introduits par Hoyt pour rendre la 

thŽorie opŽrationnelle. Les chercheurs raisonnent souvent en termes dÕemplois, dans le 

sillage de la solution mŽthodologique de Hoyt en utilisant la technique des coefficients 

de localisation. Le coefficient de localisation rŽgional (CLR) mesure la spŽcialisation 

des rŽgions dans les activitŽs i en comparant la structure de leur emploi avec celle dÕune 

Žconomie de rŽfŽrence.  

012#$ #)34/ #35*#/ #)!4 / #!5 * avec 34 : emploi de lÕactivitŽ i dans la rŽgion, et : emploi 

total dans la rŽgion, !4  : emploi de lÕactivitŽ 4 dans lÕŽconomie de rŽfŽrence (en gŽnŽral 

la nation), Et : emploi total dans lÕŽconomie de rŽfŽrence. Une activitŽ Žconomique est 

considŽrŽe comme basique 64#01#7 #. . En calculant un coefficient de localisation pour 

chaque activitŽ, on arrive ̂  dŽterminer la part de lÕemploi basique ou les revenus basiques 

pour chaque activitŽ et ˆ calculer lÕemploi basique ou les revenus basiques totaux de la 

rŽgion. La valeur du coefficient ou quotient exprime donc le degrŽ de concentration de 

lÕactivitŽ par rapport au territoire de rŽfŽrence, certains auteurs le nomment quotient de 

concentration. Si la valeur du quotient est supŽrieure ˆ 1, la rŽgion est considŽrŽe comme 

exportatrice. Ceci Žtant, cette mŽthode repose sur un certain nombre dÕhypoth•ses 

restrictives notamment une structure de consommation similaire. Pol•se et Schearmur 

(2009 : 115) prŽsentent cette technique dans leur manuel dÕŽconomie rŽgionale tout en 

notant ses limites et en prŽcisant que lÕon peut transformer les emplois calculŽs en valeur 

monŽtaire. Cet outil commode peut •tre employŽ avec diffŽrentes modalitŽs pour 

mesurer les effets (emplois, revenus, chiffres dÕaffaires, actifs, É). 

- La technique du besoin minimal est basŽe sur le m•me principe que le coefficient de 

localisation. Mais la comparaison de la structure Žconomique ne se fait pas avec une 

unitŽ nationale qui regroupe un ensemble hŽtŽrog•ne de rŽgions mais avec un ensemble 

de rŽgions de m•me taille. On compare une activitŽ basique entre ces rŽgions pour Žtablir 

celle dans laquelle lÕactivitŽ est la plus faible, auquel cas elle est supposŽe rŽpondre aux 

seuls besoins locaux, cÕest la rŽgion Ç minimum È. Dans les autres rŽgions de m•me 

taille, l'activitŽ est supposŽe •tre basique. Elle est calculŽe par la diffŽrence entre la part 
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de lÕactivitŽ dans l'Žconomie de la rŽgion ŽtudiŽe et celle de lÕactivitŽ de la rŽgion 

minimum. Ce qui peut sÕŽcrire selon la formule suivante :  

 0. 8#$ #9! . 8#: #! 8#)! . / ! #' *;  

o• C1j est le nombre dÕemplois de la rŽgion attribuables aux activitŽs basiques du secteur 

1, E1j les emplois du secteur 1 dans la rŽgion j, Ej les emplois totaux de la rŽgion, E1 

lÕemploi du secteur 1 dans lÕunitŽ de rŽfŽrence, et En lÕemploi total de lÕunitŽ de 

rŽfŽrence.  

 <48#$ #9! . 8#: #! 8#)! . #/ ! ' *;#=#>. '   

 

o• Vij est une valeur monŽtaire et o• P1n est la valeur ajoutŽe par emploi. La technique 

du besoin minimal implique comme hypoth•ses que la productivitŽ et les modes de 

consommation de la rŽgion ŽtudiŽe et celle de la rŽgion minimum soient proches (Vollet 

et Dion, 2001 : 181). 

- La mŽthode rŽsidentielle est portŽe par Davezies (2009) et le laboratoire de lÕÎIL qui 

distingue le secteur basique du secteur domestique188  en fonction de lÕorigine 

gŽographique des revenus. Il trie les activitŽs entre le secteur basique et le secteur 

domestique selon cette convention. Pour les activitŽs mixtes, cÕest-ˆ -dire celles qui 

appartiennent ˆ la fois au secteur basique et au secteur domestique, il rŽpartit leurs 

salariŽs de mani•re proportionnelle189. Pour obtenir ensuite les revenus basiques, il 

sÕappuie sur les fichiers dŽpartementaux des traitements et salaires quÕil rŽpartit en 

fonction du poids de lÕemploi des activitŽs basiques dans lÕemploi du dŽpartement. Dans 

la catŽgorie rŽsidentielle, il int•gre les dŽpenses effectuŽes dans le territoire ŽtudiŽ par 

les retraitŽs, les navetteurs, les touristes, les rŽsidents secondaires et les occupants 

temporaires de rŽsidences principales.  

- La mŽthode prŽsentielle a ŽtŽ initiŽe par Laurent Loeiz (1995, citŽ par Talandier et 

Davezies, 2009). Pour distinguer les activitŽs basiques des activitŽs domestiques, Loeiz 

utilise la convention suivante : les activitŽs basiques sont les activitŽs non liŽes ˆ la 

population et qui pourraient •tre exercŽes ailleurs et, par opposition, les activitŽs induites 

                                                
188 Le secteur domestique correspond au secteur non-basique. 
189 Pour dŽterminer la partie basique, il multiplie le nombre de salariŽs par le poids du secteur basique dans le total (emplois 
basiques et emplois domestiques). 
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sont liŽes ˆ la population. Pour sŽparer, ˆ lÕintŽrieur de chaque activitŽ, les effectifs 

basiques des induits, il prend comme unitŽ de rŽfŽrence la population rŽsidente dans la 

zone dÕŽtudes. Il obtient ainsi des ratios. Leur examen permet de dŽterminer les activitŽs 

basiques. Si le nombre dÕactifs est plus important que ce quÕil devrait •tre compte tenu 

de la population, alors ce surplus est intŽgrŽ dans la base. Pour certains cas, lÕexamen 

des ratios est peu Žclairant. Il recourt alors aux fichiers des Žtablissements. Il ajoute en 

plus dans la base, les actifs travaillant ailleurs et les inactifs tels que les Žtudiants ou 

encore les retraitŽs et touristes. Parall•lement aux travaux sur lÕŽconomie rŽsidentielle, 

Christophe Terrier (Terrier, 2006) a calculŽ en 2003 et 2005 pour chaque dŽpartement 

fran•ais la population effectivement prŽsente durant les divers mois de lÕannŽe pour le 

compte du minist•re du Tourisme. La population prŽsente nÕest autre que la population 

rŽsidente ̂ laquelle on soustrait les absences des rŽsidents (partis en dŽplacement, 

professionnel ou non, pour une nuitŽe au moins) et ˆ  laquelle on rajoute la prŽsence des 

touristes sur le territoire. Cet indicateur permet de raisonner non plus sur le nombre de 

personnes recensŽes, mais sur celles effectivement prŽsentes, consommant, se dŽpla•ant, 

etc. sur le territoire. Les travaux de Terrier montrent que Paris, pourtant une place 

touristique emblŽmatique, nÕa finalement pas plus de personnes prŽsentes ˆ  lÕannŽe dans 

ses rues que celles recensŽes. Le taux de dŽpart des Parisiens efface lÕarrivŽe, pourtant 

massive, de touristes. Ë lÕŽchelle de lÕIle-de-France, une rŽgion mŽtropolitaine, la rŽgion 

est dŽficitaire. Tandis que des zones rurales isolŽes telles que la Loz•re ont non 

seulement une augmentation de leur population mais m•me un niveau de prŽsence 

supŽrieur ˆ la population recensŽe. 

- Le multiplicateur hybride  initialement con•u par Wilson et Raymond (1973, dans 

Pacaud et coll., 2007 :393), et plus tard affinŽ par un certain nombre d'autres auteurs, 

reprŽsente un mod•le hybride combinant les thŽories keynŽsiennes et de base 

Žconomique. Ce multiplicateur serait bien adaptŽ aux spŽcificitŽs du secteur du tourisme 

dans les zones rurales et mal intŽgrŽes (Pacaud et coll.,2007). En effet, selon ces auteurs, 

dans le cas d'une activitŽ touristique en zone pŽriphŽrique, les fuites de revenus sont 

fortement diffŽrenciŽes entre les premi•res vagues et les vagues suivantes, en raison des 

spŽcificitŽs du secteur touristique et de la faible intŽgration des Žconomies concernŽes. 

Ils proposent donc des approches en plusieurs Žtapes pour dŽterminer la propension ˆ 
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consommer localement ˆ chaque vague de dŽpenses qui ˆ chaque fois sont d'une 

amplitude beaucoup plus faible. Le multiplicateur dŽfinit l'impact des dŽpenses dans 

l'Žconomie locale comme la somme des revenus supplŽmentaires locaux crŽŽe par 

vagues successives du processus multiplicateur. FormalisŽ comme suit : 

? $ @& A . #
@& A . A B#

@& A . A B
B#

@& C & A . #
A B

' #
@ 

o• Y est l'impact sur l'Žconomie locale en termes de revenu (d'une catŽgorie d'agents, ici 

ceux qui sont impliquŽs dans le secteur touristique), X est l'injection de dŽpenses initiales 

considŽrŽes comme un revenu dans l'Žconomie locale; m1 est la proportion de X qui fait 

la valeur ajoutŽe locale dans la premi•re vague de dŽpenses, m2 est la propension ˆ 

consommer localement pour les vagues suivantes de dŽpenses. LÕŽquation peut •tre 

rŽŽcrite de la mani•re suivante (Rioux et Schofield, 1990 : 51 citŽs par Pacaud et coll. 

2007) :  

D"#$ #
. : A B#& A .

. #: #A B
# 

 

o• m1 est la propension des agents ˆ dŽpenser localement lors de la premi•re vague 

(estimŽ en utilisant un mod•le keynŽsien); m2 est la propension ˆ dŽpenser localement 

pour les vagues suivantes de dŽpenses (estimŽs en utilisant la thŽorie de la base 

Žconomique gŽnŽralement en considŽrant les emplois du secteur primaire et secondaire 

comme basiques et les emplois du secteur tertiaire et de la construction comme non-

basiques). Dans un premier temps cela nŽcessite dÕŽtablir les revenus touristiques 

basiques exog•nes qui reviennent aux acteurs locaux, ces revenus sont donc une 

proportion des revenus touristiques totaux (suivant lÕŽchelle ŽtudiŽe, certaines dŽpenses 

touristiques peuvent •tre effectuŽes par des acteurs locaux) qui permettent dÕŽvaluer les 

retombŽes directes. Le niveau de la richesse totale gŽnŽrŽe dŽpend de lÕimportance des 

revenus basiques et de la valeur du coefficient multiplicateur qui dŽpend de la propension 

ˆ dŽpenser localement. La gŽnŽration de richesses repose sur plusieurs facteurs 

fondamentaux : la quantitŽ de touristes extŽrieurs, lÕimportance des taux de valeur 

ajoutŽe des entreprises locales, de la part des revenus dŽpensŽs localement, et de la sous-

traitance confiŽe ̂ des entreprises locales. Ç LÕanalyse de ces quatre ŽlŽments est 

essentielle pour Žvaluer lÕimportance et lÕŽvolution des effets dÕentra”nement È (Bouba-

Olga, 2006 :3). Effectivement, Vollet et Dion (2001) ˆ partir dÕune Žtude dÕimpact du 
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tourisme et des retraitŽs dans les rŽgions rurales fran•aises et de la p•che sportive au 

QuŽbec montrent des effets multiplicateurs tr•s diffŽrenciŽs suivant les rŽgions190. Dans 

un article sur lÕintŽr•t de la base Žconomique pour mesurer les impacts du tourisme, 

Vollet (2007) montre que les effets multiplicateurs sont tr•s variables suivant les 

territoires, mais aussi suivant la nature de la base Žconomique. En sÕappuyant sur la 

technique du besoin minimal, il observe que le tourisme, malgrŽ des effets directs 

relativement limitŽs, a des impacts multiplicateurs ŽlevŽs par rapport aux activitŽs de 

base traditionnelles191.     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

                                                
190Le multiplicateur de revenu varie de 1,25 ˆ 1,65 au QuŽbec (Vollet et Dion, 2001 : 190) et de 1,41 ˆ 2,15 dans les rŽgions 
rurales du massif central (Ibid : 187). 
191 Selon lui le multiplicateur des activitŽs de bases traditionnelles (industrie, agriculture) serait de lÕordre de 1,5 tandis que le 
multiplicateur des activitŽs touristiques serait supŽrieur ˆ 2, cÕest-ˆ -dire proche des effets multiplicateurs des transferts publics 
et sociaux. 



 450 

_$$./.,###,-,<.,;.*%.)&,%')&+;%+F).,1),@)73.*,=1&,*'(.,J^#_k,,

Sous-secteurs Codes SCIAN 

HŽbergement 

7211 HŽbergement des voyageurs�� 

7212 Parcs pour vŽhicules de plaisance et camps de loisirs  

7213 Maisons de chambres et pensions de famille  

Restauration 

7221 Restaurants ˆ service complet�� 

7222 ƒtablissements de restauration ˆ service restreint 

7223 Services de restauration spŽciaux 

7224 DŽbits de boissons (alcoolisŽes)  

Transport 

4811 Transport aŽrien rŽgulier 

4812 Transport aŽrien non rŽgulier 

4821 Transport ferroviaire 

4831 Transport hauturier, c™tier et sur les Grands Lacs 

4832 Transport sur les eaux intŽrieures 

4851 Services urbains de transport en commun 

4853 Services de taxi et de limousine 

4855 Services d'autobus nolisŽs192 

4859 Autres services de transport en commun et de transport 

terrestre de voyageurs 

5321 Location et location ˆ  bail de matŽriel automobile 

Loisirs et divertissement 

Attraits touristiques 

7111 Compagnies d'arts d'interprŽtation 

7112 Sports spectacles 

7121 Etablissements du patrimoine 

7131 Parcs d'attractions et salles de jeux Žlectroniques  

7132 Jeux de hasard et loteries 

 

Aventure, Žcotourisme et plein air 

7139 Autres services de divertissement et de loisirs 

4871 Transport terrestre de tourisme et d'agrŽment 

4872 Transport par eau de tourisme et d'agrŽment 

4879 Autres services de transport de tourisme et d'agrŽment 

 

Service de voyage 

Voyage 

5615 Services de prŽparation de voyages et de rŽservations 

 

EvŽnements et congr•s 

5619 Autres services de soutien 

7113 Promoteurs (diffuseurs) d'ŽvŽnements artistiques et sportifs 

et d'ŽvŽnements similaires 

 Source : CQRHT, 2010 

 

                                                
192 Location dÕautobus 
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Dimensions 

thŽoriques 

Crit•res Indicateurs Questions  

Tourisme ActivitŽs 

touristiques des 

coopŽratives 

Inscription registre 

coopŽrative 

La coopŽrative est-elle active dans le registre des 

coopŽratives du minist•re de lÕƒconomie, de la Science et 

de lÕInnovation (MƒSI) ? 

Codes SCIAN A-t-elle au moins un de ses codes SCIAN qui correspond 

aux sept sous-secteurs qui caractŽrisent le tourisme 

(hŽbergement ; restauration ; transport ; attraits 

touristiques ; aventure, Žcotourisme et plein air ; voyage ;  

Žv•nements et congr•s) ? 

Secteurs 

potentiellement 

touristique du 

registre. 

La coopŽrative fait-elle partie dÕun des secteurs suivants : 

h™tellerie et restauration, transport, arts et culture, loisirs ou 

autre secteur ? 

SalamŽro, 2015 
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Dimensions 

thŽoriques 

Crit•res Indicateurs Questions  

ƒconomie 

sociale 

FinalitŽ sociale - Nombre dÕemplois 

gŽnŽrŽs par rŽgion, par 

statut et par secteur 

- Salaires moyens par 

rŽgion, par statut et par 

secteur 

 

- Combien dÕemplois sont gŽnŽrŽs par les coopŽratives non financi•res ? 

Quelle est lÕŽvolution pendant la pŽriode dÕobservation ? 

- Combien dÕemplois sont gŽnŽrŽs par les coopŽratives touristiques ? 

Quelle est lÕŽvolution pendant la pŽriode dÕobservation ? 

- Quels sont les salaires moyens de ces emplois ? Quel est lÕŽvolution 

pendant la pŽriode dÕobservation . 

 

Production de 

biens et services 

- Chiffre dÕaffaire par 

rŽgion, par statut et par 

secteur 

- Actifs par rŽgion, par 

statut et par secteur 

 - Quels sont les montants des chiffres dÕaffaires des coopŽratives non 

financi•res ? Comment Žvoluent-ils dans la pŽriode dÕobservation ? 

- Quels sont les montants des chiffres dÕaffaires des coopŽratives 

touristiques ? Comment Žvoluent-ils dans la pŽriode dÕobservation ? 

 

Distribution 

limitŽe ou 

interdite des 

excŽdents 

Montant de la rŽserve 

gŽnŽrale, par rŽgion, 

par statut et par secteur 

- Quel est le montant de la rŽserve gŽnŽrale des coopŽratives non 

financi•res ? Comment Žvolue-t-il dans la pŽriode dÕobservation ? 

- Quel est le montant de la rŽserve gŽnŽrale des coopŽratives non 

financi•res ? Comment Žvolue-t-il dans la pŽriode dÕobservation ? 

 

Autonomie et 

indŽpendance 

- PrŽsence dans le 

registre du MƒSI  

- Statuts par rŽgion, par 

statut et par secteur 

- La coopŽrative est-elle active dans le registre des coopŽratives du 

minist•re de lÕƒconomie, de la Science et de lÕInnovation (MƒSI) ? 

- Quel est son statut ? 

Gouvernance 

dŽmocratique 

- Nombre de membres 

par rŽgion, par statut et 

par secteur 

- Statuts 

-Quel est le nombre de membres des coopŽratives non financi•res ? 

Comment Žvolue-t-il dans la pŽriode dÕobservation ? 

-Quel est le nombre de membres des coopŽratives touristiques ? 

Comment Žvolue-t-il  dans la pŽriode dÕobservation ? 

Hybridation des 

ressources 

- Montant des 

subventions par rŽgion, 

par statut et par secteur 

- Parts sociales par 

rŽgion, par statut et par 

secteur 

- Quel est le montant des subventions des coopŽratives non financi•res ? 

Comment Žvolue-t-il dans la pŽriode dÕobservation ? 

- Quel est le montant des subventions des coopŽratives touristiques? 

Comment Žvolue-t-il dans la pŽriode dÕobservation ? 

- Quel est le montant des parts sociales des coopŽratives non 

financi•res ? Comment Žvolue-t-il dans la pŽriode dÕobservation ? 

- Quel est le montant des parts sociales des coopŽratives touristique? 

Comment Žvolue-t-il dans la pŽriode dÕobservation ? 

SalamŽro, 2015 
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Dimensions 

thŽoriques 

Crit•res Indicateurs Questions  

Justice 

sociospatiale, 

ƒS,  

 

Dynamiques 

coopŽratives 

territoriales 

- Nombre de coopŽratives pour 10 000 

habitants en 2013 et variation du ratio 

2001-2013/rŽgion 

- Chiffre dÕaffaires des coopŽratives 

non financi•res par rapport au PIB 

rŽgional 2013 et variation 2001-2013 

par rapport ˆ la moyenne du QuŽbec 

- Ratio emploi des coopŽratives non 

financi•res/ emplois totaux par rŽgion 

et variation 2001-2013 par rapport ˆ la 

moyenne quŽbŽcoise 

- Nombre de membres des 

coopŽratives pour 100 habitants 2013 

et variation 2001-2013 par rapport ˆ la 

moyenne quŽbŽcoise 

- Quelles dont les dynamiques coopŽratives 

rŽgionales au QuŽbec pendant la pŽriode 

dÕobservation ? 

- Quels sont les rŽgions avec des dynamiques 

coopŽratives fortes, intermŽdiaires ou en 

difficultŽ pendant la pŽriode dÕobservation ? 

- Quels sont les territoires dŽsavantagŽs en mati•re 

de dynamiques coopŽratives ?  

-DensitŽ de coopŽratives non 

financi•res  

- Quels sont les hauts lieux coopŽratifs ; o• sont-ils 

localisŽs ?  

- Quelles sont les dynamiques territoriales des hauts 

lieux coopŽratifs ? 

- Les coopŽratives touristiques sont-elles localisŽes 

dans des hauts lieux coopŽratifs ? 

- Quelles sont les dynamiques des territoires dans 

lesquelles les coopŽratives touristiques sont 

localisŽes ? 

SalamŽro, 2016 
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Dimensions 

thŽoriques 

Crit•res Indicateurs Questions  

Justice 

sociospatiale, 

Tourisme 

 

Dynamiques 

touristiques 

territoriales 

- Nombre de nuitŽes par habitant en 

2013 et variation du ratio 2000-2013 

par rapport ˆ la moyenne quŽbŽcoise/ 

rŽgion 

- Volume de touristes par habitant 

2013 et variation 2000-2013 par 

rapport ˆ la moyenne du 

QuŽbec/rŽgion 

- Volume dÕexcursionnistes par 

habitant 2013 et variation 2000-2013 

par rapport ˆ la moyenne du 

QuŽbec/rŽgion 

- DŽpenses des visiteurs, des touristes 

et des excursionnistes par rapport au 

PIB rŽgional 2013 et variation 2000-

2013 par rapport ˆ la moyenne du 

QuŽbec/rŽgion 

- Quelles dont les dynamiques touristiques 

rŽgionales au QuŽbec pendant la pŽriode 

dÕobservation ? 

- Quels sont les rŽgions avec des dynamiques 

touristiques fortes, intermŽdiaires ou en 

difficultŽ pendant la pŽriode dÕobservation ? 

- Quels sont les territoires dŽsavantagŽs en mati•re 

de dynamiques touristiques ? 

- DensitŽ de lieux touristiques (nombre 

de lieux/unitŽ de surface) 

- Localisation des coopŽratives 

touristiques 

- Quels sont les hauts lieux touristiques ; o• sont-ils 

localisŽs ?  

- Quelles sont les dynamiques territoriales des hauts 

lieux touristiques ? 

- Les coopŽratives touristiques sont-elles localisŽes 

dans des hauts lieux touristiques ? 

- Quelles sont les dynamiques des territoires dans 

lesquelles les coopŽratives touristiques sont 

localisŽes ? 

SalamŽro, 2016 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 ,
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Dimensions 

thŽoriques 

Crit•res Indicateurs Questions  

Justice 

sociospatiale, 

DT. 

 

 

Dynamiques 

dŽmo-

Žconomiques 

territoriales 

- Taux d'accroissement de la 

population 2001-2014 par rapport ˆ la 

moyenne du QuŽbec et part des 65 ans 

et plus 2014 par rapport ˆ la moyenne 

du QuŽbec/rŽgion 

- PIB. rŽgional/hab. 2014 et variation 

ratio PIB rŽgional 2002-2014 par 

rapport ˆ la moyenne du QuŽbec 

- Revenus disponibles/ hab. 2014 et 

variation 2002-2014 par rapport ˆ la 

moyenne quŽbŽcoise par rŽgion 

- Taux d'emploi 2014 et variation 

2004-2014 par rapport ˆ la moyenne 

quŽbŽcoise par rŽgion 

- Quelles dont les dynamiques dŽmoŽconomiques 

rŽgionales au QuŽbec pendant la pŽriode 

dÕobservation ? 

- Quelles sont les rŽgions avec des dynamiques 

dŽmoŽconomiques fortes, intermŽdiaires ou en 

difficultŽ pendant la pŽriode dÕobservation ? 

- Quels sont les territoires dŽsavantagŽs en mati•re 

dŽmoŽconomique pendant la pŽriode 

dÕobservation ? 

 

- Taux dÕaccroissement des 

populations / municipalitŽ  

- Revenus disponibles et variation/ 

MRC 

- Quelles sont les dynamiques de peuplement et de 

captation de revenu des municipalitŽs pendant la 

pŽriode dÕobservation ? 

- Quelles sont les municipalitŽs avec des 

dynamiques dŽmoŽconomiques fortes, 

intermŽdiaires ou en difficultŽ pendant la pŽriode 

dÕobservation ? 

- Quelles sont les municipalitŽs dŽsavantagŽes en 

mati•re de dynamique de peuplement et de 

captation de revenu pendant la pŽriode 

dÕobservation ? 

SalamŽro, 2014 
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Autres dŽpenses: DŽpenses effectuŽes au QuŽbec par les QuŽbŽcois pour des voyages faits ˆ  

lÕextŽrieur du QuŽbec et part des frais payŽs aux transporteurs canadiens, par les Canadiens des 

autres provinces, qui est attribuŽe au QuŽbec. Depuis 2011, ces dŽpenses sont considŽrŽes 

seulement si le voyage inclut au moins une nuitŽe au Canada. 

 

DŽpenses touristiques : DŽpenses effectuŽes par tous les visiteurs. 

 

Excursionnistes : Personnes qui ont fait un voyage aller-retour dans la m•me journŽe ˆ  

lÕextŽrieur de leur ville, dont la distance ˆ  lÕaller est dÕau moins 40 kilom•tres. 

 

Recettes touristiques : Comprend les dŽpenses touristiques et les autres dŽpenses. 

 

Touristes : Personnes qui ont fait un voyage dÕune nuit ou plus, mais dÕune durŽe de moins dÕun 

an, ̂  lÕextŽrieur de leur ville et qui ont utilisŽ de lÕhŽbergement commercial ou non-marchand.  

 

Visites-province : Voyages qui ont ŽtŽ faits dans une province. Ë noter quÕune visite-province 

peut inclure plusieurs visites-rŽgions. 

 

Visites-rŽgions : Voyages qui ont ŽtŽ faits dans une rŽgion touristique. 

 

Visiteurs : Terme qui englobe ˆ la fois les touristes et les excursionnistes.  
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Traditionnellement, lÕindicateur principal de lÕanalyse Žconomique utilisŽ dans un territoire 

donnŽ est le produit intŽrieur brut (PIB). Le PIB vise ˆ quantifier la valeur, sans double compte, 

des biens et services produits et quantifiŽs, dans un territoire au cours dÕune pŽriode donnŽe, 

sans Žgard au caract•re exog•ne de la propriŽtŽ des facteurs de production et de la distribution 

des revenus gŽnŽrŽs par cette production. La variation du PIB entre les pŽriodes permet 

dÕapprŽhender le taux de croissance Žconomique dÕun territoire. De nombreux auteurs critiquent 

la sur-utilisation de lÕindicateur de croissance Žconomique dans lÕanalyse Žconomique (Gadrey 

et Jany-Catrice, 2005). LÕutilisation du PIB comme seul indicateur Žconomique a trois 

principales consŽquences nŽgatives. 1) Tout ce qui se vend est comptabilisŽ y compris ce qui ne 

contribue pas au bien-•tre comme, par exemple, les accidents de la route ou des catastrophes. 2) 

De nombreuses activitŽs qui contribuent au bien- •tre ne sont pas comptŽes comme les activitŽs 

non-marchandes. 3) Le PIB ne permet de saisir que les outputs et non les outcomes. Dans le 

cadre de cette recherche, cet indicateur est employŽ pour apprŽcier la dynamique de rŽpartition 

des activitŽs productives ˆ lÕŽchelle rŽgionale et non pour Žvaluer le bien-•tre rŽgional. Comme 

cela ŽtŽ explicitŽ plus haut (cf. 3.1.3.), lÕanalyse de la rŽpartition des activitŽs productives par le 

seul PIB est sujette ˆ dŽbat en science rŽgionale ne serait-ce que parce que lÕutilisation de cette 

variable ne permet pas de mettre en Žvidence les outcomes. Le PIB sera employŽ pour mettre en 

exergue les diffŽrentes dynamiques rŽgionales par rapport ˆ la moyenne de lÕensemble du 

QuŽbec dans une posture comparative.  

Pour ce faire, deux indicateurs ont ŽtŽ retenus. Le premier est le PIB rŽgional193 et ses variations 

de 2002 ˆ 2014. Il permet de mettre en Žvidence la rŽpartition des activitŽs productives des 

rŽgions et lÕŽvolution de ces rŽpartitions sur la pŽriode choisie en comparant les PIB des rŽgions 

au PIB de lÕensemble du QuŽbec (PIB rŽgional/PIB du QuŽbec) et leur Žvolution.  Le second 

indicateur retenu est le PIB par habitant. Le PIB divisŽ par le nombre dÕhabitant dÕun territoire 

permet de corriger lÕeffet de taille. Le PIB par habitants permet la comparabilitŽ entre les rŽgions 

                                                
193 Le PIB rŽgional utilisŽ est le PIB aux prix de base qui correspond au PIB calculŽ aux prix du marchŽ, moins les prŽl•vements 
fiscaux applicables aux produits, plus les subventions ˆ la consommation. Les donnŽes utilisŽes du PIB rŽgional se rŽf•rent ˆ 
un PIB exprimŽ en dollars CAN courants. 
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du QuŽbec en sÕaffranchissant des disparitŽs dŽmographiques. La dŽfinition retenue par lÕInstitut 

de la statistique du QuŽbec est la suivante.   

 

Produit intŽrieur brut : Le PIB est la valeur sans double compte des biens et services produits dans 
le territoire Žconomique dÕun pays ou dÕune rŽgion, au cours dÕune pŽriode donnŽe, peu importe 
le lieu de rŽsidence de ceux qui en re•oivent le revenu. Le PIB est donc diffŽrent du revenu 
personnel, soit celui que re•oivent les rŽsidents dÕun territoire donnŽ, peu importe o•  a lieu la 
production. Par ailleurs, on peut aussi mentionner que le PIB constitue la somme des valeurs 
ajoutŽes des diverses activitŽs Žconomiques, la valeur ajoutŽe Žtant dŽfinie comme la valeur de la 
production, moins la valeur des intrants intermŽdiaires. Dans cette publication, le produit intŽrieur 
brut rŽgional aux prix de base en dollars courants (PIB) est calculŽ par industrie ou groupe 
dÕindustries, selon la mŽthode des revenus dŽfinie comme suit dans le syst•me de comptabilitŽ 
nationale : Ç Dans lÕoptique du revenu, le produit intŽrieur brut (PIB) aux prix de base est Žgal ˆ  
la rŽmunŽration des salariŽs, plus les imp™ts, moins les subventions, sur la production et les 
importations, plus le revenu mixte brut, plus lÕexcŽdent dÕexploitation brut. È (OCDE, 
Organisation de CoopŽration de DŽveloppement Economique 2001). Le PIB aux prix de base 
correspond au PIB calculŽ aux prix du marchŽ, moins les prŽl•vements fiscaux applicables aux 
produits, plus les subventions ˆ  la consommation. (Institut de la statistique du QuŽbec, 2014) 

 

 

Le PIB rŽgional et le PIB par habitant permettent, dans une certaine mesure, dÕapprŽhender la 

distribution des dynamiques productives, mais ils ne permettent pas dÕestimer la rŽpartition 

rŽgionale et infrarŽgionale des revenus de cette production soit les rŽsultats de la production de 

richesse. Pour ce faire, il appara”t pertinent de sÕintŽresser ˆ la gŽographie des revenus, 

notamment dans une perspective thŽorique de justice sociospatiale. 
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Malheureusement, la dispersion des revenus ˆ lÕŽchelle rŽgionale et infrarŽgionale nÕest pas 

disponible au QuŽbec194. Les disparitŽs de revenus permettent pourtant de mieux saisir 

lÕŽvolution territoriale (Talandier et Davezies, 2009). Les donnŽes utilisables sont les revenus 

                                                
194 DÕapr•s un Žchange mail avec M.Bard de Statistiques Canada le 16 mai 2015 : Ç Malheureusement, lÕŽchantillonnage de 
lÕEDTR ne permet pas dÕobtenir de telles donnŽes ˆ un niveau infra provincial. [..] Parmi les autres enqu•tes, lÕENM 2011 
permet dÕobtenir des donnŽes ˆ des niveaux gŽographiques relativement petits, mais les donnŽes sur les revenus datent de 2010. 
De plus, bien quÕil existe des tableaux standards avec la rŽpartition par tranche de revenu (revenu individuel, de la famille de 
recensement, de la famille Žconomique ou du mŽnage), il nÕy a pas de tableau standard par quintile, dŽcile, ou des coefficients 
de GINI. En plus, parmi les tableaux standards offrant une rŽpartition par tranche de revenu, il nÕy a pas de tableaux par rŽgions 
Žconomiques. È 
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primaires et ses composantes par rŽgion, et les revenus disponibles par habitant et par rŽgion. 

Les revenus primaires occultent les mŽcanismes de solidaritŽ interrŽgionale notamment les 

transferts sociaux. Ce sont les revenus tirŽs de la contribution ˆ lÕactivitŽ Žconomique comme 

par exemple les revenus dÕactivitŽ salariŽe et non salariŽe ou les revenus fonciers. Les revenus 

disponibles correspondent aux revenus primaires auxquels sont ajoutŽs les transferts courants 

re•us195 et sont soustraits les transferts courants versŽs196. Ils prennent donc en compte les 

solidaritŽs interrŽgionales (transferts courants re•us) et reprŽsentent les revenus dont disposent 

les mŽnages pour la consommation finale et lÕŽpargne : 

 

Le revenu disponible, diffusŽ par l'Institut, est un agrŽgat du secteur des mŽnages du Syst•me de 
comptabilitŽ nationale adoptŽ par l'ONU et il vise ˆ mieux saisir l'Žvolution macro-Žconomique 
d'un territoire et permet d'effectuer diverses comparaisons nationales, rŽgionales et locales. Outre 
les donnŽes fiscales de Revenu QuŽbec, l'Institut utilise, pour estimer annuellement le revenu 
disponible, une douzaine de sources de donnŽes. Le revenu disponible se dŽfinit comme la somme 
de tous les revenus re•us par les mŽnages rŽsidant dans un territoire donnŽ moins les transferts 
courants versŽs par ceux-ci ˆ certains secteurs institutionnels. Plus prŽcisŽment, il se compose de 
la rŽmunŽration des salariŽs, du revenu net des entreprises individuelles, du revenu des loyers et 
du revenu net de la propriŽtŽ. Ë cela s'ajoutent les transferts courants que re•oivent les mŽnages 
des non-rŽsidents, des institutions sans but lucratif au service des mŽnages (ISBLSM) ainsi que 
des administrations publiques comme les prestations d'assurance-emploi, de la SŽcuritŽ de la 
vieillesse et de l'aide sociale moins les transferts courants que les mŽnages versent aux non-
rŽsidents, aux ISBLSM (les dons) ainsi qu'aux administrations publiques, tels que les imp™ts sur 
le revenu et les cotisations aux rŽgimes d'assurance sociale. Le revenu disponible reprŽsente donc 
la part du revenu qui reste ˆ la disposition des mŽnages pour la consommation finale de biens et 
de services ainsi que pour l'Žpargne.   
Sources : Institut de la statistique du QuŽbec, Affaires autochtones et DŽveloppement du Nord 
Canada, minist•re des Affaires municipales et de l'Occupation du territoire, minist•re de 
l'Enseignement supŽrieur, de la Recherche et de la Science, Office de la sŽcuritŽ du revenu des 
chasseurs et piŽgeurs cris, RŽgie des rentes du QuŽbec, Revenu QuŽbec, SociŽtŽ de l'assurance 
automobile du QuŽbec, Statistique Canada.  
Compilation : Institut de la statistique du QuŽbec. (ISQ, 2014) 

 

Les revenus disponibles par habitant permettent la comparabilitŽ entre les rŽgions du QuŽbec en 

sÕaffranchissant des disparitŽs dŽmographiques.  

                                                
195 Les transferts courants que re•oivent les mŽnages des non-rŽsidents, des institutions sans but lucratif au service des mŽnages 
(ISBLSM) et des administrations publiques tels que les prestations d'assurance emploi, de la SŽcuritŽ de la vieillesse et de l'aide 
sociale. 
196 Les transferts courants que les mŽnages versent aux non-rŽsidents, aux ISBLSM (les dons) ainsi qu'aux administrations 
publiques comme les imp™ts sur le revenu et les cotisations aux rŽgimes d'assurance sociale. 
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Les donnŽes de revenus disponibles et primaires existent aussi ˆ lÕŽchelle des MRC, soit une 

Žchelle intercommunale ; elles sont utilisables dans le cadre dÕune analyse ˆ un niveau scalaire 

plus fin.  
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Le taux dÕemploi est le nombre de personnes en emploi exprimŽ en pourcentage de la population 

de 15 ans et plus. Les personnes en emplois sont des personnes rŽsidant dans un territoire donnŽ 

et ayant effectuŽ un travail quelconque contre rŽmunŽration ou en vue dÕobtenir un bŽnŽfice 

ainsi que les personnes absentes de leur travail mais qui maintiennent un lien dÕemploi. Le taux 

dÕactivitŽ est dŽfini par la population active exprimŽe en pourcentage de la population de 15 ans 

et plus. Le taux dÕemploi est un indicateur classique qui permet, dans une posture comparative, 

de mesurer les difficultŽs socioŽconomiques des territoires.  
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Ces donnŽes sont disponibles en ligne sur le site de lÕISQ et dans les publications annuelles 

Panorama des rŽgions197 ; elles permettent dÕŽvaluer les dynamiques dŽmographiques par 

rŽgions administratives de 2001 ̂  2014 au QuŽbec. Les ŽlŽments de populations sont disponibles 

ˆ lÕŽchelle municipale pour la m•me pŽriode. Le taux dÕaccroissement annuel est dŽfini comme 

la variation annuelle moyenne de lÕeffectif dÕune population au cours dÕune pŽriode donnŽe 

rapportŽe ˆ  la population moyenne de la pŽriode. La part des 65 ans et plus par rapport ˆ la 

moyenne du QuŽbec vise ˆ Žvaluer lÕŽvolution des dynamiques dŽmographiques. Il a ŽtŽ 

considŽrŽ quÕune part importante des 65 ans et plus pouvait prŽsager dÕune Žvolution 

dŽmographique dŽfavorable. 

 

                                                
197  RepŽrŽ ˆ http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/population-demographie/structure/ra_total.htm et 
http://www.bdso.gouv.qc.ca/docs-ken/multimedia/PB01629FR_pano_regions2014A00F01.pdf 
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Indicateurs 

disponibles 

Source Echelle 

disponible 

SŽries 

temporelles 

disponibles 

Avantages InconvŽnients  

Total du PIB au 

prix de base  

ISQ 198  en 

ligne 

Panorama des 

rŽgions199 

Echelle 

provinciale et 

rŽgionale 

2001-2014 

inclus 

Permet dÕapprŽhender la rŽpartition des activitŽs 

productives dans les rŽgions administratives et 

leurs dynamiques. 

Pas disponible ˆ lÕŽchelle 

infrarŽgionale. 

PIB au prix de 

base par 

industrie 

Base de 

donnŽes des 

statistiques 

officielles 

QuŽbec200 

Echelle 

provinciale et 

rŽgionale 

2007-2013 

inclus 

Permet de dresser une cartographie rŽgionale des 

bases Žconomiques en fonction des codes SCIAN 

cÕest-ˆ -dire de dŽgager les sph•res prŽsentielles et 

productives. 

Indicateur transposable sur dÕautres territoires. 

Cela demande un travail important de 

classements des diffŽrentes de bases, 

dÕautant que les codes SCIAN fournis 

sont gŽnŽraux et ne permettent pas 

dÕisoler clairement les activitŽs 

touristiques. 

PIB au prix de 

base et revenu 

disponible / 

habitant 

ISQ201 Echelle 

provinciale et 

rŽgionale 

2002-2014 

inclus 

Permet de mettre en Žvidence des disjonctions 

entre PIB et revenus disponibles et leurs 

Žvolutions sur 12 ans. 

Indicateur transposable sur dÕautres territoires. 

Les revenus disponibles permettent 

dÕapprŽhender les solidaritŽs interrŽgionales. 

Les donnŽes ne sont pas disponibles ˆ 

lÕŽchelle infrarŽgionale. 

Seuls les revenus moyens par habitant 

sont mobilisables.  

Revenu 

disponible et ses 

composantes 

par habitant 

ISQ202 Echelle 

provinciale, 

rŽgionale et 

intercommunale 

(MRC) 

2002-2014 

inclus 

DŽtaille les composantes des revenus primaires, 

des transferts re•us et payŽs ˆ des Žchelles assez 

fine (MRC). Permet de dŽgager lÕimportance de la 

base sociale dans les revenus. 

Indicateur transposable sur dÕautres territoires 

Pas de dispersion des revenus, 

seulement revenu moyen. 

Taux dÕactivitŽ, 

taux de 

ch™mage et 

dÕemploi 

ISQ203 Echelle 

provinciale et 

rŽgionale 

2004-2014 

inclus 

Ces donnŽes permettront de voir le poids de 

lÕemploi coopŽratif, et coopŽratif touristique au 

regard du nombre total dÕemplois par rŽgion. 

Indicateurs transposables sur dÕautres territoires. 

 

La rŽgion C™te-Nordet Nord du 

QuŽbec sont toujours agrŽgŽes dans 

les statistiques. 

Les donnŽes rŽgionales sont 

relativement homog•nes. 

Revenu mŽdian 

avant et apr•s 

imp™ts selon le 

type de famille  

ISQ204 Echelle 

provinciale et 

rŽgionale 

2008-2012 

inclus 

Permet de mettre en lumi•re les inŽgalitŽs de 

revenus ˆ lÕŽchelle rŽgionale. 

Indicateur transposable sur dÕautres territoires. 

Seulement disponible par type de 

famille : couple et famille 

monoparentales. La dispersion de 

revenu nÕest pas disponible aux 

Žchelles infraprovinciales au QuŽbec. 

Peu de sŽries disponibles. 

                                                
198RepŽrŽ ˆ http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/profils/comp_interreg/tableaux/pib_ra_2007-2014.htm 
199 RepŽrŽ ˆ http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/profils/panorama-regions-2009.pdf 
200RepŽrŽ ˆ http://www.bdso.gouv.qc.ca/pls/ken/Ken213_Afich_Tabl.page_tabl?p_iden_tran=REPER8A0CV251-
101688004407fu48&p_lang=1&P_ID_SECTR=420&p_id_raprt=2299 
201 RepŽrŽ ˆ http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/profils/comp_interreg/tableaux/pib_revenu_hab.htm 
202 RepŽrŽ ˆ http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/economie/comptes-economiques/revenu-menage/index.html 
203 RepŽrŽ ˆ http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/travail-remuneration/population-active-chomage/index.html 
204 RepŽrŽ ˆ http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/profils/comp_interreg/tableaux/rev_median_ap_impot.htm                     et    
http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/profils/comp_interreg/tableaux/rev_median_av_impot.htm 
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Indicateurs 

disponibles 

Source Echelle 

disponible 

SŽries 

temporelles 

disponibles 

Avantages InconvŽnients  

RŽpartition de 

la client•le 

prestataire des 

programmes de 

dernier recours 

ISQ205 Echelle 

provinciale et 

rŽgionale 

2008-2012 

Inclus 

DonnŽes disponibles ˆ lÕŽchelle rŽgionale avec 

nombre de bŽnŽficiaires (adultes et enfants) et 

nombre de mŽnages pour les deux programmes : 

Aide sociale et solidaritŽ sociale soit les aides pour 

les personnes nÕayant pas de contraintes ˆ 

lÕemploi et celles ayant des contraintes ˆ lÕemploi.  

Les programmes de dernier recours 

sont spŽcifiques au QuŽbec, il est donc 

difficile dÕutiliser cet indicateur dans 

des comparaisons internationales. Peu 

de sŽries disponibles.  

Rapport de 

dŽpendance 

Žconomique206 

ISQ207 Echelle 

provinciale et 

rŽgionale 

2008-2012 

inclus 

ReprŽsente le rapport des transferts 

gouvernementaux ˆ chaque tranche de 100$ du 

revenu dÕemploi total dans la rŽgion. Ex :  RDE de 

12,1, cela signifie que 12,10 $ ont ŽtŽ re•us en 

paiements de transfert pour chaque tranche de 100 

$ du revenu d'emploi dans cette m•me rŽgion. 

Permet donc dÕapprŽhender rapidement la base 

sociale. 

Les transferts gouvernementaux sont 

spŽcifiques au QuŽbec. Il est donc 

difficile dÕutiliser cet indicateur dans 

des comparaisons internationales. Peu 

de sŽries disponibles. 

Indice de 

dŽpendance 

Žconomique208 

ISQ209 Echelle 

provinciale et 

rŽgionale 

2008-2012 

inclus 

Le RDE d'une rŽgion exprimŽ en pourcentage du 

RDE de la province. Par exemple, si lÕindice 

provincial pour une rŽgion est de 110, le chiffre 

est de 10 % supŽrieur au RDE de la province. 

Les transferts gouvernementaux sont 

spŽcifiques au QuŽbec. Il est donc 

difficile dÕutiliser cet indicateur dans 

des comparaisons internationales. Peu 

de sŽries disponibles. 

Taux de faible 

revenu selon 

type de famille 

ISQ210 Echelle 

provinciale et 

rŽgionale 

2008-2012 

inclus 

Selon la mesure du faible revenu (MFR) basŽe sur 

50 % du revenu familial mŽdian quŽbŽcois apr•s 

imp™t, les rŽgions de MontrŽal et Nord-du-QuŽbec 

ont pr•s de 15% de famille ˆ faible revenu, soit 

pr•s du double des autres rŽgions. 

Indicateur transposable sur dÕautres territoires. 

LÕindice serait plus parlant ˆ une 

Žchelle infrarŽgionale. Les donnŽes 

sont catŽgorisŽes selon le type de 

famille (monoparentale ou non). Elles 

ne sont pas disponibles pour 

lÕensemble des individus. LÕindicateur 

ne permet pas de comparaisons 

internationales. Peu de sŽries 

disponibles. 

 

Indice de 

dŽveloppement 

MAMROT211 MRC 2002 et 

2006 

Indice de dŽveloppement synthŽtique reposant sur 

7 variables : le taux dÕŽvolution de la population 

de 2001 ˆ 2006; le taux de ch™mage; le taux 

dÕemploi de la population de 15 ans et plus; le % 

du revenu provenant de paiement de transfert 

gouvernemental; la proportion de la population 

des mŽnages ˆ faible revenu; le revenu moyen des 

mŽnages; le % de la population de 15 ans et plus 

nÕayant pas de dipl™me du secondaire 

 

Indice non disponible ˆ partir de 2006 

car Statcan ne produit plud 

s lÕune des variables nŽcessaires. 

Seulement deux sŽries temporelles 

disponibles relativement anciennes. 

LÕindicateur ne permet pas des 

comparaisons internationales. 

                                                
205 RepŽrŽ ˆ http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/profils/comp_interreg/tableaux/menages.htm 
206 Le rapport de dŽpendance Žconomique reprŽsente les paiements de transferts gouvernementaux par tranche de 100 $ du 
revenu d'emploi total d'un territoire donnŽ. 
207 RepŽrŽ ˆ http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/profils/comp_interreg/tableaux/rde-ra.htm 
208 L'indice de dŽpendance Žconomique provincial correspond au rapport de dŽpendance Žconomique (RDE) d'une rŽgion 
exprimŽ en pourcentage du RDE de la province. Cet indice peut •tre supŽrieur ˆ 100, il signifie alors que le RDE de la rŽgion 
est supŽrieur au RDE de l'ensemble du QuŽbec. 
209 RepŽrŽ ˆ http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/profils/comp_interreg/tableaux/ide-ra.htm 
210 RepŽrŽ ˆ http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/profils/comp_interreg/tableaux/mfr_taux.htm 
211 RepŽrŽ ˆ http://www.mamrot.gouv.qc.ca/developpement-regional-et-rural/indice-de-developpement/ 
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Indicateurs 

disponibles 

Source Echelle 

disponible 

SŽries 

temporelles 

disponibles 

Avantages InconvŽnients  

Population 

totale et taux 

accroissement 

ISQ dans 

Panorama des 

rŽgions 

2015212 

Echelle 

provinciale, 

rŽgionale, 

intercommunale 

et municipale 

2001- 2014 Permet de dŽgager les dynamiques de peuplement 

sur les 15 derni•res annŽes. Les variations 

dŽmographiques sont assez marquŽes. 

Indicateur transposable sur dÕautres territoires. 

 

Part des 65 ans 

et plus 

ISQ dans 

Panorama des 

rŽgions 

2015213 

Echelle 

provinciale, 

rŽgionale, 

intercommunale 

(MRC) et 

municipale 

2001- 2014 La part des 65 ans et plus par rapport ˆ la moyenne 

du QuŽbec vise ˆ apprŽhender lÕŽvolution des 

dynamiques dŽmographiques. Il a ŽtŽ considŽrŽ ici 

quÕune part importante des 65 ans et plus pouvait 

prŽsager dÕune Žvolution dŽmographique 

dŽfavorable.  

 

 

Les indicateurs tramŽs dans le tableau correspondent aux crit•res de sŽlection soit la 

reproductibilitŽ de la mŽthode dÕanalyse sur dÕautres territoires et un recul temporel dÕau moins 

dix ans comme pour lÕanalyse des dynamiques coopŽratives et touristiques. Les dŽfinitions de 

rŽfŽrence pour les indicateurs sŽlectionnŽs, soit le PIB au prix de base, les revenus disponible, 

le taux dÕemploi, le taux dÕaccroissement de la population totale et la part de 65ans et plus, sont 

dŽtaillŽes ˆ lÕannexe V. 

 

, ,

                                                
212 RepŽrŽ ˆ http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/profils/panorama-regions-2015.pdf 
213 RepŽrŽ ˆ http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/profils/panorama-regions-2015.pdf 
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Nom ActivitŽ Historique Informations 

sur le 

caract•re 

coopŽratif 

Informations sur les 

valeurs 

Tarification  Produits Communication 

CafŽ 
Cambio, 
coop de 
travailleurs 

Auberge - 
Restaurant 
 

F)00$ N$
.b&-&(&!(&61$ %1$
%1+2$ c1+-1'$
0(+%&!-(1'$
/,-()0!.!&'1'$
1-$/!)'$YUV_$
 

Oui sur le site 
propriŽtaire 

"Les valeurs dominantes du 
projet sont la solidaritŽ, la 
justice sociale, lÕŽquitŽ, la 
diversitŽ culturelle, le 
respect de lÕenvironnement 
et la volontŽ dÕune 
reconnaissance de la jeune 
gŽnŽration comme partie 
prenante active de la 
sociŽtŽ." 

Classique. 
Principe du "cafŽ 
en attente" qui 
permet d'offrir ˆ 
des personnes 
dans le besoin 
des cafŽs et 
soupes.  
 

Produits de 

commerce 

Žquitable et 

produits locaux 

 

Multicanal 

(Tripadvisor).  

http://cafecambio.ca 

 

CoopŽrative 
de solidaritŽ 
Auberge du 
Val MŽnaud 

Restaurant - 
CafŽ - 
Brulerie - 
Salle de 
spectacle 
 

CrŽŽe le 28 
mai 2012 ˆ 
l'initiative des 
habitants pour 
dynamiser la 
municipalitŽ. 
FermŽe en 
2015 

Non Non Classique NuitŽes - 

Restauration 

classique - 

Boissons 

 

Monocanal 

http://www.valmenaud

.com 

 

Coop de 
solidaritŽ du 
Cap Jaseux 
 

Parc - 
d'aventure - 
hŽbergements 
insolites- 
Sports de 
pleine nature 
(Accrobranch
e, Via Ferrata, 
Kayak de 
mer, É)  

F)001$1-$C!)'$
YUUV$
 

Mention sur le 
site 
propriŽtaire. 
Absentes sur 
les autres 
canaux 

Non Classique Forfaits 

hŽbergements et 

activitŽ. ActivitŽs 

de pleine nature 

 

Multicanal.  

Membre de l'AEQ. 

http://www.capjaseux.

com 

 

Coop de 
solidaritŽ 
Les Mains 
tissŽes 
 

Auberge de 
jeunesse - 
Programmes 
d'insertion 

F)001$1-$/!)'$
YUU\$ N$
.9&-&(&!(&61$ %1$
.!$ %&)13()&31$
!3(+1..1$
 

Oui sur le site 
propriŽtaire. 
Absentes sur 
les autres 
canaux 

" Nous [É] avons ˆ cÏur de 
dŽvelopper un tourisme 
diffŽrent, un tourisme 
solidaire et responsable, un 
tourisme durable et 
Žcologique È 

Classique NuitŽes -Plats 

cuisinŽs - 

Produits locaux- 

Petits dŽjeuners 

 

Multicanal 

(Tripadvisor, 

Routard). 

http://www.lesmainsti

ssees.ca/index.php 

CoopŽrative 
de Quilleur 
et Quilleuse 
Le Dallo de 
Chicoutimi 

Salle de 
rŽception - 
Banquets - 
Bowling  
 

F)001$ 1-$ /!&$
V\^_$
 

Non 
 

Non Classique Bowling - 

organisation de 

soirŽes 

Monocanal 

https://www.facebook.

com/LeDallo 

CoopŽrative 
de solidaritŽ 
du Lac ˆ Jim 
 

Centre de 
villŽgiature - 
Chalets - 
Camping - 
Restaurant  - 
Location 
embarcation 
et matŽriel de 
p•che 
 

7-3&1--1$
3,.,-&1$ %1$
6!3!-31`$ @0)0$
4!)$ .!$
/+-&3&4!.&(0$
%1$ V\^^$ N$
YUUU`$S)&6!(&'0$
1-$YUUU`$@0)0$
%14+&'$ YUVV$$
4!)$ .!$
3,,40)!(&61$
3)001$ 1-$ !6)&.$
YUVV$

Mention du 
conseil 
dÕadministrati
on sur le site 
propriŽtaire 

Non Classique NuitŽes- Forfaits 

hŽbergement 

restauration et 

activitŽs - 

restauration 

classique- 

location matŽriel 

 

Monocanal 

http://lacajim.ca/fr/nou

s-joindre/ 

 

CoopŽrative 
de solidaritŽ 
du Mont 
Lac-Vert 

Centre de ski 
 

F,,40)!(&61$
3)001$1-$V\\]`$
7$)1O+$/!-%!($
%1$ .!$ 51'(&,-$
%+$ 31-()1$ %1$
'd&$1-()1$V\\]$
1($YUV_$
$
$

Non Non Classique Forfaits ski - 

location 

matŽriel- 

Restauration 

classique 

 

Monocanal 

http://www.montlacve

rt.qc.ca/index 
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Nom ActivitŽ Historique$ Informations 
sur le 
caract•re 
coopŽratif 

Informations sur les 
valeurs 

Tarification  Produits Communication 

CoopŽrative 
de solidaritŽ 
rŽcrŽo-
touristique 
de l'ële du 
repos 

Auberge de 
jeunesse - 
chalets - 
camping - 
restaurant - 
sale de 
spectacle et 
rŽception 

F,,40)!(&61$
3)001$.1$]$/!&$
V\\\ $
 

Non Non Classique NuitŽes - 

restauration 

classique - 

SoirŽes 

culturelles 

Multicanal (QuŽbec 

original, Petit FutŽ). 

http://www.iledurepos.

com/pageshtml/accueil

.htm# 

CoopŽrative 
de solidaritŽ 
Verte 

Auberge de 
jeunesse - Bar 
culturel 
 

F,,40)!(&61$
3)001$ 1-$YUU]$
N$.b&-&(&!(&61$%1$
'&2$ c1+-1'`$
S.!-$ %1$
)1%)1''1/1-($
%14+&'$YUVW$$
 

Oui sur 
certains sites 
propriŽtaires. 
Absentes sur 
les autres 
canaux 

"La gestion de 
l'Žtablissement et, plus 
largement, de la 
CoopŽrative de SolidaritŽ 
V.E.R.T.E., repose sur des 
valeurs d'ŽquitŽ, de mise en 
valeur du patrimoine, de ses 
ressources et de ses produits 
locaux, sur une Žvolution et 
un dŽveloppement 
environnementalement 
durable ainsi que sur une 
Žconomie sociale." 
 

Classique NuitŽes. Petit 

dŽjeuner - 

Boissons 

 

Multicanal (Booking, 

Expedia, QuŽbec 

Original, Tripadvisor). 

http://coopverte.com 

 

CoopŽrative 
de solidaritŽ 
Vox Populi  
 

Salle de 
spectacle - 
Bar culturel 
 

F)001$.1$_$/!&$
YUU[$
 

Non Non Classique Boissons - 

Spectacles 

 

Monocanal 

https://www.facebook.

com/pages/Vox-

Populi/185512758142

347 

 

CoopŽrative 
de travail du 
Mont 
Victor-
Tremblay 
 

Centre de ski  
 

F)001$ .1$ ]$
<06)&1)$YUU^$
 

Non Non Classique Forfaits ski - 

location 

matŽriel- 

Restauration 

classique 

 

Monocanal 

http://www.valinouet.

qc.ca 

 

O'Soleil, 
coopŽrative 
de solidaritŽ  

Centre de 
Kyte Surf et 
plein air- 
Restaurant - 
CafŽ- Salle de 
spectacle 
 

F)001$ 1-$
<06)&1)$ YUU^$ N$
.9&-&(&!(&61$%1$_$
c1+-1'$$
 

Oui sur le site 
propriŽtaire 

"AnimŽs par la volontŽ de 
dŽvelopper un crŽneau 
inŽdit en harmonie avec les 
principes de dŽveloppement 
durable" 
 

Classique Sports de pleine 

nature  - 

Restauration 

classique - 

Boissons - 

Location 

matŽriel - 

Spectacles 

 

Monocanal 

http://www.osoleil.ca/i

ndex.php?lang=fr 
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